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Avant-propos

Si l’assainissement a le potentiel de sauver des vies, un assainissement mal mis 

en œuvre ou mal géré se révèle inefficace. L’expérience nous montre que pour pro-

téger des vies, nous devons regarder au-delà des toilettes et prendre en compte 

toute la chaîne de l’assainissement qui comprend aussi la collecte, le transport, 

le traitement, le rejet ou la valorisation des produits de l’assainissement en toute 

sécurité. La complexité de ce sujet, combinée à la grande diversité des contextes 

et des situations de crise, demeure un défi pour de nombreuses organisations et 

constitue une lacune bien identifiée dans le secteur. Comment pouvons-nous ap-

porter ensemble des réponses de qualité en matière d’assainissement ?

Cette publication apporte une contribution essentielle au secteur, en proposant 

un excellent outil de renforcement des capacités et d’aide à la décision pour trou-

ver des solutions en matière d’assainissement dans les contextes humanitaires. 

Elle contribue ainsi à améliorer la coordination que nous nous efforçons d’obtenir 

en tant que cluster, car celle-ci ne peut avoir lieu que dans la mesure où tous les 

acteurs de terrain disposent des outils et des capacités techniques néces-

saires, et parlent le même langage. En publiant un ouvrage dédié aux situations  

d’urgence humanitaire, calqué sur le Compendium des systèmes et technolo-

gies d’assainissement largement utilisé dans le secteur du développement, ce 

document contribue également à la complémentarité entre l’humanitaire et le 

développement dans le domaine de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène 

(EAH).

Cette publication est le fruit d’un effort de collaboration remarquable entre les par-

tenaires du Global WASH Cluster, sous la direction du German WASH Network, de 

l’Eawag et de l’Alliance pour l’assainissement durable (SuSanA), avec le concours 

de nombreux experts du secteur et de nombreuses organisations internationales, 

qui se sont efforcés de présenter l’ensemble des technologies et des systèmes 

d’assainissement, en étant aussi impartiaux que possible vis-à-vis de solutions 

techniques spécifiques. Le Global WASH Cluster a le plaisir d’annoncer qu’une 

version en ligne de ce Compendium sera disponible prochainement sur son site 

ainsi que sur celui de SuSanA. Nous exprimons notre gratitude aux partenaires et 

aux bailleurs de fonds pour leur soutien constant.

Dominique Porteaud	 Coordinateur du Global WASH Cluster
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Contexte et public cible

Il est essentiel de trouver des solutions d’assainissement 

appropriées pour protéger la santé des populations et 

préserver l’environnement dans les situations d’urgence. 

Ces dernières années ont vu le développement d’un 

nombre croissant d’innovations en matière d’assainisse-

ment adaptées à divers contextes humanitaires et d’une 

plus forte attention du secteur à l’ensemble de la chaîne 

des services d’assainissement (des toilettes à la collecte 

et au transport jusqu’au traitement et au rejet ou à la va-

lorisation finale en toute sécurité).

En s’appuyant sur ces avancées, le Compendium des 

technologies d’assainissement dans les situations d’ur-

gence constitue un manuel et un guide de planification 

complet, structuré et facile à utiliser pour élaborer des 

solutions d’assainissement dans les situations d’ur-

gence. Il présente un inventaire systématique des tech-

nologies d’assainissement existantes et émergentes 

adaptées aux situations d’urgence humanitaire, et ce, sur 

l’ensemble de la chaîne des services d’assainissement. 

Le public cible comprend les travailleurs humanitaires 

sur le terrain, les premiers intervenants locaux, les ingé-

nieurs, les planificateurs, les représentants gouverne-

mentaux concernés, les agences de renforcement des 

capacités et les professionnels de l’EAH impliqués dans 

les interventions humanitaires.

Bien que les interventions humanitaires en matière d’EAH 

se concentrent principalement sur des mesures immé-

diates visant à sauver des vies, la communauté humani-

taire est de plus en plus fréquemment confrontée à des 

crises prolongées, souvent situées dans des contextes 

urbains et des camps, nécessitant de répondre en même 

temps aux besoins des réfugiés et des communautés 

d’accueil et de mieux articuler l’aide d’urgence, la ré-

habilitation et le développement (URD). Le Compendium 

aborde cet aspect en traitant des technologies adaptées 

de la réponse aiguë à la phase de stabilisation et de re-

lèvement, en abordant un large éventail de scénarios que 

les spécialistes humanitaires en EAH peuvent rencontrer 

lors de la planification, de la mise en œuvre et de l’exploi-

tation de services d’assainissement appropriés.

Le Compendium des technologies d’assainissement dans 

les situations d’urgence est le pendant de la réponse 

humanitaire au Compendium des systèmes et techno-

logies d’assainissement élaboré par l’Eawag en colla-

boration avec l’Association internationale de l’eau (IWA 

- International Water Association) et l’Alliance pour l’as-

sainissement durable (SuSanA), essentiellement adapté 

Introduction au contexte du développement. Comme le Compendium 

original, il décompose les systèmes d’assainissement 

en groupes fonctionnels et explique la terminologie uti-

lisée, les domaines d’application et les produits entrants 

et sortants des systèmes d’assainissement.

Le Compendium des technologies de l’assainissement 

dans les situations d’urgence est avant tout un outil de 

renforcement des capacités et un ouvrage de référence. 

En outre, il appuie et facilite la prise de décision en offrant 

le cadre nécessaire à la conception d’un système d’assai-

nissement, en donnant des informations concises sur les 

principaux critères de décision pour chaque technologie, 

en facilitant leur combinaison pour aboutir à des solutions 

complètes de systèmes d’assainissement et en la reliant 

aux questions transversales pertinentes. Aussi, cette 

publication peut-elle être considérée comme un point 

de départ pour accéder à des informations pertinentes 

pour la conception de solutions appropriées de systèmes 

d’assainissement. Les utilisateurs sont également invités 

à chercher des informations supplémentaires grâce aux 

références contenues dans la publication et à une version 

interactive en ligne (www.washcluster.net/emersan- 

compendium) contenant des informations et des outils 

additionnels (des études de cas, des photos, des didacti-

ciels vidéo, une bibliothèque complète et un forum). 

Cette publication n’est pas un manuel de conception dé-

taillé, mais plutôt une boîte à outils conviviale destinée à 

faciliter la prise de décision éclairée dans la conception 

de systèmes d’assainissement d’urgence. En tant que 

telle, la publication est destinée à être utilisée en paral-

lèle à d’autres publications et outils existants.

Structure et utilisation du Compendium

Le Compendium est constitué de trois grandes parties. 

Introduction 

Le chapitre introductif présente la structure du Com-

pendium, définit la terminologie clé et propose un mo-

dèle de système d’assainissement utile à la conception 

dans les situations d’urgence. En outre, le chapitre intro-

ductif contient des informations générales sur les diffé-

rents scénarios et les différentes phases de l’urgence, 

ainsi que sur leurs répercussions sur les infrastructures 

d’assainissement. Les utilisateurs du Compendium sont 

invités à consulter les sections « Terminologie du Com-

pendium » (page 9) ainsi que « Modèle de système d’as-

sainissement et choix des technologies » (page 13), pour 

se familiariser avec les termes clés et la réflexion sur les 

systèmes d’assainissement. Ce chapitre présente éga-

lement les principaux critères de sélection que les uti-

lisateurs devront garder à l’esprit lors de la sélection 
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des technologies d’assainissement et de la conception 

d’un système d’assainissement adapté au contexte. Les 

fiches d’information sur les technologies individuelles 

présentées ci-après sont basées sur ces critères clés de 

sélection des technologies.

Partie 1 : Inventaire des technologies

La partie centrale de la publication est un inventaire com-

plet des technologies d’assainissement pertinentes qui 

peuvent être mises en œuvre dans différents contextes 

d’urgence. Les technologies sont classées et ordon-

nées en fonction du groupe fonctionnel auquel elles 

appartiennent (  U  Interface utilisateur, S  Collecte et 

stockage, C  Transport, T  Traitement, D  Valorisation 

et/ou rejet). 

Cette partie commence par un aperçu général de l’en-

semble des technologies présentées dans cette publica-

tion et par trois éclairages particuliers des technologies 

en fonction de leur adéquation par rapport (1) aux diffé-

rentes phases d’une situation d’urgence, (2) aux zones 

où les caractéristiques du sol sont problématiques ou 

contraignantes et (3) aux systèmes d’assainissement 

avec ou sans utilisation d’eau. Cet aperçu est suivi d’une 

compilation de 61 « fiches d’information sur les techno-

logies », qui sont constituées d’une synthèse de 2 pages 

pour chaque technologie, permettant à l’utilisateur du 

Compendium d’avoir une compréhension générale du 

fonctionnement et des considérations sur la conception 

ainsi que des informations clés concernant la pertinence, 

les coûts, l’espace et les matériaux nécessaires, les exi-

gences d’exploitation et de maintenance, etc. 

Partie 2 : Sujets transversaux

Cette partie traite des questions transversales et des in-

formations contextuelles dont il faut tenir compte lors 

des choix technologiques et de conception. Elle contient 

des prescriptions relatives (1) à l’évaluation initiale cou-

vrant l’analyse des sols et des eaux souterraines, la ré-

habilitation et la modernisation des infrastructures exis-

tantes, ainsi que des informations sur l’environnement 

institutionnel et réglementaire en place, (2) aux aspects 

conceptuels tels que la résilience et la préparation, la 

stratégie de sortie et la passation des infrastructures 

ainsi que les caractéristiques spécifiques des milieux ur-

bains et (3) aux considérations sur la conception, y com-

pris les aspects sociaux tels que la conception inclusive 

et équitable, la gestion des excreta des enfants et la pro-

motion de l’hygiène.

Terminologie du Compendium

Système d’assainissement

Le Compendium définit l’assainissement comme un pro-

cessus à multiples étapes, par lequel sont gérés les 

excreta humains et les eaux usées, depuis le point de 

production jusqu’au point d’utilisation ou d’évacua-

tion finale. Un système d’assainissement est constitué 

d’une série de technologies et de services, spécifiques 

au contexte, permettant la gestion des produits de l’as-

sainissement, c’est-à-dire de leur collecte, leur confine-

ment, leur transport, leur traitement, leur valorisation ou 

leur rejet final. Un système comprend des groupes fonc-

tionnels contenant des technologies pouvant être choi-

sies selon le contexte. En optant pour des technologies 

adaptées issues de chaque groupe fonctionnel, en pre-

nant en compte les produits entrants et sortants ain-

si que la pertinence des technologies dans un contexte 

donné, il est possible de concevoir un système d’assai-

nissement logique et modulaire. Un système d’assainis-

sement comprend également l’exploitation et la mainte-

nance nécessaires pour garantir qu’il fonctionne de façon 

sûre et durable.

Technologie d’assainissement

Les technologies d’assainissement sont définies comme 

étant l’infrastructure, les méthodes ou les services spé-

cifiques conçus pour contenir et transformer les produits 

ou les transporter vers un autre groupe fonctionnel. Cha-

cune des 61 technologies abordées dans ce Compendium 

est décrite dans une fiche d’information dans la partie  

« Inventaire des technologies ». Seules les technologies 

d’assainissement ayant été testées et ayant fait leurs 

preuves dans le contexte des pays à revenu faible et in-

termédiaire sont présentées, à l’exception de quelques 

technologies émergentes qui sont clairement identifiées 

comme telles. Le Compendium traite principalement des 

systèmes et des technologies directement liés à la ges-

tion des excreta humains. Il ne traite pas spécifiquement 

la gestion des eaux grises ni des eaux pluviales, mais 

mentionne les cas où une technologie permet de cotrai-

ter ces eaux avec les excreta. Aussi, les technologies re-

latives aux eaux grises et aux eaux pluviales ne sont pas 

décrites en détail, mais ces eaux sont mentionnées en 

tant que produits dans les modèles de systèmes décrits.
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Eau de chasseFècesUrine
Eau de net- 
toyage anal

Matériau de net-
toyage anal sec

Excreta
Eaux noires

Figure 1 :  
Définition des 
excreta et des  
eaux noires

Produits d’assainissement

Les produits d’assainissement peuvent être des matières 

générées directement par les humains (par exemple l’urine, 

les fèces, les eaux grises issues du lavage corporel, de la 

cuisine et du nettoyage domestique), d’autres sont néces-

saires à la mise en œuvre de la technologie (par exemple 

l’eau de chasse est utilisée pour évacuer les excreta vers 

les égouts) et d’autres encore sont générées dans le cadre 

d’une fonction de stockage ou de traitement (par exemple 

les boues). Pour concevoir un système d’assainissement 

robuste, il est nécessaire d’identifier tous les produits qui 

sont introduits (produits entrants) et rejetés (produits sor-

tants) par chacune des technologies d’assainissement 

du système. Les produits cités dans ce texte sont décrits 

ci-dessous. Les déchets domestiques (ordures ména-

gères) ne sont pas considérés comme un produit d’assai-

nissement, car ils ne doivent pas entrer dans la chaîne de 

l’assainissement. Ceux-ci seront traités séparément, dans 

la partie consacrée aux sujets transversaux (X.8).

Produits primaires (entrants) Produits secondaires (sortants)

Figure 2 :  
Produits d’assai­
nissement entrants 
et sortants

Urine

Fèces

Excreta

Matériau de nettoyage anal sec

Eau de nettoyage anal

Eau de chasse

Eaux noires

Eaux grises

Matières organiques

Eaux pluviales

Produits d’hygiène menstruelle

Urine stockée

Fèces séchées

Compost

Humus

Boues

Effluent

Biogaz

Biomasse

Produits de prétraitement

Le biogaz est le terme générique utilisé pour désigner le 

mélange de gaz dégagé par la digestion anaérobie. Il est 

composé de méthane (de 50 à 75 %), de dioxyde de car-

bone (de 25 à 50 %) et de quantités variables d’azote, de 

sulfure d’hydrogène, de vapeur d’eau et d’autres compo-

sants en fonction du matériau digéré. Le biogaz peut être 

collecté et servir de combustible (comme le propane).

La biomasse fait référence aux plantes cultivées ou aux 

animaux élevés grâce à l’eau et/ou aux nutriments tran-

sitant par un système d’assainissement. Le terme de bio-

masse peut comprendre des poissons, des insectes, des 

légumes, des fruits, du fourrage ou d’autres cultures béné-

fiques pouvant être utilisées pour l’alimentation (humaine 

ou animale), la production de fibres et de combustible.

Les boues sont un mélange de solides et de liquides, 

contenant principalement des excreta et de l’eau, mélan-

gés à du sable, du gravier, des métaux, des détritus et/ou 

divers composés chimiques. On peut distinguer les boues 

de vidange des boues d’épuration. Les boues de vidange 

sont produites par des technologies d’assainissement à 

la parcelle, c’est-à-dire qu’elles n’ont pas été transpor-

tées par les égouts. Elles peuvent être fraîches ou par-

tiellement digérées, pâteuses ou liquides, et provenir de 

la collecte et du stockage/traitement des excreta ou des 

eaux noires, avec ou sans eaux grises. Les boues d’épu-

ration sont les boues provenant du traitement des eaux 

usées. La composition des boues va déterminer le type 

de traitement requis et les possibilités d’utilisation finale.
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Le compost est une matière organique décomposée résul-

tant d’un processus contrôlé de fermentation aérobie. Au 

cours de ce processus biologique, les micro-organismes 

(principalement des bactéries et des champignons) dé-

composent les déchets biodégradables et produisent un 

matériau brun/noir inodore, qui ressemble à de la terre. 

Le compost a d’excellentes propriétés d’amendement des 

sols et une teneur variable en éléments nutritifs. Certains 

des nutriments peuvent disparaître à cause du lessivage 

et de la volatilisation, mais ce matériau reste riche en nu-

triments et en matières organiques. En général, les ex-

creta ou les boues doivent être compostés pendant une 

période suffisamment longue (de 2 à 4 mois), dans un en-

vironnement thermophile (de 55 à 60 °C), afin d’être suf-

fisamment assainis pour pouvoir être utilisés sans risque 

dans l’agriculture.

L’eau de chasse est l’eau déversée dans l’interface utili-

sateur pour la nettoyer et en transporter le contenu vers 

le système de transport ou le dispositif de stockage à la 

parcelle. L’eau douce, l’eau de pluie, les eaux grises re-

cyclées ou un mélange des trois peuvent être utilisées 

comme eau de chasse. De nombreux systèmes d’assai-

nissement ne requièrent pas d’eau de chasse.

L’eau de nettoyage anal est l’eau utilisée par l’être hu-

main pour se nettoyer après avoir déféqué et/ou uri-

né ; elle est générée par ceux qui utilisent de l’eau plu-

tôt qu’un matériau sec pour le nettoyage anal. Le volume 

d’eau utilisée pour chaque nettoyage est généralement 

compris entre 0,5 et 3 L.

Les eaux grises sont le volume total d’eau provenant du 

lavage des aliments, des vêtements et de la vaisselle, de 

même que des baignoires et des lavabos, mais pas des 

toilettes (voir « eaux noires »). Elles peuvent contenir des 

traces d’excreta (provenant par exemple du lavage des 

couches pour bébés) et donc également des agents pa-

thogènes. Les eaux grises représentent environ 65 % des 

eaux usées produites par les ménages qui utilisent des 

toilettes à chasse.

Les eaux noires sont un mélange d’urine, de fèces et 

d’eau de chasse, ainsi que d’eau de nettoyage anal (si 

l’eau est utilisée pour ce type de nettoyage) et/ou des 

matériaux de nettoyage sec (cf. figure 1). Les eaux noires 

contiennent les agents pathogènes, les nutriments et les 

composés organiques des fèces ainsi que les nutriments 

de l’urine, qui sont dilués dans l’eau de chasse.

Les eaux pluviales sont le terme générique employé pour 

le ruissellement des eaux de pluie provenant des toits, 

des routes et d’autres surfaces. Il s’agit de la partie du 

ruissellement pluvial qui ne s’infiltre pas dans le sol.

L’effluent est le terme général employé pour un liquide 

sortant d’une infrastructure, habituellement après que 

les eaux noires ou les boues ont subi une séparation de la 

fraction solide ou un autre type de traitement. L’effluent 

provient soit d’un processus de collecte et de stockage, 

soit d’une technologie de traitement. En fonction du type 

de traitement, l’effluent peut être complètement assaini 

ou nécessiter un autre traitement avant d’être utilisé ou 

rejeté.

Les excreta sont composés d’urine et de fèces non-

mélangées à de l’eau de chasse. Leur volume est peu 

important, mais ils sont concentrés en nutriments et 

en agents pathogènes. Selon la qualité des fèces, leur 

consistance peut être molle ou liquide.

Les fèces sont des excreta (semi-solides) non-mélangés  

à de l’urine ou de l’eau. Selon son régime alimentaire, une 

personne produit environ 50 L de fèces par an. Celles-

ci contiennent environ 80 % d’eau. Sur le total des nu-

triments que les fèces contiennent, on trouve 39 % de 

phosphore (P), 26 % de potassium (K) et 12 % d’azote (N). 

Les fèces contiennent également la plupart des patho-

gènes éliminés par le corps ainsi que de la matière riche 

en énergie, en carbone et en fibres.

Les fèces séchées sont des fèces qui ont été déshydra-

tées jusqu’à devenir un matériau sec et friable. La dés-

hydratation a lieu lors du stockage des fèces dans un 

environnement sec et bien ventilé, à température éle-

vée et/ou en présence de matériel absorbant. Pendant la 

déshydratation, la dégradation est très faible, ce qui si-

gnifie que les fèces séchées sont encore riches en ma-

tières organiques. Leur volume est réduit d’environ 75 % 

pendant la déshydratation et la plupart des agents pa-

thogènes meurent. Il existe un faible risque que certains 

organismes pathogènes soient réactivés dans des condi-

tions favorables, en particulier dans des environnements 

humides.

L’humus est le terme utilisé pour décrire la matière hu-

mique riche en nutriments et dont la concentration en 

agents pathogènes est réduite, qui est produite par les 

dispositifs à double fosse (S.5 et S.6), grâce à la dés-

hydratation et la décomposition. Les processus variés 

de décomposition naturelle qui se produisent dans des 

fosses alternées peuvent être de nature aérobie et anaé-

robie, selon la technologie employée et les conditions de 

fonctionnement. La principale différence avec le com-

post est que les processus de dégradation sont passifs, 

qu’ils ne sont pas soumis à un apport contrôlé en oxy-

gène et que le rapport carbone sur azote, l’humidité et la 

température peuvent être moins favorables. C’est pour-

quoi le taux de destruction des agents pathogènes est 

11
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généralement plus bas et la qualité du produit, notam-

ment sa teneur en nutriments et en matières organiques, 

peut varier considérablement. Il est possible que l’humus 

ressemble beaucoup au compost et possède de bonnes 

propriétés d’amendement des sols, bien qu’il puisse en-

core contenir des agents pathogènes.

Les matériaux de nettoyage sec sont des matériaux so-

lides utilisés par l’être humain pour se nettoyer après avoir 

déféqué et/ou uriné (par exemple du papier, des feuilles, 

des épis de maïs, des chiffons ou des pierres). Selon le 

système, les matériaux de nettoyage sec peuvent être 

collectés et évacués séparément ou bien traités avec les 

autres matériaux dans le système d’assainissement.

Les matières organiques renvoient aux végétaux bio-

dégradables (les déchets organiques), qui doivent être 

ajoutés dans certains processus techniques pour que 

ceux-ci fonctionnent correctement. Les matières orga-

niques dégradables peuvent inclure, sans s’y limiter, des 

feuilles, de l’herbe et des déchets provenant des mar-

chés. Bien que d’autres produits cités dans ce Compen-

dium contiennent des matières organiques, le terme ma-

tières organiques renvoie à des végétaux non-digérés.

Les produits d’hygiène menstruelle sont notamment les 

serviettes hygiéniques, les tampons et les autres maté-

riaux utilisés par les femmes et les filles lorsqu’elles ont 

leurs règles. Étant donné que dans un système d’assai-

nissement ceux-ci sont souvent jetés en même temps 

que les matériaux de nettoyage anal sec, il est recom-

mandé de prendre des mesures préventives (par exemple 

en installant une poubelle séparée). En général les pro-

duits d’hygiène menstruelle doivent être considérés et 

gérés comme des ordures ménagères (X.8).

Les produits de prétraitement sont des matériaux sépa-

rés des eaux noires, des eaux grises ou des boues dans 

les unités de prétraitement, telles que les dégrilleurs, 

les dégraisseurs ou les dessableurs (voir PRÉ). Les subs-

tances telles que les graisses, l’huile et divers matériaux 

solides (par exemple le sable, les fibres et les détritus) 

peuvent affaiblir l’efficacité du transport et/ou du traite-

ment en entraînant des problèmes comme le colmatage 

et l’usure des conduites. C’est pourquoi il est crucial pour 

la pérennité du système d’assainissement de retirer ces 

substances en amont.

L’urine est le liquide que produit le corps pour se débar-

rasser de l’urée et d’autres déchets du corps. Dans ce 

contexte, le produit « urine » renvoie à l’urine pure, qui 

n’est pas mélangée à des fèces ou à de l’eau. Selon le 

régime alimentaire d’une personne, l’urine humaine col-

lectée au cours d’une année (de 300 à 550 L approximati-

vement) contient de 2 à 4 kg d’azote. L’urine d’un être hu-

main en bonne santé est stérile lorsqu’elle quitte le corps, 

mais elle est souvent immédiatement contaminée par la 

mise en contact avec les fèces.

L’urine stockée est de l’urine qui s’est hydrolysée natu-

rellement au fil du temps, c’est-à-dire que l’urée a été 

convertie en ammoniaque et en bicarbonate sous l’action 

des enzymes. L’urine stockée dans des récipients fermés 

a un pH supérieur ou égal à 9. À ce pH élevé, la plupart des 

agents pathogènes ne peuvent survivre. Après une durée 

de stockage comprise entre 1 et 6 mois, le risque de pré-

sence résiduelle d’agents pathogènes est donc considé-

rablement réduit.

Groupes fonctionnels

Un groupe fonctionnel est un groupe de technologies 

ayant des fonctions similaires. Le Compendium propose 

cinq groupes fonctionnels distincts, à partir desquels les 

technologies peuvent être choisies pour construire un 

système d’assainissement :

U 	 Interface utilisateur 

	 (technologies U.1 à U.7) 

S 	 Collecte et stockage/traitement 

	 (technologies S.1 à S.20) 

C 	 Transport 

	 (technologies C.1 à C.6) 

T 	 Traitement (semi-)centralisé 

	 (technologies PRÉ, T.1 à T.13, POST) 

D 	 Valorisation et/ou rejet 

	 (technologies D.1 à D.13) 

Chaque groupe fonctionnel a une couleur distincte ; à 

l’intérieur d’un groupe fonctionnel donné, les technolo-

gies ont le même code couleur pour être facilement iden-

tifiables. Chaque technologie d’un groupe fonctionnel 

est référencée par un code composé d’une lettre et d’un 

chiffre.

L’interface utilisateur U  décrit le type de toilettes (siège, 

dalle ou urinoir) avec lequel l’utilisateur est en contact. 

Dans de nombreux cas, le choix de l’interface dépend 

de la disponibilité de l’eau. De plus, les dispositifs de la-

vage des mains sont inclus dans ce groupe avec une 

fiche d’information spécifique dans le but de rappeler 

constamment que chaque interface utilisateur doit être 

équipée d’un dispositif de lavage des mains pour opti

miser les résultats en termes d’hygiène.

La collecte et le stockage/traitement S  décrivent les 

technologies utilisées pour la collecte, le stockage et 

parfois le (pré)traitement sur place des produits générés 
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au niveau de l’interface utilisateur dans les systèmes 

d’assainissement dits « à la parcelle » ou « individuels ».  

Le traitement fourni par ces technologies est souvent 

une fonction du stockage, habituellement passif (c’est-

à-dire qu’il ne requiert pas d’apport d’énergie), excepté 

pour quelques technologies émergentes qui nécessitent 

l’ajout d’additifs. Par conséquent, les produits issus de 

ces technologies nécessitent souvent un traitement ul-

térieur avant d’être valorisés et/ou mis en décharge. Dans 

le graphique de présentation des technologies (page 26), 

ce groupe fonctionnel est scindé en deux sous-groupes : 

« collecte/stockage » et « (pré)traitement ». Ceci permet 

d’affiner la classification de chacune des technologies 

listées par rapport à leur fonction : collecte et stockage, 

(pré)traitement uniquement ou les deux. 

Le transport C  décrit le transport des produits d’un 

groupe fonctionnel à un autre. La distance la plus longue 

et les défaillances les plus importantes se situent en gé-

néral entre l’interface utilisateur ou la collecte et le stoc-

kage/traitement, et le traitement (semi-)centralisé. C’est 

pourquoi, pour simplifier, le transport ne décrit que les 

technologies utilisées pour transporter les produits entre 

ces groupes fonctionnels. Dans le graphique de présen-

tation des technologies (page 26), le groupe fonction-

nel « transport » est subdivisé en trois sous-groupes :  

« vidange/raccordement », « transport » et « stockage 

intermédiaire ». Ceci permet d’affiner la classification de 

chacune des technologies qui y sont listées en fonction 

de leur rôle dans le processus de transport.

Le traitement (semi-)centralisé T  renvoie à des techno-

logies de traitement qui sont généralement adaptées à de 

grands groupes d’utilisateurs (par exemple à l’échelle du 

voisinage ou d’une ville). Les besoins liés au fonctionne-

ment et à la maintenance des technologies de ce groupe 

fonctionnel (y compris les besoins énergétiques) sont 

généralement supérieurs à ceux des technologies d’as-

sainissement à la parcelle. Les technologies de prétrai-

tement et de post-traitement y sont également décrites 

(fiches d’information PRÉ et POST).

La valorisation et/ou le rejet D  renvoient aux méthodes 

par lesquelles les produits atteignent leur état final, 

comme ressources utiles ou matériaux à risques réduits. 

Certains produits peuvent en outre être réintégrés dans 

un système (par exemple en utilisant les eaux grises trai-

tées pour tirer la chasse).

Modèle de système d’assainissement  
et choix des technologies

Un système d’assainissement peut être représenté vi-

suellement par une matrice avec des groupes fonction-

nels (en colonnes) et des produits (en lignes), reliés en-

semble lorsqu’il est possible de les combiner. Cette 

présentation graphique donne une vue d’ensemble des 

composantes technologiques d’un système et de tous 

les produits qu’il est à même de gérer. Les technologies 

d’assainissement d’urgence et les groupes fonctionnels 

correspondants peuvent être répartis en trois catégories :  

« sur site/à la parcelle », « transport » et « hors site/

(semi)-centralisé ». Les produits sont successivement 

collectés, stockés, transportés et traités en passant 

par les différentes technologies compatibles des cinq 

groupes fonctionnels. Le produit sortant d’une techno-

logie d’un groupe fonctionnel devient donc un intrant du 

groupe suivant. S’il n’est pas toujours nécessaire qu’un 

produit passe par une technologie de chacun des cinq 

groupes fonctionnels, l’ordre des groupes fonctionnels 

doit cependant être respecté, quel que soit le nombre de 

groupes intégrés dans le système d’assainissement.



Collecte et stockage/traitement Transport

Collecte/stockage Vidange/raccordement Transport Stockage intermédiaire(Pré)traitement

SUR SITE (à la parcelle) TRANSPORT HORS SITE (semi-centralisé ou centralisé)

Interface  
utilisateur

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants

Traitement (semi-) 
centralisé

Valorisation  
et/ou rejet

Les colonnes portant un code couleur représentent les différents groupes fonctionnels

Les colonnes en gris montrent les produits entrants/sortants qui arrivent/partent des groupes fonctionnels

1 2 3 4 5 6 7 8 9

Collecte et stockage/traitement Transport

Collecte/stockage Vidange/raccordement Transport Stockage intermédiaire(Pré)traitement

SUR SITE (à la parcelle) TRANSPORT HORS SITE (semi-centralisé ou centralisé)

Interface  
utilisateur

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants

Traitement (semi-) 
centralisé

Valorisation  
et/ou rejet

Urine

Excreta Boues Boues séchées

Fèces 

Eau de nettoyage 
anal

Eau de nettoyage 
anal

Matériau de 
nettoyage anal sec

Matériau de 
nettoyage anal sec

U.1 Toilettes sèches

U.7 Dispositifs de 
lavage des mains

S.1 Latrines à  
tranchée profonde C.2 Vidange et transport motorisés T.9 Lit de séchage 

non-planté D.4 Épandage des 
boues

D.6 Stockage et 
décharge contrôlés
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À partir du tableau d’inventaire des technologies 

(pages 26 à 29) et des descriptions plus détaillées des 

fiches d’information sur les technologies (pages 30 à 

161), identifier les technologies qui sont potentielle-

ment appropriées pour chacun des groupes fonction-

nels et identifier les produits entrants et sortants res-

pectifs. Les éléments de la chaîne d’assainissement 

existants (par exemple les vidangeurs) peuvent être 

intégrés dans les nouveaux scénarios ;

Sélectionner plusieurs combinaisons de technologies 

pertinentes pour concevoir des systèmes d’assainis-

sement potentiels, afin de pouvoir comparer les dif-

férentes options. Prendre en compte les produits en-

trants et sortants à chaque étape dans chacun des 

systèmes ;

Comparer les systèmes et changer de façon itérative 

les technologies individuelles sur la base, par exemple, 

des priorités des utilisateurs, des contraintes de 

temps, des exigences d’exploitation et de mainte-

nance, de la demande de produits finaux spécifiques 

(par exemple en compost), des contraintes écono-

miques et de la faisabilité technique.

Un modèle de système vierge peut être téléchargé à par-

tir du lien www.washcluster.net/emersan-compendium.  

Il peut être imprimé et utilisé pour esquisser des systèmes 

d’assainissement spécifiques pour la zone d’intervention, 

par exemple lors des discussions sur les différentes op-

tions avec des experts ou des parties prenantes dans le 

cadre d’un atelier. Un modèle PowerPoint est également 

disponible au téléchargement ; il inclut des éléments gra-

phiques (par exemple les produits, les technologies et 

des flèches), facilitant la préparation de schémas de sys-

tèmes d’assainissement personnalisés.

La figure 3b est un exemple de configuration potentielle 

d’un système d’assainissement. Elle montre comment 

quatre produits (fèces, urine, eau de nettoyage anal et 

matériau de nettoyage anal sec) entrent dans le système 

et sont gérés par les différentes technologies d’assainis-

sement. Le paragraphe ci-dessous décrit la façon dont 

les produits se déplacent de la gauche vers la droite, à 

travers les colonnes 1  à 9  du modèle.
1  Quatre produits entrants (fèces, urine, eau de chasse 

et matériau de nettoyage sec) arrivent dans 2  le groupe 

fonctionnel U « interface utilisateur » (dans cet exemple 

des toilettes sèches U.1) qui comporte un dispositif 

de lavage des mains (U.7) à proximité. Les excreta pro-

duits ainsi que les eaux de nettoyage anal et les maté-

riaux de nettoyage anal sec 3  entrent 4  dans le groupe  

« collecte et stockage/traitement » (ici des latrines à tran-

chée profonde S.1) et sont transformés en 5  boues. Les 

boues entrent dans 6  le groupe fonctionnel « transport »  

(ici vidange et transport motorisés C.2) et entrent dans 
7  (le groupe fonctionnel « traitement (semi)-centralisé »  

(ici un lit de séchage non-planté T.9). Les boues séchées 
8  sont directement transportées jusqu’au 9  groupe 

fonctionnel « valorisation et/ou rejet ». Dans cet exemple 

il y a deux possibilités. En fonction des conditions locales, 

des besoins et des préférences, les boues séchées 

peuvent être utilisées comme amendement de sol dans 

l’agriculture (ici épandage des boues D.4) ou bien ache-

minées vers un site de stockage temporaire ou définitif  

(ici stockage et décharge contrôlés D.6).

Pour déterminer les meilleures solutions d’assainisse-

ment en fonction du contexte spécifique, il est recom-

mandé de suivre les étapes suivantes : 

Faire une évaluation de la situation initiale (voir X.1 

à X.4), y compris l’identification des pratiques et des 

préférences en matière d’EAH des groupes d’utilisa-

teurs, les caractéristiques géographiques, les in-

frastructures et les services d’EAH existants dans la 

zone d’intervention, ainsi que le cadre institutionnel 

et réglementaire ;

Identifier les produits qui sont générés et/ou dispo-

nibles (par exemple l’eau de nettoyage anal, l’eau de 

chasse ou les matières organiques pour le compos-

tage) ;

Figure 3b (droite) :  
Exemple de la façon dont 
les produits entrent dans 
le système et y sont 
transformés

Figure 3a (gauche) :  
Explication des 
différentes colonnes du 
modèle de système



Scénarios de catastrophe et de crise

Le Global WASH Cluster décrit les catastrophes comme 

des événements entraînant des pertes et des dommages 

importants pour les communautés et les individus, pou-

vant aller jusqu’à la perte de vies humaines et de moyens 

de subsistance, laissant les communautés affectées 

dans l’incapacité de fonctionner normalement sans as-

sistance extérieure.

Les catastrophes ou les urgences humanitaires peuvent 

prendre différentes formes. Chaque situation d’urgence, 

selon le contexte du pays, sa portée et ses causes, 

est unique et a un impact important sur les personnes, 

l’environnement et les infrastructures. Malgré cette 

hétérogénéité, on peut utiliser la classification suivante 

des différents types de crises pour établir une catégorisa-

tion sommaire.

Catastrophes déclenchées par des risques naturels ou 

technologiques : les tremblements de terre, les éruptions 

volcaniques, les glissements de terrain, les inondations, 

les tempêtes, les sécheresses et les températures ex-

trêmes sont des risques naturels qui peuvent provoquer 

des catastrophes humanitaires faisant de nombreuses 

victimes et causant des pertes économiques et des dom-

mages à l’environnement et aux infrastructures. Cepen-

dant, les catastrophes humanitaires ne se produisent 

que si un danger frappe là où les populations sont vul-

nérables à ce danger spécifique. En raison des change-

ments climatiques et de leur impact considérable, l’aide 

humanitaire doit de plus en plus souvent faire face à des 

phénomènes météorologiques extrêmes et à leurs consé-

quences. L’augmentation de la population mondiale, l’ur-

banisation constante et les mutations de l’utilisation des 

sols à l’échelle mondiale accentuent encore la vulné-

rabilité aux risques naturels et technologiques tels que 

les ruptures de barrage et la contamination chimique ou 

nucléaire. Ces catastrophes entraînent souvent une dé-

térioration des conditions sanitaires liées à l’environne-

ment, notamment en termes d’accès aux services d’as-

sainissement de base. Les infrastructures telles que les 

écoles, les routes, les hôpitaux ainsi que les installations 

sanitaires sont souvent directement touchées, ce qui 

fait que l’accès à l’assainissement et la pratique de com-

portements d’hygiène appropriés, comme le lavage des 

mains, ne sont plus assurés. Ainsi, le risque de maladies 

liées à l’eau et à l’assainissement augmente.

Conflits : il s’agit des situations d’urgence d’origine so-

ciale telles que les conflits politiques, les conflits armés 

et les guerres civiles. De nombreuses personnes dépla-

cées (déplacés internes et/ou réfugiés) doivent être 

hébergées dans des camps, des abris temporaires ou 

des communautés d’accueil, dans lesquels l’accès aux 

dispositifs d’assainissement et d’hygiène adéquats doit 

être assuré à très court terme et souvent maintenu sur 

de longues périodes. En règle générale, la plupart des 

personnes déplacées sont absorbées par les commu-

nautés d’accueil. Ceci peut avoir pour effet de surchar-

ger les infrastructures d’assainissement existantes, ce 

qui rend difficile l’identification et la quantification des 

besoins réels. En raison de la dynamique des conflits, il 

est souvent difficile de planifier la durée pendant laquelle 

les abris et les infrastructures d’assainissement corres-

pondantes devront rester en place. Cela peut varier de 

quelques semaines ou mois à plusieurs années ou même 

décennies. En outre, les camps de réfugiés sont souvent 

construits dans des endroits où la situation sanitaire est 

déjà tendue. Dans les situations impliquant des réfugiés, 

lorsqu’une population déplacée est initialement héber-

gée dans des abris temporaires ou dans un camp, il n’est 

pas souhaitable, d’un point de vue politique, de s’orien-

ter vers une installation permanente. Les décideurs lo-

caux peuvent s’opposer à certaines activités perçues 

comme susceptibles de rendre l’installation plus durable 

ou mieux développée, par crainte de ne pas pouvoir ra-

mener la population réfugiée dans sa région d’origine. La 

situation se complique encore si les conditions dans le 

camp s’avèrent meilleures que celles des communautés 

locales. Des tensions peuvent surgir entre la population 

locale et les réfugiés. Il faut alors considérer ces situa-

tions comme des occasions d’améliorer les services d’as-

sainissement tant pour les communautés d’accueil que 

pour les réfugiés.

États fragiles et crises prolongées : un phénomène de 

plus en plus courant concerne la question des États 

fragiles et des pays en crise prolongée. Un État est dit  

« fragile » lorsqu’il ne veut pas ou ne peut pas remplir ses 

fonctions de base. Quant aux populations concernées, 

elles risquent de voir leur sécurité menacée du fait de l’in-

suffisance ou de l’inexistence des services de base es-

sentiels. La faiblesse des structures gouvernementales 

ou l’absence de responsabilité de l’État pour assurer les 

services de base peut engendrer une pauvreté accrue, 

des inégalités, une méfiance vis-à-vis des institutions 

et peut potentiellement se muer en situation d’urgence 

humanitaire. Les situations de crise prolongées se carac-

térisent par des catastrophes et/ou des conflits récur-

rents, des crises alimentaires prolongées, la détériora-

tion de l’état de santé des populations, la destruction des 

moyens de subsistance et une capacité institutionnelle 

insuffisante pour réagir aux crises. Dans ces environne-

ments, une proportion importante de la population est 

fortement exposée à la mort, aux maladies et au boulever-

sement des moyens de subsistance sur une période pro-

longée. L’accès aux services d’assainissement de base 

est souvent négligé et le soutien extérieur par le biais des 
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canaux gouvernementaux conventionnels peut aboutir à 

des situations très insatisfaisantes. Dans ces conditions, 

il peut être nécessaire d’explorer des moyens complé-

mentaires et alternatifs de prestation de services, en se 

basant principalement sur des acteurs non-étatiques et 

sous-étatiques à un niveau relativement décentralisé.

Pays à (haut) risque continuellement touchés par les ca-

tastrophes et le changement climatique : le changement 

climatique et la probabilité accrue de risques naturels 

qui y sont associés constituent un énorme défi pour de 

nombreux pays. Le risque que des phénomènes naturels 

deviennent des catastrophes est largement déterminé 

par la vulnérabilité de la société, la sensibilité des sys-

tèmes écologiques ou socio-économiques et par l’impact 

du changement climatique, tant sur des phénomènes ex-

trêmes occasionnels (par exemple de fortes pluies pro-

voquant des inondations ou des glissements de terrain) 

que sur des changements climatiques progressifs (par 

exemple le décalage temporel des saisons des pluies). Le 

changement climatique aggrave également les situations 

problématiques dans les pays à haut risque qui sont déjà 

victimes de catastrophes. Les infrastructures d’assainis-

sement existantes peuvent nécessiter des adaptations 

ou l’introduction de systèmes d’assainissement plus ap-

propriés et plus robustes pour accroître la résilience et 

aider les communautés à faire face aux phénomènes 

météorologiques extrêmes récurrents (par exemple des 

dispositifs d’assainissement surélevés dans les zones 

inondables). En outre, des systèmes d’assainissement 

devront peut-être être préparés pour répondre aux be-

soins des réfugiés climatiques.

Phases de l’urgence

Les principales catégories utilisées pour distinguer 

les différentes phases d’urgence sont les suivantes :  

(1) réponse aiguë (ou extrême urgence), (2) stabilisation 

et (3) relèvement. L’identification de ces grandes phases 

est utile lors de la planification de l’assistance, mais la 

classification, modélisée en fonction de catastrophes 

passées, doit être considérée comme théorique et sim-

plifiée. La réalité est rarement aussi clairement définie.

Phase de réponse aiguë : il s’agit des interventions d’aide 

humanitaire qui sont mises en œuvre immédiatement 

après des catastrophes naturelles, des conflits, des 

crises prolongées ou des épidémies. Cette phase couvre 

généralement les premières heures et les premiers jours 

jusqu’aux premières semaines, au cours desquelles des 

mesures efficaces à court terme sont adoptées pour re-

médier rapidement à la situation d’urgence jusqu’à ce 

que des solutions plus durables puissent être trouvées. 

Les personnes touchées par les catastrophes sont gé-

néralement nettement plus exposées aux maladies, 

qui sont dans une large mesure liées à des conditions 

d’assainissement et à l’impossibilité de maintenir une 

bonne hygiène. L’objectif des interventions dans la phase 

de réponse aiguë est d’assurer la survie de la popula-

tion affectée, dans le respect des principes d’humanité, 

de neutralité, d’impartialité et d’indépendance. Les ser-

vices essentiels liés à l’assainissement qui sont requis à 

ce stade sont notamment la mise en place de solutions 

immédiates et sans risque pour la santé en matière de 

gestion des excreta (en particulier les mesures de confi-

nement), car ce sont des facteurs déterminants de sur-

vie lors du premier stade d’une catastrophe. Il est égale-

ment essentiel de veiller à la salubrité de l’environnement 

et d’éviter la contamination des sources d’eau. Si cela 

est possible, on procède également lors de cette phase 

à la réhabilitation rapide des infrastructures d’EAH exis-

tantes, à la mise en place de solutions de drainage appro-

priées et à la mise à disposition d’outils et d’équipements 

d’exploitation et de maintenance élémentaires.

Phase de stabilisation : appelée aussi « phase de transi-

tion », elle commence généralement après les premières 

semaines d’une urgence et peut durer jusqu’à six mois. 

En plus des mesures visant à étendre la couverture des 

services d’assainissement, la priorité est d’améliorer pro-

gressivement les installations temporaires d’urgence 

mises en place pendant la phase de réponse aiguë ou de 

remplacer les installations temporaires par des solutions 

plus résistantes à plus long terme. Cette phase comprend 

la mise en place de dispositifs avec le soutien des com-

munautés, en mettant davantage l’accent sur l’ensemble 

de la chaîne des services d’assainissement. Cette phase 
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est souvent marquée par un passage de solutions d’as-

sainissement communautaire à des solutions visant les 

ménages. Il est important de s’assurer que les technolo-

gies et la conception des infrastructures sanitaires soient 

conformes aux besoins des populations et, dans l’idéal, 

qu’elles utilisent des matériaux disponibles localement. 

Il est nécessaire de procéder à une évaluation détaillée 

afin de pouvoir intervenir de manière adaptée au contexte 

local et de renforcer l’acceptation à long terme des inter-

ventions d’assainissement proposées. Il convient d’ac-

corder une attention particulière aux aspects sociocultu-

rels, notamment à certaines questions qui peuvent être 

sensibles en matière d’utilisation, de fonctionnement et 

d’entretien, à la gestion de l’hygiène menstruelle, à l’ex-

position à la violence sexuelle et à d’autres formes de 

violence ainsi qu’aux questions qui impliquent un certain 

degré de changement de comportement. La participation 

équitable des femmes et des hommes, des enfants, des 

groupes marginalisés et vulnérables à la planification, à 

la prise de décision et à la gestion locale est essentielle 

pour garantir un accès sûr et adapté de l’ensemble de la 

population touchée à des services appropriés.

Phase de relèvement : cette phase, parfois appelée  

« phase de réhabilitation », commence généralement 

après ou même pendant les interventions d’urgence hu-

manitaire et vise à recréer ou à améliorer la situation 

de la population touchée avant l’urgence, en intégrant 

progressivement des principes de développement. Elle 

peut être considérée comme une continuation des ef-

forts d’aide humanitaire déjà déployés et peut préparer 

le terrain pour des interventions de développement ulté-

rieures et le transfert progressif aux partenaires à moyen 

ou long terme. En fonction des besoins locaux, la durée 

moyenne des interventions de relèvement et de réha-

bilitation est généralement comprise entre six mois et 

trois ans et, dans les situations difficiles, elle peut al-

ler jusqu’à cinq ans. Les interventions de relèvement et 

de réhabilitation se caractérisent par une implication et 

une participation actives des partenaires et des autori-

tés locales dans la planification et la prise de décision, 

afin de renforcer les capacités locales et de contribuer à 

la durabilité des opérations. Les interventions de relève-

ment en matière d’assainissement peuvent prendre di-

verses formes et dépendent des conditions locales ainsi 

que des besoins réels de la population touchée. Au-delà 

de la mise en œuvre technique d’un système d’assainis-

sement, ces interventions impliquent des efforts impor-

tants de renforcement de l’organisation des services et 

de promotion du marché des services d’assainissement. 

Dans le cas où les camps (de réfugiés/déplacés) évo-

luent vers des établissements permanents, les interven-

tions peuvent consister à améliorer les infrastructures 

d’assainissement d’urgence. Les interventions de relève-

ment prévoient également le renforcement des capacités 

et la formation à plus long terme, notamment en travail-

lant avec les autorités locales et les partenaires de dé-

veloppement concernés. Il est également primordial de 

renforcer la collaboration avec les autorités locales, les 

services publics, la société civile et le secteur privé, puis  

de transférer les responsabilités. Il faut pour cela que les 

parties prenantes concernées participent dès le début et 

de façon croissante à la planification et à la prise de dé-

cision. Dans la mesure du possible, les interventions de 

relèvement doivent tenir compte du fait que les investis-

sements réalisés peuvent servir de base à une expansion 

ultérieure des installations et des services d’eau et d’as-

sainissement. En outre, les interventions de relèvement 

peuvent comporter des mesures de résilience et de ré-

duction des risques de catastrophe. Elles doivent com-

porter une stratégie claire de transition ou de sortie, y 

compris le transfert aux autorités locales, aux commu-

nautés ou aux prestataires de services, afin de garantir le 

maintien des niveaux de service ainsi créés.

Critères de décision clés 

La sélection de la meilleure combinaison de technologies 

d’assainissement pour un contexte spécifique est une 

tâche difficile et exige une expérience considérable. Les 

principaux critères de décision (voir la figure 4 ci-contre 

et la description détaillée dans les pages suivantes) 

visent à donner à l’utilisateur du Compendium une direc-

tion générale dans le processus de sélection de la tech-

nologie et de la conception globale d’un système d’assai-

nissement. Les critères de décision sont présentés dans 

chacune des fiches d’information suivantes.
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Figure 4 :  
Structure type d’une fiche 
d’information

Nom de la technologie

1

5

2

6

3 4

Description de la technologie 

8   Considérations sur la conception

9   Matériaux

10   Contexte

11   Fonctionnement et entretien

12   Santé et sécurité

13   Coûts 

14   Aspects sociaux

15   Forces et faiblesses

16   Références et lectures complémentaires 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage 

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta, Sépara­
tion solide/liquide
 

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Eaux noires,  Eaux grises

Produits sortants

 Effluent,  Boues 

7 7



1   Phase d’urgence

Les technologies sont plus ou moins adaptées selon la 

phase de l’urgence. En tant que telles, leur pertinence 

est déterminée pour les trois phases décrites aux pages  

17 et 18 : 

•	 Réponse aiguë 

•	 Stabilisation 

•	 Relèvement

Des étoiles sont utilisées pour indiquer le degré d’adé-

quation d’une technologie donnée avec les différentes 

phases d’urgence (deux étoiles : technologie appropriée ; 

une étoile : technologie moins appropriée ; aucune étoile :  

technologie inappropriée). Le niveau d’adéquation est 

déterminé en comparant les technologies par rapport au 

contexte, à la vitesse de mise en œuvre et aux matériaux 

requis. Il revient à l’utilisateur du Compendium de décider 

quel est le niveau d’urgence de la situation dans laquelle 

il travaille.

2   Niveau d’application

Le niveau d’application décrit l’échelle spatiale pour la-

quelle la technologie est la plus adaptée. Il comprend 

trois niveaux : 

•	 Ménage (une unité peut être utilisée par un ou 

plusieurs ménages). 

•	 Voisinage (une unité peut être utilisée par quelques 

ménages et jusqu’à plusieurs centaines de ménages). 

•	 Ville (une unité peut être utilisée pour une commu-

nauté entière, un camp ou un district). 

Des étoiles sont utilisées pour indiquer le degré d’adé-

quation à une échelle spatiale données (deux étoiles : 

technologie appropriée ; une étoile : technologie moins 

appropriée ; aucune étoile : technologie inappropriée). Il 

revient à l’utilisateur du Compendium de décider quel est 

le niveau approprié aux situations spécifiques sur les-

quelles il travaille. 

3   Niveau de gestion (ou niveau d’exploitation)

Le niveau de gestion définit qui a la responsabilité princi-

pale du bon fonctionnement et de l’entretien d’une tech-

nologie donnée :

•	 Ménage (toutes les tâches liées au fonctionnement 

et à l’entretien peuvent être assurées par les 

ménages). 
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•	 Partagé (un groupe d’usagers a la responsabilité du 

fonctionnement et de l’entretien de la technologie 

par le biais d’une personne ou d’un comité qui en a 

la charge pour le compte de tous les autres usagers. 

Lorsque l’on parle d’installations partagées, cela si-

gnifie qu’un groupe d’usagers s’est auto-défini et 

décide des usagers qui sont autorisés à utiliser les 

installations et des responsabilités respectives. 

•	 Public (les installations gérées par une entité gou-

vernementale, institutionnelle ou privée ; l’ensemble 

des interventions de fonctionnement et d’entretien 

sont prises en charge par l’entité responsable de 

l’exploitation des installations). 

Des étoiles (entre zéro et deux) sont utilisées pour indi-

quer le degré d’adéquation de chaque niveau de gestion, 

deux étoiles signifiant que le niveau donné est en mesure 

de bien gérer la technologie en question.

4   Caractéristiques clés

Cette section contient de brèves indications relatives aux 

caractéristiques et aux fonctions principales de techno-

logies spécifiques. Elle contient aussi des recommanda-

tions d’ordre général permettant de classer les technolo-

gies et d’évaluer leur pertinence par rapport au système 

d’assainissement imaginé ou par rapport au contexte.

5   Espace requis 

Cette section donne une estimation qualitative de l’es-

pace requis pour chaque technologie, c’est-à-dire la sur-

face ou l’empreinte spatiale nécessaire à la technologie. 

Cela peut faciliter la planification dans les zones où l’es-

pace est un facteur limitant. Les étoiles sont utilisées 

pour indiquer la superficie nécessaire pour la technolo-

gie donnée (trois étoiles : une grande superficie requise, 

deux étoiles : une superficie moyenne et une étoile : une 

faible superficie). La caractérisation repose sur une ap-

proche comparative entre les différentes technologies et 

non en termes absolus, par exemple des latrines à fosse 

unique nécessitent peu d’espace par rapport à un filtre 

planté. L’espace nécessaire est indiqué pour une uni-

té standard et non par utilisateur. La superficie requise 

pour chaque technologie peut dépendre en grande par-

tie du nombre d’usagers qui y sont raccordés et d’autres 

critères de conception. Pour cette évaluation, il importe 

peu qu’une technologie soit enterrée et donc que l’es-

pace au-dessus puisse être potentiellement utilisé. Par 

exemple, un réacteur anaérobie à chicanes nécessite une 

superficie moyenne, mais comme il peut être construit 

sous terre, une partie de cette superficie pourra être uti-

lisée à d’autres fins.
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6   Complexité technique

Cette section donne un aperçu de la complexité tech-

nique de chaque technologie, c’est-à-dire du niveau 

d’expertise technique nécessaire pour mettre en œuvre, 

exploiter et entretenir la technologie donnée. Cela peut 

faciliter la planification lorsque les compétences et les 

capacités sont limitées ou temporairement indisponibles. 

Les étoiles sont utilisées pour indiquer la complexi-

té technique d’une technologie donnée (trois étoiles :  

haute complexité, deux étoiles : complexité moyenne 

et une étoile : faible complexité). Une faible complexi-

té technique signifie qu’aucune compétence technique 

ou des compétences minimales sont nécessaires pour 

mettre en œuvre, exploiter et entretenir une technolo-

gie. Ce travail peut être effectué par des personnes non-

professionnelles et des artisans. Une complexité tech-

nique moyenne signifie que certaines compétences sont 

requises pour la mise en œuvre, le fonctionnement et 

l’entretien. Des artisans ou des ingénieurs qualifiés sont 

nécessaires pour la conception ainsi que l’exploitation et 

l’entretien d’une telle technologie. Une complexité tech-

nique élevée signifie qu’un expert confirmé, comme un in-

génieur qualifié, est indispensable pour construire, faire 

fonctionner et entretenir une technologie de manière du-

rable. La catégorisation repose sur la comparaison entre 

les différentes technologies et non pas en termes abso-

lus. Par exemple, la vidange et le transport manuels sont 

moins complexes techniquement qu’un égout gravitaire 

conventionnel.

7   Produits entrants/sortants

Il est nécessaire de disposer d’un éventail de technolo-

gies pour gérer les différents produits entrants et obte-

nir des produits sortants spécifiques. Par conséquent, 

lors de la sélection des technologies, il faut tenir compte 

des produits entrants qui doivent être traités et des pro-

duits sortants que l’on désire obtenir. Les technologies 

peuvent être choisies en partant de la fin de la chaîne de 

l’assainissement en fonction du produit sortant recher-

ché. Par exemple, si le but de la chaîne de l’assainisse-

ment est d’obtenir du compost comme produit final, on 

choisira alors une technologie dont le produit sortant est 

le compost. Les composantes technologiques en amont 

doivent alors appuyer cet objectif. Le fait de garder à l’es-

prit l’innocuité et la qualité des produits sortants souhai-

tés à chaque étape du système facilite l’internalisation 

de l’approche du système et favorise le choix d’une com-

binaison de technologies génératrices de produits finaux 

pouvant être valorisés ou rejetés dans l’environnement 

en toute sécurité.

Les produits entrants font référence aux produits qui ali-

mentent une technologie donnée. Les produits indiqués 

sans parenthèses sont les intrants habituels. Les pro-

duits indiqués entre parenthèses () sont des produits al-

ternatifs ou des produits parfois utilisés dans certains 

contextes. Lorsqu’un produit doit être associé avec un 

autre, cela est indiqué par le signe « + ». Le produit qui 

suit le « + » est mélangé au(x) produit(s) précédent(s). 

Les produits sortants font référence aux produits qui sont 

générés par une technologie donnée. Les produits indi-

qués sans parenthèses sont générés par cette technolo-

gie de façon courante. Les produits entre parenthèses () 

sont des produits additionnels (facultatifs) qui sont par-

fois générés dans certains contextes. Lorsque ces pro-

duits sont mélangés, cela est indiqué par le signe « + ». 

Le produit qui suit le « + » est mélangé au(x) produit(s) 

précédent(s).

8   Considérations sur la conception 

Cette section présente les considérations générales 

et essentielles de conception, notamment les dimen-

sions générales, les exigences en matière d’espace et 

d’autres caractéristiques. Cette section ne décrit pas 

les paramètres de conception détaillés pour permettre 

la construction complète d’une technologie, mais donne 

une idée des caractéristiques dimensionnelles à prendre 

en compte, des temps de rétention, ainsi que des prin-

cipaux pièges éventuels dont il faut tenir compte lors de 

la conception. Cette section aide l’utilisateur du Compen-

dium à comprendre la conception technique et la com-

plexité d’une technologie donnée.

9   Matériaux 

Cette section énumère les différents matériaux et équipe-

ments requis pour la construction, le fonctionnement et 

l’entretien d’une technologie donnée. Elle indique la dis-

ponibilité potentielle des matériaux sur place ou la possi-

bilité de les produire, par exemple le bois et les briques, 

ou si les matériaux devront être importés ou nécessiter 

une fabrication spéciale, ce qui retardera considérable-

ment la mise en œuvre pendant une situation d’urgence. 

La section sur les matériaux indique également si une 

technologie peut être préfabriquée pour accélérer sa 

mise en œuvre.

10   Contexte

Cette section décrit les contextes dans lesquels une 

technologie est la plus appropriée. Elle indique la perti-

nence d’une technologie selon le contexte, en distin-

guant les zones rurales ou urbaines et les implantations 

à court ou à long terme. Elle décrit également les phases 



d’une situation d’urgence dans lesquelles une techno-

logie peut être mise en œuvre. D’autres caractéristiques 

physiques de pertinence par rapport au contexte sont 

énumérées ici, notamment les caractéristiques du sol, la 

disponibilité en eau, la hauteur de la nappe phréatique, 

etc. Cette section donne également des renseignements 

sur la possibilité de dupliquer et généraliser la technolo-

gie, ainsi que sur la vitesse de mise en place.

11   Fonctionnement et entretien 

Toute technologie nécessite d’être exploitée et entre-

tenue, d’autant plus si elle est utilisée sur une longue 

période. Les implications du choix de la technologie en 

termes de fonctionnement et d’entretien doivent être 

prises en compte lors de la planification initiale. Cette 

section liste les principales tâches nécessaires à la pé-

rennité de la technologie. Elle distingue les compétences 

requises, indique la fréquence des interventions et le 

temps nécessaire. Elle établit également une liste des 

mauvaises utilisations et des pièges potentiels à prendre 

en compte. 

12   Santé et sécurité

Toutes les technologies d’assainissement impliquent des 

risques pour la santé et la sécurité des personnes. Les 

conséquences ou les risques sanitaires qui y sont décrits 

doivent être étudiés au cours de la planification afin 

de les réduire au niveau de la communauté locale et du 

personnel chargé de l’assainissement. La section sur la 

santé et la sécurité décrit également les procédures gé-

nérales de gestion des risques, qui peuvent conduire à la 

décision d’exclure une technologie si la sécurité ne peut 

pas être garantie. Le cas échéant, l’équipement de pro-

tection individuelle nécessaire pour assurer la sécurité 

personnelle est indiqué.

13   Coûts

Les coûts sont un autre critère de décision clé. Chaque 

technologie comporte des coûts associés à la construc-

tion, au fonctionnement, à l’entretien et à la gestion. En 

outre, chaque technologie a des répercussions sur les 

coûts d’autres technologies de la chaîne de l’assainisse-

ment. Par exemple une fosse septique nécessite une vi-

dange régulière, donc de l’équipement et du temps, mais 

ceux-ci ne sont généralement pas pris en compte dans le 

calcul des coûts de fonctionnement et de maintenance 

de la fosse septique. Les coûts varient en fonction de la 

zone géographique et ne sont pas absolus. Par consé-

quent, cette section présente les principaux éléments de 

coût associés à une technologie, ce qui permet d’obtenir 

une première approximation.
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14   Aspects sociaux

Les aspects sociaux sont un élément crucial lors du choix 

de technologies d’assainissement spécifiques, en par-

ticulier au niveau de l’interface utilisateur. Des tabous 

culturels, des préférences, certaines habitudes des utili-

sateurs ainsi que les capacités locales peuvent être diffi-

ciles ou impossibles à modifier ou encore non-appropriés 

aux tentatives de changement. La technologie d’assai-

nissement choisie doit être acceptée par les utilisateurs 

ainsi que par le personnel en charge de l’exploitation et 

de l’entretien.

15   Forces et faiblesses

Cette section résume de manière concise les principales 

forces et faiblesses de chaque technologie et appuie ain-

si le processus décisionnel. Les faiblesses peuvent indi-

quer qu’il existe un facteur d’exclusion et qu’une tech-

nologie n’est pas adaptée à un contexte particulier. Les 

forces et les faiblesses peuvent être communiquées pour 

que les utilisateurs et tous ceux qui sont impliqués dans 

la planification et la mise en œuvre du système d’as-

sainissement puissent prendre des décisions en toute 

connaissance de cause.

16   Références et lectures complémentaires 

Cette section renvoie les utilisateurs aux pages de la bi-

bliographie en annexe de cette publication. La bibliogra-

phie est une compilation des publications les plus per-

tinentes classées par chapitre et comporte une brève 

description de chacune d’entre elles. Les utilisateurs 

peuvent utiliser la liste des publications pour trouver des 

informations complémentaires sur des technologies par-

ticulières (par exemple des guides de conception, des ré-

sultats de recherche et des études de cas). 



Panoramas des technologies pour 
différents contextes

Les pages suivantes contiennent une série d’inventaires 

des technologies adaptées à différents contextes, afin 

de procéder à une première identification et à une éva-

luation rapide de celles qui conviennent à un contexte 

spécifique. Ces panoramas catégorisent les technologies 

sous trois angles différents, jugés essentiels dans le pro-

cessus de planification et de prise de décision en matière 

d’assainissement. La classification des technologies 

dans chacun des inventaires ne doit pas être considérée 

comme fixe et incontestable. Elle vise à faciliter une prise 

de décision rapide et éclairée. Comme chaque contexte 

d’urgence est unique et se déroule dans un cadre spé-

cifique, les catégories présentées ici ne sont pas forcé-

ment applicables partout.

Les technologies d’assainissement  
adaptées aux phases d’urgence

Cet inventaire (page 27) indique quelles technologies 

conviennent à la phase de réponse aiguë (premiers jours 

et premières semaines) et lesquelles sont mieux adap-

tées aux interventions de stabilisation et de relèvement 

à plus long terme. Il peut y avoir d’autres technologies 

applicables dans les scénarios de réponse aiguë en 

fonction des infrastructures déjà existantes si celles-ci 

peuvent être rapidement remises en état. 

(E) = technologie émergente

Les technologies d’assainissement  
adaptées aux sols contraignants

Cet inventaire (page 28) indique quelles sont les techno-

logies qui conviennent aux zones présentant des condi-

tions de sol contraignantes (par exemple sols rocheux, 

zones à nappe phréatique élevée, sols à faible capacité 

d’infiltration, zones inondables) dans lesquelles il peut 

être problématique de creuser. Il convient de noter qu’il 

ne s’agit là que d’indications et non d’exigences abso-

lues (par exemple les installations de traitement dans des 

sous-sols rocheux peuvent être réalisées avec un dyna-

mitage). (E) = technologie émergente

Les technologies d’assainissement  
avec et sans usage d’eau

Cet inventaire (page 29) indique quelles sont les techno-

logies qui conviennent aux systèmes d’assainissement 

dont l’eau de chasse est un produit entrant et celles qui 

conviennent aux systèmes d’assainissement sans eau. 

Certaines technologies peuvent être utilisées à la fois 

pour les systèmes d’assainissement avec et sans eau 

(par exemple les technologies de traitement des boues 

comme les lits de séchage non-plantés sont considérées 

comme étant appropriées pour les deux systèmes, car 

les systèmes utilisant de l’eau produisent également des 

boues de vidange). (E) = technologie émergente
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PARTIE 1 :



Inventaire des 
technologies



Inventaire général des technologies (questions transversales)

Collecte et stockage/traitement Transport

Collecte/stockage Vidange/raccordement Transport Stockage intermédiaire(Pré)traitement

SUR SITE (à la parcelle/individuel) TRANSPORT HORS SITE (semi-centralisé ou centralisé)

U.1 Toilettes sèches

U.2 Toilettes sèches à 
séparation d’urine 

U.3 Urinoirs

U.7 Dispositifs de 
lavage des mains

U.4 Toilettes à chasse 
d’eau

S.17 Traitement à la 
chaux hydratée (E) 

S.18 Traitement à 
l’urée (E) 

S.19 Traitement par  
ferment. lactique (E)

S.20 Traitement à la  
soude caustique (E)

C.1 Vidange et transport manuels 

C.2 Vidange et transport motorisés

C.3 Égout simplifié

C.5 Drainage des eaux pluviales 

C.4 Égout gravitaire conventionnel 

C.6 Station de transfert 
et de stockage PRÉ Technologies de 

prétraitement

T.6 Filtres plantés

T.7 Lit bactérien 

T.8 Bassin de sédim. et 
d’épaississement

T.9 Lits de séchage 
non-plantés 

T.10 Lits de séchage 
plantés 

T.11 Cocompostage 

T.12 Lombricompostage  
et lombrifitration (E) 

T.13 Boues activées

PO
ST

Filtration tertiaire 
et désinfection 

T.1 Décanteur 

T.2 Réacteur anaérobie 
à chicanes

T.3 Filtre anaérobie

T.4 Biodigesteur  
(réacteur à biogaz) 

T.5 Bassins de 
lagunage 

D.1 Application de 
l’urine stockée

D.2 Application de 
fèces séchées 

D.3 Applic. d’humus de 
fosse et de compost 

D.4 Épandage des 
boues 

D.6 Stockage et 
décharge contrôlés

D.7 Utilisation du 
biogaz 

D.8 Cocombustion des 
boues (E) 

D.11 Irrigation

D.9 Lit d’infiltration 

D.12 Rejet et recharge  
de la nappe

D.13 Bassins piscicoles

D.5 Remblayage et 
enfouissement

D.10 Puits d’infiltration 

S.7 Latrines surélevées

S.8 Chambre unique 
(UDDT)

S.9 Chambre double 
(UDDT)

S.10 Toilettes à réser-
voir(s) amovible(s) 

S.11 Toilettes  
chimiques

S.12 Toilettes à lombricompostage (E) 

S.1 Latrines à tranchée 
profonde 

S.2 Latrines à  
puits foré

S.4 Fosse ventilée 
améliorée (VIP)

S.5 Double fosse (sans eau) 

S.6 Double fosse (chasse manuelle)

S.13 Fosse septique 

S.14 Réacteur anaérobie à chicanes

S.15 Filtre anaérobie

S.16 Biodigesteur (réacteur à biogaz)

Interface  
utilisateur

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants/sortants

Produits  
entrants

Traitement (semi-) 
centralisé

Valorisation  
et/ou rejet

U.5 Défécation à l’air libre contrôlée

U.6 Latrines à tranchée peu profonde

S.3 Fosse simple

Situation initiale

QUESTIONS TRANSVERSALES

X.1 X.5 X.10Évaluation de la situation initiale Résilience et préparation Conception inclusive et équitable

X.2 X.6 X.11Réhabilitation des infrastructures existantes Stratégie de sortie, passation et mise hors service des infrastructures Gestion des excreta des enfants

X.3 X.7 X.12Analyse des sols et des eaux souterraines Zones urbaines et crises prolongées Promotion de l’hygiène et travail avec les communautés affectées

X.4 X.8 X.13Cadre institutionnel et réglementaire Gestion des déchets Programmation axée sur le marché

X.9 Prévention du choléra et gestion des épidémies

Aspects conceptuels Considérations sociales et de conception inclusive

Urine

Fèces 

Eau de nettoyage 
anal

Matériaux de 
nettoyage sec

Eau de chasse

Eaux grises 

Eaux pluviales

Matières 
organiques 

Produits d’hygiène 
menstruelle



Technologies d’assainissement adaptées aux phases d’urgence

Collecte et stockage/traitement Transport

Collecte/stockage Vidange/raccordement Transport Stockage intermédiaire(Pré)traitement

SUR SITE TRANSPORT HORS SITE

U.1

U.2

U.3

S.17

S.18

S.19

S.20

C.1

C.2

C.6Toilettes sèches

Toilettes sèches à 
séparation d’urine 

Urinoirs

U.5 Défécation à l’air libre contrôlée

U.7 Dispositifs de lavage 
des mains

U.6 Latrines à tranchée peu profonde

Traitement à la 
chaux hydratée (E)

Traitement à  
l’urée (E)

Traitement par fer
mentation lactique (E)

Traitement à la  
soude caustique (E)

Vidange et transport manuels

Vidange et transport motorisés

C.3 Égout simplifié

C.5 Drainage des eaux pluviales

C.4 Égout gravitaire conventionnel 

Station de transfert 
et de stockage

PRÉ Technologies de 
prétraitement

T.6 Filtres plantés

T.7 Lit bactérien

T.8 Bassin de sédim. et 
d’épaississement

T.9 Lits de séchage 
non-plantés 

T.10 Lits de séchage 
plantés

T.11 Cocompostage

T.12 Lombricompostage  
et lombrifitration (E) 

T.13 Boues activées

PO
ST

Filtration tertiaire  
et désinfection 

T.1 Décanteur 

T.2 Réacteur anaérobie  
à chicanes (RAC)

T.3 Filtre anaérobie

T.4 Biodigesteur  
(réacteur à biogaz)

T.5 Bassins de lagunage

D.1 Application de  
l’urine stockée

D.2 Application de  
fèces séchées 

D.3 Applic. d’humus de 
fosse et de compost 

D.4 Épandage des boues

D.6 Stockage et  
décharge contrôlés

D.7 Utilisation du biogaz

D.8 Cocombustion des 
boues (E)

D.11 Irrigation

D.9 Lit d’infiltration

D.12 Rejet et recharge  
de la nappe

D.13 Bassins piscicoles

D.5 Remblayage et  
enfouissement

D.10 Puits d’infiltration

S.7 Latrines surélevées

S.8 Chambre unique 
(UDDT)

S.9 Chambre double (UDDT)

S.12 Toilettes à lombricompostage (E)

S.1 Latrines à tranchée 
profonde 

S.2 Latrines à  
puits foré

S.3 Fosse simple

S.4 Fosse ventilée 
améliorée (VIP)

S.10 Toilettes à réservoir(s) 
amovible(s) (CBS)

S.11 Toilettes chimiques

S.5 Double fosse  
(sans eau) 

S.6 Double fosse (chasse manuelle)

S.13 Fosse septique

S.14 Réacteur anaérobie à chicanes (RAC)

S.15 Filtre anaérobie

S.16 Biodigesteur (réacteur à biogaz)

Interface  
utilisateur

Traitement (semi-) 
centralisé

Valorisation  
et/ou rejet

Convient aux  
phases de 

stabilisation et de 
relèvement

Convient à la  
phase de réponse 

aiguë 

U.4 Toilettes à chasse 
d’eau



Technologies d’assainissement adaptées aux sols contraignants 

Collecte et stockage/traitement Transport

Collecte/stockage Vidange/raccordement Transport Stockage intermédiaire(Pré)traitement

SUR SITE TRANSPORT HORS SITE 

U.1

U.2

U.3

U.5

U.7

U.4

U.6

S.17

S.18

C.1

C.2

C.3

C.5

C.4

C.6 PRÉ

T.6

T.7

T.8

T.9

T.10

T.11

T.12

T.13

PO
ST

T.1

T.2

T.3

T.4

T.5

D.1

D.2

D.3

D.4

D.6

D.7

D.8

D.11

D.9

D.12

D.13

D.5

D.10

S.7

S.8

S.9

S.10

S.11

S.12

S.1

S.2

S.3

S.4

S.5

S.6

S.13

S.14

S.15

S.16

Toilettes sèches

Toilettes sèches à 
séparation d’urine 

Urinoirs

Défécation à l’air libre contrôlée

Dispositifs de lavage 
des mains

Toilettes à chasse 
d’eau

Latrines à tranchée peu profonde

Traitement à la chaux 
hydratée (E)

Traitement à  
l’urée (E)

S.19 Traitement par fer-
mentat. lactique (E)

S.20 Traitement à la soude 
caustique (E)

Vidange et transport manuels

Vidange et transport motorisés

Égout simplifié

Drainage des eaux pluviales

Égout gravitaire conventionnel

Station de transfert 
et de stockage

Technologies de 
prétraitement

Filtre plantés

Lit bactérien 

Bassin de sédim. et 
d’épaississement

Lits de séchage 
non-plantés

Lits de séchage 
plantés 

Cocompostage 

Lombricompostage et 
lombrifitration (E) 

Boues activées 

Filtration tertiaire et 
désinfection 

Décanteur

Réacteur anaérobie à 
chicanes

Filtre anaérobie 

Biodigesteur 
(réacteur à biogaz)

Bassins de lagunage

Application d’urine 
stockée

Application de fèces 
séchées

Applic. d’humus de 
fosse et de compost

Épandage des boues

Stockage et 
décharge contrôlés

Utilisation du biogaz

Cocombustion des 
boues (E)

Irrigation

Lit d’infiltration

Rejet et recharge de 
la nappe

Bassins piscicoles

Remblayage et 
enfouissement

Puits d’infiltration

Latrines surélevées 

Chambre unique 
(UDDT)

Chambre double (UDDT)

Toilettes à réservoir(s) 
amovible(s) (CBS) 

Toilettes chimiques

Toilettes à lombricompostage (E)

Latrines à tranchée 
profonde

Latrines à puits foré

Fosse simple

Fosse unique ventilée 
améliorée (VIP)

Double fosse (sans eau) 

Fosse double (chasse manuelle)

Fosse septique

Réacteur anaérobie à chicanes (RAC)

Filtre anaérobie

Biodigesteur (réacteur à biogaz)

Interface  
utilisateur

Traitement (semi-) 
centralisé

Valorisation  
et/ou rejet

Non-adaptée

Semi-adaptée

Adaptée



Technologies d’assainissement avec et sans usage d’eau 

Collecte et stockage/traitement Transport

Collecte/stockage Vidange/raccordement Transport Stockage intermédiaire(Pré)traitement

SUR SITE TRANSPORT HORS SITE 

S.1

S.2

U.1 Toilettes sèches

U.2 Toilettes sèches à 
séparation d’urine

U.3 Urinoirs

U.7 Dispositifs de lavage 
des mains

U.4 Toilettes à chasse 
d’eau

S.17 Traitement à la chaux 
hydratée (E)

S.18 Traitement à l’urée 
(E)

S.19 Traitement par fer-
ment. lactique (E)

S.20 Traitement à la soude 
caustique (E)

C.1 Vidange et transport manuels

C.2 Vidange et transport motorisés

C.3 Égout simplifié

C.5 Drainage des eaux pluviales

C.4 Égout gravitaire conventionnel

C.6 Station de transfert 
et de stockage

PRÉ Technologies de 
prétraitement

T.6 Filtres plantés

T.7 Lit bactérien 

T.8 Bassin de sédim. et 
d’épaississement

T.9 Lits de séchage 
non-plantés

T.10 Lits de séchage 
plantés 

T.11 Cocompostage 

T.12 Lombricompostage  
et lombrifitration (E)

T.13 Boues activées 

PO
ST

Filtration et 
désinfection tertiaire

T.1 Décanteur 

T.2 Réacteur anaérobie  
à chicanes (RAC)

T.3 Filtre anaérobie 

T.4 Biodigesteur 
(réacteur à biogaz)

T.5 Bassins de lagunage 

D.1 Application de  
l’urine stockée

D.2 Application de  
fèces séchées

D.3 Applic. d’humus de 
fosse et de compost

D.4 Épandage des boues

D.6 Stockage et 
décharge contrôlés

D.7 Utilisation du biogaz

D.8 Cocombustion des 
boues (E) 

D.11 Irrigation

D.9 Lit d’infiltration 

D.12 Rejet et recharge  
de la nappe

D.13 Bassins piscicoles

D.5 Remblayage et 
enfouissement

D.10 Puits d’infiltration 

S.7 Latrines surélevées 

S.8 Chambre unique 
(UDDT)

S.9 Chambre double (UDDT)

S.10 Toilettes à réservoir(s) 
amovible(s) (CBS) 

S.11 Toilettes chimiques

S.12 Toilettes à lombricompostage (E)

Latrines à tranchée 
profonde 

Latrines à puits foré

S.3 Fosse simple

S.4 Fosse unique ventilée 
améliorée (VIP)

S.5 Double fosse (sans eau)

S.6 Double fosse (chasse manuelle) 

S.13 Fosse septique

S.14 Réacteur anaérobie à chicanes (RAC)

S.15 Filtre anaérobie

S.16 Biodigesteur 
(réacteur à biogaz) 

Interface  
utilisateur

Traitement (semi-) 
centralisé

Valorisation  
et/ou rejet

Sans  
utilisation  

d’eau 

Avec et sans 
utilisation  

d’eau

Utilisation  
d’eau

U.5 Défécation à l’air libre contrôlée

U.6 Latrines à tranchée peu profonde



Interface utilisateur

U
Ce chapitre décrit les technologies avec lesquelles l’utilisateur interagit, 

c’est-à-dire le type de toilettes, avec un siège, une dalle ou un urinoir. L’in-

terface utilisateur doit garantir que les excreta humains sont hygiénique-

ment séparés, afin de prévenir une exposition à la contamination fécale. 

Les interfaces utilisateur peuvent être des technologies sèches qui fonc-

tionnent sans eau (U.1, U.2, U.5 et U.6), des technologies utilisant de l’eau 

et qui nécessitent un approvisionnement régulier pour fonctionner correc-

tement (U.4 et U.7) ou des technologies qui peuvent fonctionner avec ou 

sans eau (U.3). Ces technologies génèrent un nombre variable de produits 

sortants. Ceux-ci ont un impact sur le type de technologies de collecte et 

de stockage/traitement et sur les technologies de transport qui en dé-

coulent. Il est essentiel de toujours prévoir la présence d’un dispositif de 

lavage des mains (U.7) à proximité de l’interface utilisateur. 

U.1 	 Toilettes sèches

U.2	 Toilettes sèches à séparation d’urine (UDDT)

U.3 	 Urinoirs

U.4 	 Toilettes à chasse d’eau

U.5 	 Défécation à l’air libre contrôlée

U.6 	 Latrines à tranchée peu profonde

U.7 	 Dispositifs de lavage des mains

Le choix de la technologie de l’interface utilisateur est contextuel  

et dépend généralement des éléments suivants :  

•	 Disponibilité de l’eau pour utiliser une chasse

•	 Habitudes et préférences des utilisateurs  

(position assise ou accroupie, lavage à l’eau ou essuyage) 

•	 Besoins des différents groupes d’utilisateurs 

•	 Disponibilité locale des matériaux 

•	 Compatibilité avec la technologie de collecte et de  

stockage/traitement ou de transport ultérieure



U
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Les toilettes sèches sont des toilettes qui fonctionnent 

sans eau de chasse. Elles peuvent être constituées d’un 

siège surélevé sur lequel l’utilisateur s’assoit ou d’une 

dalle dotée d’une ouverture au-dessus de laquelle l’utili-

sateur s’accroupit 1. Dans les deux cas, les excreta (urine 

et fèces) tombent à travers un trou d’évacuation.

Dans le Compendium, les toilettes sèches se réfèrent 

spécifiquement au dispositif sur lequel l’utilisateur 

s’assoit ou s’accroupit. Dans d’autres documents, elles 

peuvent faire référence à un éventail de technologies 

ou à des combinaisons de technologies (notamment des 

systèmes utilisant des fosses ou des dispositifs à réser-

voir amovible).

Considérations sur la conception : Les toilettes sèches 

sont généralement placées au-dessus d’une fosse ; si 

deux fosses sont utilisées en alternance (S.5), le siège 

ou la dalle doivent être conçus de manière à pouvoir être 

soulevés et déplacés d’une fosse à l’autre. La base de la 

dalle ou du siège doit épouser la forme de la fosse de ma-

nière à assurer une utilisation sans risque pour l’utilisa-

teur et empêcher les eaux pluviales de s’infiltrer dans la 

fosse (ce qui pourrait la faire déborder). Le trou de défé-

cation peut être fermé par un couvercle pour éviter toute 

intrusion indésirable d’insectes ou de rongeurs. La mise 

en place d’un couvercle permet également de diminuer 

les odeurs provenant de la fosse.

Matériaux : Les sièges et les dalles des toilettes peuvent 

être fabriqués localement avec du béton (sous réserve 

que l’on puisse se procurer du sable et du ciment). Des 

modèles en fibre de verre, en porcelaine, en plastique et 

en acier inoxydable sont également commercialisés. Il est 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage
	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

*	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Barrière entre l’utilisateur et les 
excreta. Pas besoin d’eau de chasse

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible 

Produits entrants

 Fèces,  Urine,  
( Eau de nettoyage anal),  
( Matériaux de nettoyage sec)

Produits sortants

 Excreta,  
(+  Eau de nettoyage anal),  
(+  Matériaux de nettoy. anal sec)

U
 . 1 Toilettes sèches

Dalle

Option 1

Option 2

1 Note de traduction : parfois désignée sous le nom de « toilettes à la turque ».
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possible d’utiliser des moules en bois ou en métal pour 

produire des pièces en plusieurs exemplaires de façon 

rapide et efficace. Il est préférable d’utiliser des surfaces 

faciles à nettoyer, en particulier dans les toilettes pu-

bliques.

Contexte : Les toilettes sèches sont faciles d’utilisa-

tion pour la majorité des personnes, mais il faut parfois 

prendre en compte les besoins spécifiques des per-

sonnes âgées ou handicapées, qui peuvent avoir des dif-

ficultés à utiliser les modèles où l’on s’accroupit (X.10). 

Leur usage est particulièrement pertinent dans les cas où 

l’eau est rare ou non-disponible ou lorsque la récupéra-

tion des nutriments est envisagée. Lorsque les toilettes 

sèches sont fabriquées localement, elles peuvent être 

spécialement conçues pour répondre aux besoins des 

utilisateurs ciblés (par exemple des toilettes plus petites 

pour les enfants). Là où il n’est pas nécessaire de séparer 

l’urine et les fèces, les toilettes sèches sont souvent la 

solution la plus simple et la plus confortable.

Fonctionnement et entretien : La surface sur laquelle l’uti-

lisateur s’accroupit ou s’assoit doit être propre et sèche 

afin de prévenir la transmission des agents pathogènes 

et des maladies et de limiter les odeurs. Le nettoyage doit 

être fait avec de l’eau et une petite quantité de détergent. 

Il faut éviter l’utilisation de grandes quantités de produits 

chimiques, car elle peut affecter le fonctionnement de la 

fosse située en dessous. Les toilettes sèches ne com-

portent pas de pièces mécaniques, par conséquent les 

réparations sont rarement nécessaires, sauf en cas de 

fissure.

Santé et sécurité : La position accroupie étant habituelle 

pour beaucoup de gens, une dalle bien entretenue peut 

être la solution la plus acceptable. Comme les toilettes 

sèches ne comportent pas de siphon, les odeurs peuvent 

poser un problème en fonction du type de dispositif de 

collecte et de stockage/traitement auquel elles sont rac-

cordées. Il faut prévoir la mise à disposition de matériel de 

nettoyage anal et l’installation d’un dispositif de lavage 

des mains (U.7) à proximité. 

Coûts : Les coûts d’investissement et de fonctionnement 

sont en principe faibles. Cependant, en fonction du sys-

tème de stockage et des conditions locales, la vidange et 

le transport des boues peuvent constituer un facteur de 

coût important.

Aspects sociaux : Bien que les toilettes sèches soient 

une solution largement acceptée, elles ne sont pas ap-

propriées dans tous les contextes culturels et il est né-

cessaire de consulter les utilisateurs au préalable. En 

effet, il est rare de réussir à faire changer le comporte-

ment des usagers. Il est important que les toilettes re-

flètent leurs habitudes (position assise ou accroupie, 

habitudes de nettoyage anal, orientation par rapport au 

point de prière, etc.) et tiennent compte de l’accessibilité 

et de la sécurité de tous, c’est-à-dire des hommes, des 

femmes, des enfants ainsi que des personnes âgées et 

handicapées (X.10). Dans les communautés musulmanes, 

les toilettes doivent être orientées de manière à ce que 

les utilisateurs ne soient ni face ni dos au point de prière 

(qibla) lorsqu’ils utilisent les toilettes. Il arrive fréquem-

ment que les utilisateurs jettent les ordures dans les toi-

lettes (par exemple des bouteilles en plastique) et cette 

pratique doit être discutée dans le cadre des activités de 

promotion de l’hygiène (X.12) et de la gestion des déchets 

(X.8), car elle affecte de façon négative les opérations ul-

térieures de vidange des fosses.

Forces et faiblesses :

	 Ne dépendent pas d’un approvisionnement  

constant en eau

	 Peuvent être construites et réparées avec des 

matériaux disponibles localement

	 Faibles coûts d’investissement et de fonctionnement

	 Adaptable à tous les types d’utilisateurs  

(assis, accroupis, utilisateurs d’eau ou de matériaux 

de lavage anal sec)

	 Acceptent de nombreux types de matériaux de 

nettoyage anal (comme les pierres, les bâtons, les 

feuilles, etc.)

	 Les odeurs sont normalement perceptibles  

(même si la chambre ou la fosse utilisée pour 

recueillir les excreta est équipée d’une conduite  

de ventilation)

	 Le tas d’excreta est visible, sauf si la fosse est 

profonde

	 Les vecteurs tels que les mouches sont difficiles à 

contrôler à moins d’utiliser des pièges à mouches et 

des couvercles appropriés

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 200

U
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Les toilettes sèches à séparation d’urine (en anglais 

Urine-Diverting DryToilet - UDDT 2) fonctionnent sans eau 

et possèdent un séparateur pour que l’urine ne se mé-

lange pas aux fèces (en général deux trous séparés). La 

séparation facilite les processus de traitement ultérieurs 

(comme la déshydratation des fèces) et la récupération 

des nutriments ainsi qu’une réduction considérable des 

odeurs.

Ces toilettes sont construites de telle sorte que l’urine est 

recueillie et évacuée par l’avant de l’interface utilisateur, 

tandis que les fèces tombent dans un trou à l’arrière. Selon 

la technologie de collecte et de stockage/traitement qui 

suit, des matières sèches comme la chaux, la cendre ou 

la sciure de bois peuvent être ajoutées dans le même trou 

après défécation (S.8, S.9). 

Considérations sur la conception : Il est important que les 

deux parties des toilettes sèches à séparation soient bien 

isolées l’une de l’autre pour s’assurer que a) les fèces ne 

tombent pas dans la zone de collecte de l’urine à l’avant 

au risque de la boucher et que b) l’urine n’éclabousse pas 

la zone sèche des toilettes. Certaines toilettes comportent 

trois trous permettant de récupérer l’eau de nettoyage anal 

dans un contenant spécifique, distinct de ceux permettant 

de collecter les urines et les fèces. Ces toilettes peuvent être 

conçues avec un siège ou une dalle pour répondre aux pré-

férences des utilisateurs. Pour limiter l’entartrage, tous les 

tuyaux de raccordement aux réservoirs de stockage doivent 

être aussi courts que possible, avoir une pente d’au moins 

1 % et sans angles vifs (90°). Un tuyau d’un diamètre de  

50 mm convient lorsqu’il y a une forte pente et que l’on peut 

les entrenir facilement, sinon il faudra opter pour un dia-

mètre > 75 mm. Les tuyaux doivent être isolés dans les cli-

mats froids pour éviter le gel de l’urine. Afin d’empêcher les 

remontées d’odeurs, il est recommandé d’installer un joint 

ou clapet anti-odeur sur le tuyau d’évacuation de l’urine.

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage
	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

*	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Barrière entre l’utilisateur et les 
excreta. Séparation de l’urine et des 
fèces. Pas besoin d’eau de chasse

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible 

Produits entrants

 Fèces,  Urine,  
( Eau de nettoyage anal),  
( Matériaux de nettoyage sec)

Produits sortants

 Fèces (+  Matériaux de 
nettoyage anal sec),  Urine,  
( Eau de nettoyage anal)

U
 . 2 Toilettes sèches à séparation d’urine 

(UDDT)

Option 2Option 1 Urine

Pour les personnes qui s’essuient Pour les personnes qui se lavent

Urine Option 3 UrineEau de nettoyage anal

2 Note de traduction : dans les pays francophones ces toilettes sont également appelées « toilettes écosan ».
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Matériaux : Le siège ou la dalle de ces toilettes peuvent 

être en fibre de verre, en porcelaine, en béton ou en plas-

tique, mais étant rarement commercialisés localement, on 

peut les fabriquer à l’aide de moules en bois ou en métal. 

L’urine a tendance à corroder la plupart des métaux, c’est 

pourquoi l’utilisation de métal doit être évitée.

Contexte : La pertinence de cette technologie dépend for-

tement de l’acceptation des utilisateurs et du contexte 

culturel. Les toilettes peuvent être adaptées aux besoins 

des groupes spécifiques (c’est-à-dire plus petites pour 

les enfants, conçues pour les personnes qui préfèrent 

s’accroupir, etc.). Elles sont particulièrement pertinentes 

dans les zones où les conditions du sol sont contrai-

gnantes ou lorsqu’il existe un intérêt pour l’utilisation de 

l’urine et des fèces sèchées dans l’agriculture. S’il n’y a 

pas d’intérêt à utiliser l’urine comme engrais, elle peut 

être infiltrée dans le sol, mais dans tous les cas les fèces 

doivent être traitées puis valorisées ou rejetées en toute 

sécurité. Ces toilettes sont peu adaptées aux climats très 

froids, car l’urine peut geler dans la conduite si celle-ci 

n’est pas correctement isolée.

Fonctionnement et entretien : Les toilettes sèches à sé-

paration sont plus difficiles à nettoyer que d’autres toi-

lettes. Certains utilisateurs peuvent avoir du mal à séparer 

parfaitement les deux flux, provoquant des salissures, en 

particulier de la paroi de séparation. Les fèces peuvent 

accidentellement tomber dans la partie dédiée à l’urine, 

la boucher et la salir et entraîner une contamination croi-

sée de l’urine. Toutes les surfaces doivent être nettoyées 

régulièrement pour éviter les odeurs et minimiser la for-

mation de taches. Lorsque les toilettes sont nettoyées à 

l’eau, il faut veiller à ce que celle-ci ne s’écoule pas dans 

la fosse destinée à la collecte des fèces et il est préférable 

d’utiliser un chiffon humide ou des lingettes jetables en 

papier à usage unique pour essuyer le siège et l’intérieur 

des cuvettes. Comme l’urine est collectée séparément, 

les minéraux et les sels à base de calcium et de magné-

sium peuvent précipiter et s’accumuler dans les tuyaux 

et sur les surfaces où l’urine est constamment présente. 

Le lavage du compartiment destiné à l’urine avec un acide 

doux (par exemple du vinaigre) ou de l’eau chaude limite 

l’accumulation de dépôts minéraux et la formation de 

tartre. Un acide plus fort ou une solution de soude caus-

tique (2 volumes d’eau pour 1 volume de soude) peuvent 

être utilisés pour éliminer les colmatages. Dans certains 

cas, un démontage manuel peut s’avérer nécessaire. Le 

joint ou le clapet anti-odeur doit également être occa-

sionnellement nettoyé et régulièrement contrôlé.

Santé et sécurité : Il faut veiller à ce qu’il y ait toujours un 

matériau de nettoyage anal et un dispositif de lavage des 

mains (U.7) à proximité. Il faut également se doter d’un 

équipement approprié pour le nettoyage des toilettes, no-

tamment de gants.

Coûts : Les coûts d’investissement et de fonctionnement 

sont relativement faibles, mais la dalle peut représenter 

un investissement important pour les ménages indivi-

duels, sachant que celle-ci est plus chère qu’une dalle 

standard avec un seul trou. Les coûts de la gestion des 

fèces et de l’urine, si celle-ci n’est pas faite sur place, 

doivent également être pris en compte.

Aspects sociaux : L’utilisation des toilettes sèches à sé-

paration n’est pas intuitive pour tous les usagers. Au dé-

but, ces derniers peuvent hésiter à les utiliser et les er-

reurs (par exempe la présence de fèces dans la cuvette 

d’urine) peuvent dissuader les autres d’accepter ce type 

de toilettes. Il est essentiel d’afficher des consignes d’uti-

lisation à l’intérieur des toilettes et de mener des actions 

de promotion de l’hygiène pour en faciliter l’acceptation. 

Pour ce faire, et pour éviter la présence d’urine dans la 

cuvette de collecte des fèces, ces toilettes peuvent être 

associées à un urinoir (U.3), ce qui permet aux hommes de 

rester debout. La gestion ultérieure de l’urine et des fèces 

doit être planifiée (S.8, S.9). Afin d’éviter l’interface utilisa-

teur à double trou, certains systèmes proposent actuel-

lement la séparation de l’urine et des fèces sous les toi-

lettes à l’aide d’un tapis roulant incliné, qui transporte les 

fèces dans une chambre séparée, tandis que l’urine coule 

vers le tuyau de collecte de l’urine. Les toilettes doivent 

refléter les préférences des utilisateurs locaux (position 

assise ou accroupie, habitudes de nettoyage anal, orien-

tation par rapport au point de prière, etc.) et tenir compte 

de l’accessibilité et de la sécurité de tous les utilisateurs 

(X.10).

Forces et faiblesses :

	 N’ont pas besoin d’une source d’eau constante

	 Pas de problèmes notables de mouches ou d’odeurs 

pour une utilisation et un entretien corrects

	 Faibles coûts d’investissement et de fonctionnement

	 Convient à tous les types d’utilisateurs (assis, 

accroupis, utilisateurs d’eau ou de matériau sec)

	 Les modèles préfabriqués ne sont pas  

disponibles partout

	 Nécessite une formation et un renforcement de  

l’acceptation pour être utilisées correctement

	 Sont sujettes à une mauvaise utilisation et au 

colmatage par les matières fécales

	 Les hommes ont généralement besoin d’un urinoir 

séparé pour optimiser la collecte de l’urine

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 200

U
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Un urinoir est utilisé uniquement pour recueillir l’urine. 

Les urinoirs sont généralement destinés aux hommes, 

bien que des modèles pour femmes ont également été 

développés. Certains urinoirs utilisent de l’eau pour le 

rinçage, mais des urinoirs sans eau sont également dis-

ponibles. 

Un urinoir pour homme peut être constitué soit d’un dis-

positif mural vertical, soit d’une dalle sur laquelle l’utili-

sateur s’accroupit. Les urinoirs pour femmes comportent 

un marchepied surélevé et un récipient incliné ou une 

cuvette de collecte qui conduit l’urine vers le dispositif de 

stockage. L’urinoir peut être utilisé avec ou sans eau et la 

plomberie sera développée en conséquence. L’utilisation 

de l’eau a pour but principal de nettoyer l’urinoir et de li-

miter les odeurs (grâce à un siphon). Les urinoirs doivent 

être équipés d’un récipient de stockage des urines ou 

d’un système d’évacuation, comme par exemple un puits 

d’infiltration (D.10).

Considérations sur la conception : Lors de la réponse 

aiguë en situation d’urgence, les urinoirs peuvent être 

constitués d’une simple tranchée, d’une fosse remplie 

de gravier ou encore d’un morceau de gouttière d’eau 

de pluie installé contre une bâche plastique verticale et 

se déversant dans un puisard (D.10). D’autres solutions 

consistent aussi à utiliser des bacs ou des réservoirs (de 

récupération) ou bien des jerrycans avec un entonnoir sur 

le dessus ainsi que des urinoirs en plastique ou en cé-

ramique disponibles sur le marché local. Pour les urinoirs 

utilisant de l’eau, la consommation varie de moins de 1 L 

par chasse pour les modèles actuels jusqu’à 5 à 10 L d’eau 

de chasse dans les anciens modèles. Les technologies 

économes en eau ou sans eau doivent être privilégiées. 

Certains urinoirs sont équipés d’un joint ou d’un clapet 

anti-odeur utilisant un système de fermeture mécanique, 

une membrane ou un liquide d’étanchéité. Pour les uri-

noirs masculins, il est possible de réduire les éclabous-

sures d’urine en aposant le dessin d’une petite cible près 

du trou d’évacuation. Comme l’urinoir est exclusivement 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage
	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

*	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Collecte séparée de l’urine. Réduit 
l’attente pour l’utilisation d’autres 
interfaces

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible 

Produits entrants

 Urine, ( Eau de chasse)

Produits sortants

 Urine, ( Eau de chasse)

U
 . 3 Urinoirs

Urinoir avec chasse d'eau Urinoir sans eau

Joint ou clapet anti-odeur

Urinoir fabriqué à l’aide d’un jerrycan

Entonnoir
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destiné à l’urine, il est important de prévoir des toilettes 

classiques pour reccueillir les fèces. Pour minimiser les 

odeurs et la perte d’azote dans les urinoirs simples n’uti-

lisant pas d’eau, le tuyau de collecte des urines doit être 

immergé dans le réservoir de stockage d’urine pour jouer 

le rôle d’un syphon basique. En termes de planification, 

il est recommandé de prévoir au minimum un urinoir pour  

50 utilisateurs.

Matériaux : Les urinoirs peuvent être construits avec de 

nombreux matériaux locaux, allant des plus simples (par 

exemple un entonnoir en plastique raccordé à un jerrycan) 

aux plus élaborés et préfabriqués. En principe, tout maté-

riau étanche peut être transformé en urinoir et raccordé à 

un réservoir de stockage ou à un réseau d’égouts.

Contexte : Les urinoirs conviennent aux installations 

partagées et publiques. En particulier dans la phase de 

réponse aiguë, les urinoirs offrent une bonne opportuni-

té de réduire le volume entrant dans les latrines à fosse 

(l’urine peut être considérée comme exempte de patho-

gènes et représente environ 90 % de la charge en ex-

creta). Dans certains cas, la mise en place d’urinoirs est 

utile pour prévenir la mauvaise utilisation des systèmes 

sans eau dans lesquelles l’urine est exclue. L’installation 

d’urinoirs en situation d’urgence est particulièrement ap-

propriée pour les communautés qui les utilisent déjà en 

temps normal. Les urinoirs peuvent améliorer l’efficacité 

des toilettes existantes, accroître l’utilisation des ins-

tallations sanitaires, réduire la quantité d’eaux usées 

produites et diminuer le nombre de toilettes requises ou 

améliorer l’efficacité de leur utilisation. Les urinoirs dé-

gagent une mauvaise odeur dans les climats chauds, ce 

qui doit être pris en considération au moment de décider 

d’un emplacement approprié.

Fonctionnement et entretien : Avec les urinoirs, il y a sou-

vent des problèmes d’odeurs, surtout si le sol de l’urinoir 

n’est pas étanche. Il est nécessaire de les nettoyer fré-

quemment avec de l’eau ainsi que l’environnement immé-

diat (cuvette, sol et murs). Il faut également en assurer 

la maintenance afin de minimiser les odeurs, éliminer les 

déchets (par exemple les mégots de cigarettes) et limiter 

la formation de taches et de dépôts minéraux. En particu-

lier dans les urinoirs sans eau, les minéraux et les sels à 

base de calcium et de magnésium peuvent précipiter et 

s’accumuler dans les tuyaux et sur les surfaces où l’urine 

est constamment présente. Le lavage de la cuvette avec 

un acide doux (par exemple du vinaigre) et/ou de l’eau 

chaude permet d’empêcher l’accumulation de dépôts 

minéraux et l’entartrage. On peut utiliser de l’acide plus 

concentré ou une solution de soude caustique pour éli-

miner les colmatages ou, au besoin, retirer les dépôts 

accumulés de façon manuelle.

Pour les urinoirs sans eau, il est essentiel de vérifier ré-

gulièrement le fonctionnement du clapet anti-odeur. Le 

réservoir de collecte des urines doit être vidé périodique-

ment. Si un urinoir est utilisé par une moyenne de 50 per-

sonnes par jour, produisant chacune environ 1 L d’urine, il 

faut prévoir une capacité de stockage de 350 L sur la base 

d’une vidange par semaine.

Santé et sécurité : Comme il y a peu ou pas d’agents pa-

thogènes associés à l’urine, le risque pour la santé pu-

blique est relativement faible. Un dispositif de lavage des 

mains (U.7) doit être installé à proximité immédiate de 

l’urinoir.

Coûts : Les urinoirs peuvent être construits de façon 

économique en utilisant des matériaux locaux. Cepen-

dant, l’analyse des coûts doit prendre en compte la main-

d’œuvre nécessaire à la vidange et le transport de l’urine 

recueillie, en comptant en moyenne de 1 à 1,5 L d’urine 

par personne et par jour.

Aspects sociaux : Un urinoir est une interface utilisateur 

confortable et largement acceptée par les hommes. Dans 

certaines cultures leur utilisation est néanmoins inappro-

priée et une consultation préalable avec les utilisateurs 

est recommandée. Les urinoirs pour femmes sont moins 

fréquents et il est indispensable de consulter les uti-

lisatrices potentielles pour évaluer si ce système a des 

chances d’être utilisé. Il faut envisager de placer les uri-

noirs dans des endroits où la miction à l’air libre est un 

problème afin de maintenir un environnement propre et 

inodore. Les dispositifs de lavage des mains doivent être 

placés à proximité des urinoirs, car il est important de se 

laver les mains après la miction.

Forces et faiblesses :

	 Les urinoirs sans eau n’ont pas besoin de source 

d’eau permanente

	 Peuvent être construits et réparés avec des 

matériaux disponibles localement

	 Faibles coûts d’investissement et de fonctionnement

	 Des problèmes d’odeurs peuvent survenir si 

les urinoirs ne sont pas utilisés et entretenus 

correctement

	 Les modèles pour les femmes sont peu répandus 

et leur installation peut engendrer des problèmes 

d’acceptation

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 200

U
 . 3
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Il existe deux types de toilettes à chasse d’eau : les toi-

lettes à chasse manuelle, où l’eau est versée manuel-

lement par l’utilisateur, et les toilettes à chasse méca-

nique, où l’eau provient d’un réservoir situé au-dessus 

de la cuvette. Les toilettes à chasse mécanique sont di-

rectement raccordées au réseau d’alimentation en eau. 

Lorsque celle-ci n’est pas constante, il est possible de 

transformer n’importe quelles toilettes à chasse méca-

nique en toilettes à chasse manuelle.

Les toilettes à chasse sont dotées d’un siphon qui em-

pêche les remontées d’odeurs et le passage des mouches 

dans la conduite d’évacuation. Pour faire fonctionner les 

toilettes à chasse manuelle, l’utilisateur doit verser entre 

1 et 3 L d’eau dans la cuvette (par exemple à l’aide d’un 

seau) pour évacuer les excreta. La quantité et la force 

de l’eau (due à la hauteur) doivent être suffisantes pour 

permettre aux excreta de se déplacer de l’autre côté du 

siphon. En ce qui concerne les toilettes à chasse méca-

nique, l’eau est stockée dans le réservoir situé au-dessus 

de la cuvette et est libérée en poussant ou en tirant un 

levier. Cela permet à l’eau de couler dans la cuvette, de 

se mélanger aux excreta et de les emporter. On peut uti-

liser des toilettes avec siège ou avec une dalle. En raison 

d’une demande croissante, les fabricants locaux sont de 

plus en plus à même de produire des toilettes à chasse 

mécanique en grande quantité et financièrement abor-

dables.

Considérations sur la conception : Le siphon en forme de 

U qui facilite l’étanchéité des toilettes est de préférence 

fabriqué en plastique ou en céramique pour éviter les col-

matages et faciliter le nettoyage (le béton peut se colma-

ter plus facilement s’il est rugueux ou texturé). La forme 

du siphon détermine la quantité d’eau nécessaire pour le 

rinçage. La profondeur d’étanchéité optimale est d’envi-

ron 2 cm pour minimiser la quantité d’eau nécessaire à 

l’évacuation des excreta. Le diamètre du siphon doit être 

d’environ 7 cm. Les toilettes modernes utilisent entre 

6 et 9 L par chasse et même jusqu’à 1,5 L pour certains 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage
	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

*	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Barrière entre l’utilisateur et les 
excreta. Eau de chasse nécessaire. 
Réduction des odeurs et des 
mouches

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible 

Produits entrants

 Fèces,  Urine,  Eau de chasse ,  
( Eau de nettoyage anal),  
( Matériaux de nettoyage sec)

Produits sortants

 Eaux noires

U
 . 4 Toilettes à chasse d’eau

Toilettes à chasse manuelle Toilettes à chasse mécanique

Profondeur d’étanchéité

Option 2

Option 1
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modèles, alors que les modèles plus anciens étaient 

conçus pour utiliser jusqu’à 20 L d’eau. Il est nécessaire 

de recourir aux services d’un plombier pour l’installation 

de toilettes à chasse pour s’assurer que toutes les valves 

sont raccordées correctement et sont étanches.

Matériaux : Les toilettes à chasse mécanique sont le 

plus souvent fabriquées en porcelaine et de façon indus-

trielle. Les dalles (pour la défécation en position accrou-

pie) peuvent être fabriquées localement en béton (sous 

réserve de disponibilité en sable et en ciment), fibre de 

verre, porcelaine ou acier inoxydable. Des moules en bois 

ou en métal peuvent être utilisés pour produire des unités 

localement. Il existe également des sièges de toilettes et 

des dalles préfabriqués en plastique, ainsi que des dispo-

sitifs à siphon ou un mécanisme de fermeture à bascule 

qui peuvent être fixés sous les dalles.

Contexte : Les toilettes à chasse d’eau ne sont adé-

quates que lorsque l’approvisionnement en eau est 

stable. Il n’est pas nécessaire que l’eau soit potable. Les 

eaux grises peuvent être recyclées et utilisées comme 

eau de chasse, à condition que la quantité de matières 

organiques soit limitée, afin d’éviter le colmatage des 

conduites en raison du développement d’un biofilm et 

l’exposition des usagers aux agents pathogènes. Les toi-

lettes à chasse d’eau conviennent à ceux qui s’assoient 

ou s’accroupissent, ainsi qu’à ceux qui se lavent avec de 

l’eau ou se nettoient avec du papier hygiénique. Les toi-

lettes à chasse manuelle nécessitent (beaucoup) moins 

d’eau que les toilettes à chasse mécanique, mais elles 

peuvent se boucher plus facilement et ainsi nécessiter 

davantage d’entretien.

En règle générale, les toilettes à chasse manuelle sont 

bien adaptées aux fosses simples et aux fosses doubles 

(S.6), ainsi qu’éventuellement aux fosses septiques 

(S.13). On ne peut envisager d’installer des toilettes à 

chasse mécanique que dans la mesure où l’ensemble 

des réseaux et des équipements nécessaires sont dispo-

nibles localement. Dans le cas où l’approvisionnement en 

eau est constant, ce type de toilettes convient aussi bien 

à un usage public que privé. Il est indispensable de rac-

corder les toilettes à chasse d’eau à une technologie de 

collecte et de stockage/traitement ou de transport pour 

recevoir les eaux noires.

Fonctionnement et entretien : Puisqu’il n’y a aucune pièce 

mécanique, les toilettes à chasse manuelle sont plutôt 

robustes et nécessitent rarement des réparations. Malgré 

l’utilisation continue d’eau, elles doivent être nettoyées 

régulièrement pour maintenir leur caractère hygiénique et 

éviter la formation de taches. Les toilettes à chasse mé-

canique doivent être entretenues, notamment en ce qui 

concerne le remplacement et la réparation de certaines 

pièces mécaniques. Les boutons, les leviers et les méca-

nismes situés à l’intérieur du réservoir sont particulière-

ment vulnérables. Afin de réduire les besoins en eau et de 

prévenir les colmatages, les produits de nettoyage anal 

sec, les produits d’hygiène menstruelle et les déchets ne 

doivent pas être jetés dans les toilettes. Cette probléma-

tique doit être abordée dans le cadre des activités de pro-

motion de l’hygiène (X.12) et nécessite la mise en place 

d’un programme de gestion des déchets (X.8).

Santé et sécurité : Les toilettes à chasse sont une so-

lution sûre et confortable à condition qu’elles restent 

propres. Il faut mettre à disposition des matériaux de net-

toyage anal et un dispositif de lavage des mains.

Coûts : Le coût des toilettes à chasse d’eau dépend beau-

coup du modèle choisi et des coûts additionnels relatifs 

aux technologies ultérieures de collecte, de transport, 

de traitement et d’élimination qui doivent aussi être pris 

en compte. Les coûts de fonctionnement dépendent du 

prix de l’eau. Les toilettes à chasse mécanique sont plus 

chères que les toilettes à chasse manuelle.

Aspects sociaux : Les toilettes à chasse d’eau évitent 

aux utilisateurs de voir ou de sentir les excreta des utili-

sateurs précédents. Aussi, elles sont généralement bien 

acceptées. Sous réserve que le siphon fonctionne bien, 

il n’y pratiquement aucune odeur et les toilettes doivent 

être propres et agréables à utiliser. Le modèle de toilettes 

à chasse d’eau choisi doit refléter les préférences des 

utilisateurs (position assise ou accroupie, pratiques de 

nettoyage anal, orientation par rapport au point de prière, 

etc.). Il doit également prendre en compte l’accessibilité 

et la sécurité de tous les utilisateurs (X.10).

Forces et faiblesses :

	 Le siphon empêche efficacement les remontées 

d’odeurs

	 Les excreta d’un utilisateur sont évacués avant  

que le prochain utilisateur n’arrive

	 Conviennent à tous les utilisateurs (position assise, 

accroupie, nettoyage anal avec ou sans eau)

	 Faible coût d’investissement ; les coûts de 

fonctionnement dépendent du prix de l’eau

	 Nécessitent une source d’eau constante (cela peut être 

de l’eau recyclée et/ou de l’eau de pluie récupérée)

	 Leur production nécessite des matériaux et un savoir- 

faire qui ne sont pas forcément disponibles partout

	 Les matériaux de nettoyage sec grossiers peuvent 

boucher le siphon

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 200
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La défécation à l’air libre contrôlée est une solution qui 

peut être envisagée dans la phase d’extrême urgence 

pendant laquelle la défécation à l’air libre est répandue et 

où aucune autre infrastructure d’assainissement n’a été 

mise en place. Elle consiste à désigner des sites de défé-

cation (communément appelés « champs de défécation à 

l’air libre ») et à éviter que les fèces soient dispersées dans 

la nature.

La défécation à l’air libre contrôlée restreint les pratiques 

de défécation à l’air libre et la gestion des excreta dans 

des zones prédéterminées (champs de défécation) et s’at-

tache ainsi à limiter les risques pour la santé publique qui 

sont associés à la défécation à l’air libre incontrôlée. En 

outre, les zones où la défécation à l’air libre constitue une 

menace particulière pour la santé publique (par exemple à 

proximité des marchés, des sources d’eau, des hôpitaux 

ou des écoles) doivent être très clairement indiquées et 

la défécation à l’air libre doit y être strictement contrôlée.

Considérations sur la conception : Les champs de dé-

fécation nécessitent une grande surface de terrain. La 

zone choisie doit être située à une distance d’au moins 

50 m des zones de production, de stockage et de prépa-

ration des aliments (cuisines et marchés par exemple), 

des sources d’eau et des installations d’entreposage et 

de traitement de l’eau, mais suffisamment proches pour 

assurer leur accessibilité et la sécurité des utilisateurs. 

Les champs de défécation doivent être situés en aval des 

zones d’installation, des camps et des sources d’eau pour 

éviter toute contamination. Le champ doit être doté d’un 

système de protection des regards extérieurs, de zones 

séparées pour les hommes et les femmes et de dispositifs 

de lavage des mains à l’entrée et à la sortie. Un éclairage 

adéquat est recommandé (y compris pour les voies d’ac-

cès) afin d’améliorer la sécurité la nuit. La zone de déféca-

tion est constituée de rangées séparées par des cloisons. 

Les usagers doivent être encouragés à utiliser une rangée 

à la fois et les rangées utilisées doivent être clairement 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë
	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage

*	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Réduction des risques immédiats 
pour la santé publique. Prévention 
de la défécation à l’air libre incon­
trôlée. Mise en œuvre rapide

Espace requis

***	 Élevé

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Fèces,  Urine  
(+  Matériaux de nettoyage sec)  
(+  Eau de lavage anal)

Produits sortants

 Excreta

U
 . 5 Défécation à l’air libre contrôlée

Largeur maximale de 20 à 30 m

Zone déjà utilisée

Pente descendante SortieEntrée

Poteaux en bois

Chemin d'accès

Écran de sécurité/d’intimité 
(hauteur min. 1,8 m)

Rangée en cours d'utilisation
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indiquées. Des cloisons internes peuvent être installées 

pour assurer une intimité et encourager une utilisation 

plus importante. Une fois qu’une rangée est remplie, elle 

est fermée et les fèces doivent être traitées à la chaux 

et évacuées vers un site de stockage sûr. Il faut prévoir 

la présence permanente d’une personne pour veiller à la 

bonne utilisation et à la sécurité du lieu. Pour améliorer les 

champs de défécation à l’air libre, des tranchées peu pro-

fondes (U.6) peuvent être creusées pour encourager les 

personnes à recouvrir les fèces après défécation.

Matériaux : Il est nécessaire de disposer de matériaux pour 

mettre en place les mesures d’intimité et une bonne déli-

mitation de la zone. Il peut s’agir de bâches en plastique, 

de bambou ou de tissus. Des poteaux en bois ou en métal 

sont nécessaires, ainsi que des pelles et des pioches pour 

installer les poteaux. Le personnel doit recevoir un équi-

pement de protection individuelle (par exemple des vête-

ments, des masques, des gants et des bottes), des pelles, 

des sacs, des seaux ainsi que des brouettes pour enlever 

et transporter les matières fécales. Il faut également utili-

ser de la chaux pour traiter les fèces.

Contexte : La défécation à l’air libre contrôlée n’est pas 

considérée comme une technologie d’assainissement 

améliorée et ne doit être utilisée qu’à titre de mesure ex-

trême à court terme, avant que d’autres solutions d’as-

sainissement soient opérationnelles. Dans la mesure du 

possible, la défécation à l’air libre contrôlée doit être évi-

tée et des latrines à tranchée peu profonde (U.6) ou des 

solutions d’assainissement améliorées doivent être envi-

sagées comme des solutions préférentielles.

Fonctionnement et entretien : Les tâches courantes sont 

notamment l’approvisionnement en eau, en savon et en 

produits de nettoyage anal (eau ou matériaux de nettoyage 

sec). Il faut prévoir la présence permanente d’une per-

sonne sur place afin d’assurer la sécurité, l’assistance des 

utilisateurs, la bonne utilisation ainsi que l’ouverture et la 

fermeture des rangées. Les tâches incluent également le 

traitement régulier des fèces à la chaux, leur évacuation 

et leur enfouissement ou leur transport vers un site de 

stockage. Elles peuvent également englober le nettoyage 

des fèces dispersées dans la zone, si la défécation à l’air 

libre y est encore pratiquée de façon non-contrôlée.

Santé et sécurité : Bien qu’elle constitue une amélioration 

par rapport à la défécation incontrôlée, la défécation à l’air 

libre contrôlée demeure un risque pour la santé publique 

et doit être évitée dans la mesure du possible. Le per-

sonnel impliqué doit être pourvu d’un équipement de pro-

tection individuelle adéquat. Les champs de défécation 

doivent être équipés de dispositifs de lavage des mains 

(U.7). Des poubelles destinées aux déchets (X.8) à l’entrée 

et à la sortie sont susceptibles de renforcer les actions de 

promotion de la santé publique et de constituer une me-

sure importante pour la gestion de l’hygiène menstruelle. 

Le lavage des mains avec du savon après l’utilisation des 

toilettes doit faire partie des activités de promotion de 

l’hygiène (X.12). Il est également nécessaire de prévoir un 

éclairage supplémentaire la nuit et d’assurer la présence 

de gardiens de sécurité pour garantir la protection et l’ac-

cès de tous les utilisateurs.

Coûts : La technologie elle-même ne requiert pas de coûts 

d’investissement élevés. Les matériaux peuvent géné-

ralement être achetés à bon marché et localement. La 

présence de personnel à plein temps est nécessaire pour 

s’assurer que les champs sont utilisés correctement. Le 

personnel peut être composé de membres bénévoles de 

la communauté locale. Aucune connaissance technique 

n’est indispensable. Les principaux coûts associés à la 

défécation en plein air contrôlée peuvent provenir de la 

location ou de l’acquisition des terrains nécessaires.

Aspects sociaux : Le champ de défécation doit être situé là 

où il est le moins susceptible de présenter un risque pour 

la santé publique, où les coûts d’acquisition des terres 

sont relativement faibles et dans un lieu suffisamment ac-

cessible pour que les gens puissent l’utiliser. La sépara-

tion des installations entre les hommes et les femmes est 

essentielle. Le fait d’avoir des entrées et des sorties sépa-

rées, pas totalement exposées à la vue du public, permet 

d’utiliser les installations de façon discrète. Le personnel 

présent sur place en permanence peut contribuer à la pro-

tection de l’intimité, à la sécurité et à l’utilisation correcte 

des installations. Il peut également former les parents sur 

la manière dont les enfants doivent utiliser les lieux. De 

plus, des mesures intensives de sensibilisation et de pro-

motion de l’hygiène sont nécessaires pour s’assurer que 

les champs de défécation sont bien utilisés et pour éviter 

la défécation en plein air incontrôlée.

Forces et faiblesses :

	 Peut être construit et réparé avec des matériaux 

disponibles localement

	 Coûts d’investissement faibles (mais variables) en 

fonction de la disponibilité des terrains

	 Mise en œuvre rapide

	 Minimise la défécation à l’air libre incontrôlée

	 Grande surface de terrain nécessaire et coûts de 

remise en état des terrains potentiellement élevés

	 Manque d’intimité

	 Difficile à gérer

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 200
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Les latrines à tranchée peu profonde sont une améliora-

tion simple d’un champ de défécation (U.5). Il s’agit d’une 

ou de plusieurs tranchées de faible profondeur destinées 

à la défécation.

Les fèces sont recouvertes après chaque utilisation avec 

la terre provenant de l’excavation de la tranchée, ce qui 

améliore l’hygiène et le confort d’utilisation par rapport 

aux champs de défécation. Les latrines à tranchée peu 

profonde ne sont recommandées que pour les interven-

tions d’extrême urgence (réponse aiguë).

Considérations sur la conception : Il est recommandé 

de creuser des tranchées d’une profondeur minimum de  

15 cm et d’une largeur d’environ 20 à 30 cm. Il faut prévoir 

la mise à disposition de pelles pour permettre à chaque 

utilisateur de recouvrir ses excreta de terre. Si plusieurs 

tranchées sont creusées, elles doivent être divisées en 

bandes d’environ 1,5 m de large avec des voies d’accès 

distinctes. Les tranchées les plus éloignées de l’entrée 

doivent être utilisées en premier. Une tranchée doit être 

remblayée avant qu’elle ne soit complètement remplie. Il 

est conseillé de ne mettre en service que de petites sec-

tions de tranchées afin d’encourager l’utilisation com-

plète sur une courte durée. Plusieurs tranchées peuvent 

être mises en service en même temps si besoin est. Les 

latrines à tranchée peu profonde sont très intensives 

en termes d’utilisation du sol. La surface nécessaire est 

d’environ 0,25 m²/personne/jour, ce qui revient à deux 

hectares par semaine pour 10 000 personnes. La zone 

choisie soit se situer à une distance de sécurité par rap-

port aux sources de nourriture et d’eau, mais assez près 

des lieux de résidence de la population pour assurer la 

sécurité et la dignité des utilisateurs. Les latrines à tran-

chée peu profonde doivent aussi comporter un dispositif 

de protection des regards et des zones séparées pour 

les hommes et les femmes. Dans la mesure du possible, 

les écrans de protection doivent être plus hauts qu’une 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë
	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage

*	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Réduction des risques immédiats 
pour la santé publique. Prévention 
de la défécation à l’air libre incon­
trôlée. Mise en œuvre rapide

Espace requis

***	 Élevé

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Fèces,  Excreta  
(+  Matériaux de nettoyage sec) 
(+  Eau de nettoyage anal)

Produits sortants

 Excreta

U
 . 6 Latrines à tranchée peu profonde

Rangée préparée en 
vue de l'utilisation

Rangée en cours d'utilisation

Écran pour l’intimité (min. 1,8 m)

Tranchée pleine et recouverte

Chemin d’accès

Terre destinée à recouvrir les fèces

Profondeur de la tranchée : 
15 à 60 cm

15–30 cm
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personne debout (> 2 m) pour protéger l’intimité des utili-

sateurs. La présence permanente de personnel est éga-

lement nécessaire pour assurer la sécurité et la bonne 

utilisation. La différence principale entre des latrines à 

tranchée profonde (S.1) et des latrines à tranchée peu 

profonde est que la faible profondeur ne nécessite pas la 

pose d’un revêtement de renforcement.

Matériaux : Les matériaux nécessaires sont de simples 

outils d’excavation comme les pelles et les pioches. Des 

écrans de protection doivent être installés pour préserver 

l’intimité des utilisateurs. Ils peuvent être fabriqués avec 

des bâches en plastique, du bambou, du tissu ou d’autres 

matériaux. Il est nécessaire de mettre des pelles à dis-

position pour que les utilisateurs puissent recouvrir les 

excreta avec de la terre.

Contexte : Cette technologie n’est recommandée que 

comme solution temporaire en cas d’urgence aiguë et 

n’est pas une solution d’assainissement appropriée à 

long terme. Elle n’est pas considérée comme une techno-

logie d’assainissement améliorée et devrait être arrêtée 

dès la mise en place d’autres solutions d’assainissement 

d’urgence améliorées.

Fonctionnement et entretien : Après chaque déféca-

tion, les fèces doivent être recouvertes de terre. Une fois 

qu’une section de tranchée est pleine, le sol contenant 

les excreta doit être désinfecté sur place à l’aide, par 

exemple, d’un traitement à la chaux ou doit être transpor-

té vers une installation de traitement. Lors de la ferme-

ture d’une section de tranchée de défécation, les écrans 

de sécurité et les dalles simples (le cas échéant) doivent 

être déplacés vers la section de tranchée suivante. Afin 

d’assurer la sécurité, la bonne utilisation, la mise en ser-

vice et la fermeture des tranchées, la présence perma-

nente de personnel est indispensable.

Santé et sécurité : Bien que les latrines à tranchée peu 

profonde minimisent la défécation à l’air libre incontrôlée 

et que les fèces soient recouvertes de terre, il ne s’agit 

pas d’une solution d’assainissement améliorée. Elle ne 

peut être mise en place que dans la phase aigüe d’une 

intervention d’urgence. Leur utilisation nécessite un ap-

pui continu des utilisateurs et une bonne gestion afin 

de maintenir le risque pour la santé publique à un faible 

niveau. En outre, les installations doivent comporter des 

zones séparées pour les hommes et les femmes, elles 

doivent être éclairées la nuit et être dotées d’un person-

nel suffisant pour assurer un niveau minimum de sécu-

rité. Les latrines à tranchée peu profonde doivent être 

équipées de dispositifs de lavage des mains (U7). Des 

poubelles destinées aux déchets (X.8) à l’entrée et à la 

sortie permettent de renforcer les actions de promotion 

de la santé publique et constituent une mesure impor-

tante pour la gestion de l’hygiène menstruelle.

Coûts : La technologie elle-même ne nécessite pas d’in-

vestissement financier substantiel. Le matériel néces-

saire peut généralement être obtenu localement. En ce 

qui concerne le fonctionnement, la présence permanente 

d’un agent est obligatoire pour assurer l’utilisation cor-

recte des tranchées. Le personnel peut être bénévole ; 

aucune connaissance en ingénierie n’est nécessaire. La 

location ou l’acquisition éventuelle du terrain sont sus-

ceptibles de peser sur les coûts. Si le sol contaminé est 

traité hors du site, il faut alors prévoir des frais de trans-

port et d’assainissement du terrain après utilisation.

Aspects sociaux : Les latrines à tranchée peu profonde 

doivent être situées de façon à minimiser les risques pour 

la santé publique, là où les coûts d’acquisition de terrains 

sont relativement faibles et où elles sont suffisamment 

accessibles pour que les gens puissent les utiliser. Il est 

crucial de prévoir des zones séparées pour les hommes et 

les femmes. Le fait d’avoir des entrées et des sorties sé-

parées, pas totalement exposées à la vue du public per-

met d’utiliser des installations de façon discrète. Le per-

sonnel présent sur place en permanence peut contribuer 

à la protection de l’intimité, à la sécurité et à l’utilisation 

correcte des installations. Il peut également former les 

parents sur la manière dont les enfants doivent utiliser 

les lieux. De plus, des mesures intensives de sensibilisa-

tion et de promotion de l’hygiène sont nécessaires pour 

s’assurer que les champs de défécation sont bien utilisés 

et pour éviter la défécation à l’air libre incontrôlée.

Forces et faiblesses :

	 Peut être construit et réparé avec des matériaux 

disponibles localement

	 Coûts d’investissement faibles (mais variables) en 

fonction de la disponibilité des terrains

	 Peut être construit très rapidement

	 Les mouches et les odeurs sont perceptibles

	 Manque d’intimité

	 Courte durée de vie

	 Grande superficie de terrain nécessaire et coûts de 

remise en état du terrain potentiellement élevés

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 200
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Le lavage régulier des mains dans les situations d’ur-

gence contribue à prévenir la propagation de maladies 

comme, entre autres, la diarrhée et le choléra. Des dis-

positifs de lavage des mains doivent systématiquement 

être installés à côté des toilettes. Si le lavage des mains 

n’est pas une pratique courante, il doit être encouragé en 

s’attaquant aux facteurs à l’origine de ce comportement. 

Les dispositifs de lavage des mains ont besoin d’un ap-

provisionnement constant en eau et en savon.

Le lavage des mains avec de l’eau et du savon après 

contact avec les matières fécales peut conduire à une 

réduction substantielle des maladies diarrhéiques. Diffé-

rentes études suggèrent une réduction de 35 à 45 % du 

taux de mortalité due à la diarrhée et à d’autres maladies 

liées à l’eau. La pratique du lavage des mains doit être 

fortement encouragée dans toute situation d’urgence 

et les utilisateurs doivent toujours avoir la possibilité de 

se laver les mains au savon. La promotion du lavage des 

mains est particulièrement importante si la communau-

té affectée n’est pas habituée à cette pratique ou si elle 

est traumatisée. Il est crucial d’encourager cette pratique 

en particulier à deux moments critiques, à savoir : après 

être allé aux toilettes ou avoir nettoyé les fesses d’un en-

fant, et avant de préparer la nourriture et de manger. Les 

dispositifs de lavage des mains doivent être installés à 

proximité immédiate (max. 5 m) des toilettes, qu’ils soient 

privés, partagés ou publics, et dans tous les endroits où 

l’on prépare et où l’on mange des aliments, comme les 

marchés, les cuisines et les restaurants.

Considérations sur la conception : Un dispositif de lavage 

des mains doit comprendre une source constante d’eau 

et de savon. Si l’eau n’est pas disponible, un désinfec-

tant à base d’alcool pour les mains (ou des cendres) peut 

être utilisé comme solution alternative. Les dispositifs 

de lavage des mains sont typiquement des robinets de 

différentes sortes raccordés à une adduction d’eau ou à 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Réduction des risques pour la santé 
publique et de la transmission des 
agents pathogènes 

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

Eau, Savon

Produits sortants

 Eaux grises 

U
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Couvercle

Instructions pour 
le lavage des mains

Robinet

Savon

Rigole ou puits 
d'infiltration

Corde

Pédale

Jerrycan

Savon sur corde

Dispositif de lavage des mains Tippy tap
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un réservoir ou des solutions peu coûteuses comme les 

« tippy taps », qui sont fabriqués à l’aide d’un bidon sus-

pendu pouvant être basculé avec un levier au pied per-

mettant ainsi à l’eau de sortir. Il est nécessaire de mettre 

en place une solution d’évacuation de l’eau de lavage 

afin de maintenir la zone propre et hygiénique et d’éviter 

la formation de boue et de flaques. L’effluent peut être 

également récupéré dans un seau, dans une rigole ou 

raccordé à un tuyau d’égout. Lorsque les conditions du 

sol le permettent, les eaux grises peuvent être infiltrées 

sur place, par exemple dans un puits d’infiltration (D.10). 

Alternativement, on peut envisager de traiter et réutiliser 

ces eaux. Les dispositifs de lavage des mains doivent être 

inclusifs (X.10), c’est-à-dire être accessibles aux enfants 

et aux personnes à mobilité réduite. La durabilité du ro-

binet est un aspect très important de la conception. Le 

robinet doit être très solide afin d’éviter le vol ou la casse.

Matériaux : Il est nécessaire soit d’être raccordé à un 

réseau d’adduction d’eau, soit de mettre à disposition 

des seaux munis de robinets. La quantité standard d’eau 

indispensable au lavage des mains dans les toilettes 

publiques est de 1 à 2 L par utilisateur et par jour. Cette 

quantité augmente si l’eau issue des dispositifs de la-

vage des mains est utilisée à d’autres fins, comme le net-

toyage des toilettes (2 à 8 L par cabine de toilettes et par 

jour), les ablutions à la mosquée (5 L par visiteur par jour) 

ou la lessive (4 à 6 L par personne et par jour). La norme 

pour la provision de savon pour l’hygiène personnelle, y 

compris le lavage des mains, est au minimum de 250 g par 

personne et par mois. Les installations publiques doivent 

toujours être pourvues de savon et sont un lieu approprié 

de distribution de savon à la communauté. Dans le cas où 

la quantité de savon est limitée, on peut percer un trou 

dans chaque pain de savon, y enfiler une cordelette et 

l’attacher au dispositif de lavage des mains.

Contexte : La pratique du lavage des mains doit être en-

couragée par une promotion constante (X.12) dans tout 

type d’urgence humanitaire et à tout moment en utilisant 

de multiples canaux de communication. Le lavage des 

mains et la promotion de sa pratique sont particulière-

ment importants dans la phase de réponse aiguë d’une 

situation d’urgence pour empêcher que la situation sani-

taire ne se détériore. Les personnes traumatisées sont en 

effet parfois susceptibles de négliger leur hygiène per-

sonnelle.

Fonctionnement et entretien : Il est important d’assurer 

le remplissage constant des réservoirs, des seaux d’eau 

et des jerrycans, ainsi que l’approvisionnement en sa-

von dans les installations publiques et les abris (shel-

ters). Dans le cas d’un raccordement à un réseau, il faut 

s’assurer de la disponibilité d’un plombier pour les petits 

travaux d’entretien et de réparation. Les canaux de drai-

nage (C.5) et les puits d’infiltration (D.10) pour l’évacua-

tion des effluents doivent être vérifiés régulièrement afin 

de déceler tout colmatage. Les dispositifs de lavage des 

mains doivent être maintenus propres. Pendant la phase 

de réponse aiguë à une situation d’urgence et pendant 

les campagnes de promotion active de l’hygiène, il est re-

commandé de poster un membre du personnel par bloc 

sanitaire pour rappeler aux gens de se laver les mains et 

pour leur donner des conseils sur le fonctionnement des 

installations de lavage des mains et des toilettes.

Coûts : Les savons et les seaux en plastique pour les dis-

positifs de lavage des mains sont généralement bon mar-

ché et disponibles localement. Ils doivent être achetés en 

grandes quantités au début d’une situation d’urgence. 

Les autres sources de coûts sont liées au personnel 

chargé de la promotion de l’hygiène et de la construction 

des rigoles de drainage et des puits d’infiltration.

Aspects sociaux : La promotion du lavage des mains (X.12) 

est cruciale en situation d’urgence. Toutefois, la mise en 

place de dispositifs de lavage des mains doit être assurée 

au préalable, faute de quoi les efforts de promotion se-

ront moins efficaces. Les messages de promotion ne sont 

pas nécessairement axés sur la santé mais peuvent jouer 

sur la pression sociale, l’émotion ou l’esthétique. Il faut 

d’abord évaluer les incitations ou les obstacles liés à cer-

tains comportements afin d’être en mesure de formuler 

des messages efficaces. L’implication de « leaders d’opi-

nion » locaux et de promoteurs de l’hygiène est essen-

tielle au succès de la campagne. Dans certains cas, des 

interventions visant à modifier les comportements seront 

nécessaires. La promotion du lavage des mains doit te-

nir compte des déterminants comportementaux comme 

la perception des risques pour la santé, les croyances 

sur les coûts et les bénéfices, les émotions, la pression 

sociale, les capacités et l’identification ainsi que la ré-

duction des obstacles au changement de comportement.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201
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Collecte et stockage/traitement

S
Ce chapitre décrit les technologies d’assainissement à la parcelle, éga-

lement appelées technologies d’assainissement « individuel » ou « dé-

centralisé ». Celles-ci permettent de collecter et de stocker les excreta, 

l’urine ainsi que les eaux grises et noires générées au niveau de l’interface 

utilisateur. En plus de la collecte et du stockage, certaines d’entre elles 

permettent un traitement préliminaire des produits entrants, dans la plu-

part des cas un traitement passif. Ce chapitre décrit aussi des techno-

logies (S.17 à S.20) qui sont conçues spécifiquement pour le traitement 

décentralisé sur site. 

S.1	 Latrines à tranchée profonde

S.2	 Latrines à puits foré

S.3 	 Fosse simple

S.4 	 Fosse ventilée améliorée (VIP)

S.5	 Double fosse (sans eau)

S.6 	 Double fosse (chasse manuelle)

S.7 	 Latrines surélevées

S.8 	 Chambre unique avec séparation d’urine (UDDT)

S.9 	 Chambre double avec séparation d’urine (UDDT)

S.10 	 Toilettes à réservoir(s) amovible(s) (CBS)

S.11 	 Toilettes chimiques

S.12 	 Toilettes à lombricompostage (technologie émergente)

S.13 	 Fosse septique

S.14 	 Réacteur anaérobie à chicanes (RAC)

S.15 	 Filtre anaérobie

S.16 	 Biodigesteur (réacteur à biogaz)

S.17 	 Traitement à la chaux hydratée (technologie émergente)

S.18 	 Traitement à l’urée (technologie émergente)

S.19 	 Traitement par fermentation lactique (technologie émergente)

S.20 	 Traitement à la soude caustique (technologie émergente)

Le choix de la technologie de stockage/traitement est contextuel  

et dépend généralement des facteurs suivants : 

•	 Espace disponible

•	 Caractéristiques du sol et des eaux souterraines

•	 Type et quantité de produits entrants

•	 Disponibilité locale des matériaux 

•	 Produits sortants escomptés

•	 Type de technologies existantes pour le transport

•	 Ressources financières

•	 Aspects liés à la gestion

•	 Préférences des utilisateurs

•	 Capacité locale
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Les latrines à tranchée profonde sont très souvent utilisées 

dans les situations d’urgence. Elles peuvent être mises en 

service rapidement (en 1 à 2 jours) et sont composées de 

plusieurs cabines alignées le long d’une fosse. La tranchée 

doit être renforcée pour éviter qu’elle ne s’effondre et pour 

soutenir la superstructure.

Au fur et à mesure que la tranchée se remplit, trois proces-

sus contribuent à réduire le taux d’accumulation - l’infiltra-

tion, la décomposition et la densification - sans pour autant 

apporter de traitement significatif aux excreta. La fraction 

liquide (c’est-à-dire l’urine et l’eau) s’infiltre dans le sol par 

le fond et les parois non-étanches de la fosse, tandis que 

l’activité microbienne dégrade partiellement la fraction or-

ganique et en stabilise le contenu, ce qui entraîne une den-

sification.

Considérations sur la conception : Il est recommandé de 

creuser des tranchées d’une largeur d’environ 0,8 à 0,9 m et 

de renforcer la partie supérieure de la fosse sur une hauteur 

minimum de 0,5 m pour en assurer la stabilité. La profondeur 

(généralement comprise entre 1,5 et 3 m) varie en fonction 

des caractéristiques du sol et de la rapidité requise de mise 

en service. Il est conseillé de ne pas dépasser une longueur 

de tranchée de 6 m, ce qui permet de réaliser six cabines. 

Les cabines situées aux extrémités peuvent être agrandies 

dans le but de les rendre accessibles aux personnes handi-

capées ou d’offrir un espace pour se laver, notamment des-

tiné aux femmes en période de menstruation. Un système de 

drainage adapté doit être installé autour de la tranchée pour 

le drainage des eaux de ruissellement. Les dalles peuvent 

être fabriquées localement (en bois ou en béton) ou préfa-

briquées et sont posées au-dessus de la tranchée. Dans les 

cas d’urgence extrême, on peut utiliser des dalles en plas-

tique préfabriquées autoportantes ou fixer des planches de 

bois en travers de la tranchée (en omettant une planche sur 

trois ou quatre pour la défécation). Les dalles peuvent être 

équipées de toilettes disposant d’un siège si les utilisateurs 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Réduction 
des risques sanitaires immédiats. 
Mise en service rapide

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Excreta,  Fèces,  Eaux noires, 
( Eau de lavage anal),  
( Matériaux de nettoyage sec) 

Produits sortants

 Boues

S 
. 1 Latrines à tranchée profonde 

Terre de remblai 
(utilisée pour combler la tranchée)

Écran pour l’intimité

Renforcement de la fosse, 
par exemple par de la tôle ondulée

Largeur de la tranchée : 0,8 à 0,9 m

Planches en bois

Longueur de la tranchée : 1 m par cabine 
(max. 6 cabines/toilettes)

Dalle
1,

5 
à 

3 
m
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ne sont pas habitués à s’accroupir. Il est important de pré-

voir des latrines séparées pour les hommes et les femmes. 

La durée de vie de la tranchée (remplissage jusqu’à 50 cm 

du bord supérieur) est fonction de son volume, divisé par le 

nombre d’usagers et du volume estimé d’excreta produit par 

personne. En moyenne, les boues s’accumulent à un rythme 

de 3 à 5 L/personne/mois et jusqu’à 5 à 7,5 L/personne/

mois si des matériaux de nettoyage sec sont utilisés. Une 

attention particulière doit être accordée à la hauteur pré-

sumée de la nappe phréatique et aux risques inhérents de 

pollution des eaux souterraines ainsi qu’à la topographie, 

aux caractéristiques du sol et à sa perméabilité. Un sol peu 

perméable accroît la vitesse à laquelle la fosse se remplit.

Matériaux : Autant que possible, il convient d’utiliser des ma-

tériaux de construction locaux. Par exemple la superstruc-

ture des latrines peut être fabriquée à partir de bambou, 

de bois, de plastique ou de tôle (bien que cela augmente la 

température intérieure de la cabine). Le renforcement de la 

tranchée peut être fabriqué à partir de briques, de bois, de 

sacs de sable ou de matériaux de renforcement temporaires 

tels que des poteaux en bambou ou des nattes tressées. 

Certaines organisations humanitaires disposent de kits 

d’intervention rapide pour les dalles et la superstructure qui 

peuvent être utilisés là où il y a peu de moyens sur place.

Contexte : Les latrines à tranchée profonde peuvent être 

une solution viable dans la phase de réponse aiguë d’une 

urgence à condition que la technologie soit acceptable pour 

les utilisateurs, que les caractéristiques du sol permettent 

de creuser des tranchées profondes et qu’il y ait suffisam-

ment d’outils, de matériaux et de ressources humaines. 

Elles sont adaptées dans les zones où l’eau est rare. Ces 

latrines peuvent être construites rapidement et déployées 

à grande échelle si l’on dispose de suffisamment d’espace.

Fonctionnement et entretien : Ces latrines sont souvent 

utilisées en tant que blocs sanitaires collectifs. L’entretien 

consiste au nettoyage régulier, aux tâches opérationnelles 

de routine comme la disponibilité de l’eau, des produits 

d’hygiène, du savon et des matériaux de nettoyage sec, le 

partage de conseils d’utilisation, les petites réparations et 

la surveillance du niveau de remplissage des tranchées. Il 

faut également recouvrir quotidiennement les excreta avec 

une couche de terre de 10 cm pour minimiser les odeurs et 

empêcher la reproduction des mouches. Les utilisateurs y 

jettent souvent des déchets, ce qui par la suite complique 

la vidange. Les programmes de mise en œuvre doivent par 

conséquent comporter des actions de sensibilisation (X.12). 

L’accessibilité des véhicules de vidange (C.2) doit être prise 

en compte et les tranchées doivent être remblayées (X.6) 

dès que le niveau de remplissage atteint 0,5 m du haut de 

la tranchée.

Santé et sécurité : Si elles sont bien utilisées et gérées, 

les latrines à tranchée profonde sont sans danger dans 

la phase d’intervention aiguë. Elles doivent être équipées 

de dispositifs de lavage des mains (U.7) et de savon dont 

l’usage doit être abordé dans le cadre des activités de pro-

motion de l’hygiène (X.12). Il est nécessaire de prévoir un 

éclairage de nuit et la présence de gardes de sécurité afin 

d’assurer la protection et l’accessibilité de tous. L’emplace-

ment de la tranchée doit être choisi avec soin pour éviter les 

zones sujettes aux inondations et il faut veiller à ce qu’un 

dispositif de drainage soit mis en place dès la construc-

tion. Comme pour tous les systèmes utilisant une fosse, la 

contamination des eaux souterraines est un risque poten-

tiel et les caractéristiques du sol doivent être correctement 

évaluées (X.3). Les normes minimales du Manuel Sphère sur 

la gestion des excreta seront consultées pour plus de dé-

tails. La vidange de la tranchée (C.1 et C.2) doit être effec-

tuée pour minimiser le risque de transmission de maladies, y 

compris au moyen d’équipements de protection individuelle 

et d’activités de promotion de l’hygiène (X.12).

Coûts : Cette technologie est relativement peu coûteuse. 

Les coûts varient en fonction de la disponibilité et du prix 

des matériaux locaux ou de l’utilisation de dalles et de ca-

bines préfabriquées. Le calcul des coûts doit également 

tenir compte des exigences de fonctionnement et d’entre-

tien ainsi que des dépenses ultérieures (vidange, transport, 

traitement et valorisation ou rejet des boues accumulées).

Aspects sociaux : Si l’on dispose de suffisamment de temps, 

la conception des latrines à tranchée profonde doit être dis-

cutée au préalable avec la communauté. Comme les latrines 

à tranchée profonde sont généralement des latrines collec-

tives, il faut attribuer la responsabilité du fonctionnement et 

de l’entretien dès le départ, et associer les personnes impli-

quées aux activités de promotion de l’hygiène (X.12). 

 

Forces et faiblesses :

	 Faible coût et rapidité de construction

	 Fonctionnent sans eau

	 Utilisation facile 

	 Inadaptées lorsque la nappe phréatique est élevée, aux 

sols instables et rocheux et aux zones inondables

	 Présence de mouches, d’odeurs et d’autres vecteurs 

de maladies

	 Nécessité de mettre en place un système de gestion 

des boues de vidange approprié

	 Contamination potentielle de la nappe phréatique

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201

S 
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Les latrines à puits foré sont principalement utilisées dans 

la phase de réponse aiguë, lorsqu’un grand nombre d’uni-

tés sont requises rapidement et que les conditions du site 

ne permettent pas l’excavation de fosses de grande taille. 

La condition principale pour la mise en œuvre est de dis-

poser d’un équipement de forage.

Les latrines à puits foré sont généralement une solution 

temporaire, mais elles peuvent aussi être considérées 

comme une solution à plus long terme avec une durée de 

vie potentielle de plusieurs années en fonction du dia-

mètre et de la profondeur du forage ainsi que du nombre 

d’utilisateurs. Le trou est foré à l’aide d’une tarière méca-

nique ou manuelle ou bien d’une foreuse. 

Considérations sur la conception : Selon le type de sol et 

l’équipement utilisé, le forage doit avoir une profondeur 

de 5 à 10 m et un diamètre de 0,3 à 0,5 m. Il est nécessaire 

de renforcer la partie supérieure du puits sur une hauteur 

de 0,5 m, voire plus si le sol est instable. La superstruc-

ture peut être constituée de simples écrans de protection 

autour du trou (solution temporaire) ou de cabines plus 

solides. Comme il n’est pas possible de ventiler facilement 

un puits foré, la superstructure doit permettre une circu-

lation d’air pour réduire les problèmes d’odeurs potentiels. 

Le trou doit être recouvert d’une dalle ou d’un siège de toi-

lettes. La durée de vie correspond au temps nécessaire au 

remplissage du puits (jusqu’à 50 cm du bord supérieur du 

puits) et dépend du volume du forage, divisé par le nombre 

d’utilisateurs et le volume estimé d’excreta par personne. 

En moyenne, les boues s’accumulent à un rythme de 3 à 

5 L/personne/mois et jusqu’à 5 à 7,5 L/personne/mois si 

des matériaux de nettoyage sec sont utilisés. Une atten-

tion particulière doit être accordée à la hauteur présumée 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Confinement sûr. Minimise les 
risques sanitaires immédiats.  
Mise en service rapide

Espace requis

*	 Faible

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Urine,  Fèces,  
( Eau de nettoyage anal),  
( Matériaux de nettoyage sec) 

Produits sortants

( Boues)

S 
. 2 Latrines à puits foré

Renforcement du puits 
(une hauteur plus importante dans 
les sols instables)

Ventilation

0,4 m

Boues

Repose-pieds

0,
5 

m

 5
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0 
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de la nappe phréatique et aux risques inhérents de pollu-

tion des eaux souterraines ainsi qu’à la topographie, aux 

caractéristiques du sol et à sa perméabilité. Un sol peu 

perméable accroît la vitesse de remplissage du trou.

Matériaux : Pour construire des latrines à puits foré, la 

principale exigence est de disposer d’une tarière manuelle 

ou mécanique ou bien d’une foreuse. L’interface utilisa-

teur peut être fabriquée en bois, en bambou, en béton ou 

en plastique préfabriqué. Pour la superstructure, il faut 

utiliser des matériaux facilement disponibles et pouvant 

être mis en place rapidement (comme du bambou, des 

nattes tressées, du tissu, du bois, du plastique ou des 

tôles). Le renforcement du forage se fait à l’aide d’un 

tuyau d’une longueur minimale de 0,5 m correspondant au 

diamètre du trou. Certaines organisations humanitaires 

disposent de kits d’intervention rapide pour les dalles et 

la superstructure qui peuvent être utilisés là où il y a peu 

de ressources sur place.

Contexte : Les latrines à puits foré peuvent être rapide-

ment mises en service et sont donc considérées comme 

une solution appropriée dans la phase de réponse aiguë, à 

condition que la technologie soit acceptable pour les uti-

lisateurs, que les caractéristiques du sol permettent de 

réaliser un forage profond et que les outils, les matériaux 

et les ressources humaines soient disponibles. Le sol doit 

être stable et exempt de roches, de gravier et de rochers.

Fonctionnement et entretien : Les interventions d’ordre 

général consistent à vérifier la disponibilité de l’eau pour 

assurer l’hygiène personnelle, du savon et du matériel 

de nettoyage sec, ainsi qu’à surveiller l’état du forage et 

son niveau de remplissage. Une attention particulière doit 

être portée à la propreté de la partie supérieure du forage, 

qui peut facilement se salir, dégager des odeurs nauséa-

bondes et abriter des mouches en l’absence de nettoyage 

régulier. Comme la vidange des boues n’est en principe 

pas possible, ce type de latrines doit être mis hors ser-

vice (X.6) lorsque le niveau de remplissage atteint 50 cm 

du haut du puits.

Santé et sécurité : Si elles sont bien utilisées et gérées, 

les latrines à puits foré peuvent être considérées comme 

une technologie de confinement des excreta sans danger 

dans la phase d’intervention aiguë. Elles doivent être 

équipées de dispositifs de lavage des mains (U.7) et de 

savon dont l’usage doit être abordé dans le cadre des 

activités de promotion de l’hygiène (X.12). Comme pour 

tous les systèmes utilisant une fosse, il existe un risque 

de contamination des eaux souterraines et les caractéris-

tiques du sol, notamment la perméabilité et la hauteur de 

la nappe phréatique, doivent être correctement évaluées 

(X.3) afin de déterminer la distance minimale par rapport 

à la source d’eau la plus proche et limiter l’exposition à la 

contamination microbienne. Les normes minimales du Ma-

nuel Sphère sur la gestion des excreta seront consultées 

pour plus de détails. 

Coûts : La construction de latrines à puits foré est relati-

vement peu coûteuse. Les coûts varient selon la disponi-

bilité et le prix d’une tarière, d’une foreuse et des maté-

riaux sur le marché local. Le calcul des coûts doit inclure 

les besoins récurrents pour le bon fonctionnement et l’en-

tretien de la technologie.

Aspects sociaux : La conception des latrines à puits foré 

doit être discutée au préalable avec la communauté. Il faut 

convenir dès le départ du transfert éventuel des installa-

tions aux bénéficiaires et de la répartition des rôles et des 

responsabilités en matière d’exploitation et d’entretien, 

et les associer étroitement aux activités de promotion de 

l’hygiène (X.12). Ceci permet d’assurer une utilisation, un 

fonctionnement et un entretien appropriés.

Forces et faiblesses :

	 Peu onéreux

	 Rapide à construire

	 Pas d’eau nécessaire pour le fonctionnement

	 Peu d’espace requis

	 Inadapté aux zones où la nappe phréatique est 

élevée, aux sols instables et rocheux

	 Souvent des problèmes d’odeurs et de mouches

	 Contamination potentielle des eaux souterraines

	 Nécessité de disposer d’une foreuse

	 Durée de vie relativement courte

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201

S 
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La fosse simple est l’une des technologies d’assainisse-

ment les plus souvent utilisées. Les excreta ainsi que les 

matériaux de nettoyage anal (eau ou matériau sec) sont 

évacués dans la fosse. Celle-ci est renforcée pour éviter 

qu’elle ne s’effondre et pour soutenir la superstructure.

Au fur et à mesure que la fosse se remplit, trois processus 

contribuent à réduire le taux d’accumulation – l’infiltration, 

la décomposition et la densification – sans pour autant 

apporter de traitement significatif aux excreta. La fraction 

liquide (c’est-à-dire l’urine et l’eau) s’infiltre dans le sol par 

le fond et les parois non-étanches de la fosse, tandis que 

l’activité microbienne dégrade partiellement la fraction or-

ganique. Il est important que la dalle soit lisse et régulière-

ment nettoyée pour améliorer les conditions d’hygiène en 

évitant le contact humain avec les fèces.

Considérations sur la conception : La fosse doit avoir 

une profondeur d’au moins 3 m et un diamètre de 1 m. Le 

fond de la fosse doit être perméable pour permettre l’in-

filtration. La dalle des latrines doit être située au moins à  

10 cm au-dessus du sol pour éviter toute possibilité d’in-

trusion d’eau de pluie. Le renforcement doit être appliqué 

sur 40 cm pour soutenir la dalle et les parois et empêcher 

les rongeurs de s’y installer. En moyenne, l’accumulation 

des boues est de 40 à 60 L/personne/an et peut atteindre 

90 L si des matériaux de nettoyage sec sont utilisés. Le vo-

lume de la fosse doit être conçu pour contenir au moins  

1 000 L. Une fosse de 3 m de profondeur et 1 m de diamètre, 

utilisée par 50 personnes utilisant un matériau sec se rem-

plit en moyenne en l’espace de 6 mois. La conception de 

la fosse doit faciliter la vidange ultérieure. Quand il n’est 

pas possible de creuser une fosse profonde ou que le ni-

veau de la nappe phréatique est trop élevé, une solution 

alternative consiste à surélever la fosse (S.7). Lors de la 

conception initiale, il est également conseillé de prévoir 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

*	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé
	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Réduction 
du volume des boues 

Espace requis

*	 Faible

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Fèces,  Excreta,  Eaux noires,  
(+  Matériaux de nettoyage sec),  
(+  Eau de nettoyage anal) 

Produits sortants

 Boues
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la possibilité de moderniser ultérieurement la fosse simple 

vers un modèle plus sophistiqué comme une fosse ventilée 

améliorée (S.4), un système à double fosse (S.5 et S.6) ou 

des toilettes sèches à séparation à double chambre (S.9).

Matériaux : La superstructure des latrines peut être 

construite en matériaux locaux (bambou, nattes, bois, 

plastique, tôle) et le renforcement de la fosse en briques, 

en bois d’œuvre imputrescible, en bambou, en béton, en 

pierres ou en mortier. Certaines organisations disposent de 

kits d’intervention rapide pour les dalles et la superstruc-

ture qui peuvent être acheminés par avion pour un usage 

immédiat ou qui peuvent être stockés à l’avance. La dalle 

supérieure peut être fabriquée sur place avec un moule et 

du ciment ou bien en bois ou en bambou si aucun autre 

matériau n’est disponible. Dans la phase aiguë d’une ur-

gence, on peut utiliser des plaques de plastique préfa-

briquées. Cependant, lorsque celles-ci sont bon marché, 

elles sont peu solides et peu durables. Une fois que la 

fosse est pleine, il faut disposer d’équipement de vidange 

ou de matériaux pour le remblayage de la fosse.

Contexte : Les latrines à fosse simple peuvent être 

construites rapidement avec des matériaux locaux pen-

dant la phase aiguë d’une urgence. Elles sont adaptées aux 

zones rurales et périurbaines. Dans les zones densément 

peuplées, la vidange des fosses peut être difficile et il n’y 

a souvent pas assez d’espace pour l’infiltration. Les fosses 

simples sont particulièrement appropriées lorsque l’eau 

est rare et que la nappe phréatique est profonde. Elles 

ne sont pas adaptées aux sols rocheux ou tassés ni aux 

zones qui sont fréquemment inondées. Sur le long terme, 

elles doivent évoluer vers des fosses améliorées ventilées 

(S.4), pour limiter la présence de mouches et de mauvaises 

odeurs.

Fonctionnement et entretien : L’entretien consiste au 

nettoyage régulier, aux tâches opérationnelles de routine 

comme la disponibilité de l’eau, des produits d’hygiène, du 

savon et des matériaux de nettoyage sec, le partage de 

conseils d’utilisation, les réparations mineures et la sur-

veillance du niveau de remplissage de la fosse. Les fosses 

sont souvent utilisées à mauvais escient pour éliminer les 

déchets, ce qui peut compliquer la vidange ultérieure. Des 

actions de sensibilisation (X.12) doivent donc faire partie 

des programmes de construction. Une fois la fosse pleine, 

il faut prévoir la vidange ansi que le transport, le traite-

ment et la valorisation ou le rejet des boues traitées. On 

peut aussi déplacer la superstructure et la dalle au-dessus 

d’une nouvelle fosse. La fosse pleine doit alors être rem-

blayée et mise hors service (X.6).

Santé et sécurité : Si elles sont bien utilisées et gérées, les 

latrines à fosse simple peuvent être considérées comme 

une technologie sûre de confinement des excreta. Elles 

doivent être équipées de dispositifs pour le lavage des 

mains (U.7) et de savon dont l’usage doit être expliqué en 

faisant la promotion de l’hygiène (X.12). Comme pour tous 

les systèmes reposant sur l’utilisation d’une fosse, il existe 

un risque de contamination des eaux souterraines et les 

caractéristiques du sol telles que la perméabilité et la 

hauteur de la nappe phréatique doivent être correctement 

évaluées (X.3). Les normes minimales du Manuel Sphère sur 

la gestion des excreta seront consultées pour plus de pré-

cisions. Pour réduire le risque de transmission de maladies, 

les fosses doivent être vidangées (C.1 et C.2) en utilisant 

un équipement de protection individuelle et en respectant 

les conditions d’hygiène (X.12). Si les latrines sont desti-

nées à un usage collectif, il faut prévoir un éclairage de 

nuit et la présence de gardes de sécurité.

Coûts : Les latrines à fosse simple dotées d’une dalle sont 

une technologie peu coûteuse, car les matériaux et les 

compétences nécessaires à la construction sont minimes. 

Les coûts dépendent des prix des matériaux locaux. Les 

coûts de vidange et de transport des boues ou de rem-

blayage et de construction d’une nouvelle fosse doivent 

également être pris en compte. Dans ce cas, la dalle de la 

fosse précédente peut être réutilisée si elle est encore en 

bon état.

Aspects sociaux : La conception de ce type de latrines 

doit être discutée au préalable avec la communauté. Il 

faut convenir dès le départ du transfert éventuel et de la 

répartition des rôles et des responsabilités d’exploitation 

et d’entretien, en les associant étroitement aux activités 

de promotion de l’hygiène (X.12). Ceci permet d’assurer une 

utilisation, un fonctionnement et un entretien appropriés.

Forces et faiblesses :

	 Peut être construite et réparée avec des matériaux 

disponibles localement

	 Coût d’investissement faible (mais variable) en 

fonction des matériaux et de la profondeur de la fosse

	 Petite surface de terrain requise

	 Les mouches et les odeurs sont généralement 

perceptibles

	 Faible destruction des agents pathogènes avec 

contamination possible des eaux souterraines

	 Les coûts de vidange peuvent être importants par 

rapport à l’investissement initial

	 Les boues nécessitent un traitement secondaire  

et/ou une mise en décharge appropriée

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201
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La fosse unique ventilée améliorée (ou VIP de l’anglais 

ventilated improved pit) est considérée comme une amé-

lioration significative par rapport à la fosse simple (S.3) car 

le flux d’air continu à travers le conduit de ventilation sup-

prime les odeurs et agit comme un piège pour les mouches 

qui s’échappent vers la lumière.

Lorsqu’elles sont correctement conçues, construites, 

utilisées et entretenues, les latrines VIP à fosse unique 

peuvent être complètement exemptes d’odeurs et de 

mouches grâce au système de ventilation. Les mouches 

qui éclosent dans la fosse sont attirées par la lumière au 

sommet du conduit de ventilation, mais sont piégées par 

le grillage fin et finissent par mourir.

Considérations sur la conception : La seule différence de 

conception par rapport à des latrines à fosse simple (S.3) 

est la ventilation pour laquelle il faut prévoir un conduit 

droit d’un diamètre intérieur d’au moins 11 cm et dépas-

sant de plus de 30 cm le faîte de la superstructure des la-

trines. Le vent passant sur le sommet crée une pression 

d’aspiration dans le conduit et provoque une circulation 

d’air. L’air est aspiré à travers l’interface utilisateur dans 

la fosse et se déplace vers le haut du conduit de ventila-

tion. La ventilation fonctionne mieux dans les zones ven-

teuses et lorsque les éléments environnants, tels que les 

arbres ou les maisons, ne gênent pas le flux d’air. Dans les 

zones peu venteuses, l’efficacité du système peut être 

améliorée en peignant le conduit en noir. La différence de 

chaleur entre la fosse (froide) et le conduit (chaud) ren-

force le courant d’air ascendant. Pour tester l’efficacité de 

la ventilation, un bâton fumant ou un objet similaire peut 

être tenu au-dessus de l’interface utilisateur ; la fumée 

doit alors être aspirée vers le bas dans la fosse. La taille 

des mailles du grillage doit être suffisante pour éviter le 

colmatage par la poussière et permettre à l’air de circu-

ler. L’intérieur des toilettes doit rester sombre (ou bien il 

faut fermer l’orifice des toilettes avec un couvercle) de 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Réduction 
du volume des boues. Réduction des 
odeurs et des mouches

Espace requis

*	 Faible

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Excreta,  Fèces,  Eaux noires,  
( Eau de nettoyage anal),
( Matériaux de nettoyage sec) 

Produits sortants

 Boues

S 
. 4 Fosse ventilée améliorée (VIP)

≥ 
30

 c
m

Circulation de l’air

Conduit de ventilation     ≥ 11 cm

Grillage anti-mouche



55

sorte que les mouches dans la fosse soient attirées par la 

lumière du conduit de ventilation. Les VIP dont l’intérieur 

n’est pas sombre ou dont les trous de défécation ne sont 

pas couverts permettent de réduire les odeurs, mais pas 

les mouches.

Matériaux : La superstructure peut être fabriquée avec des 

matériaux locaux, comme du bambou, des nattes tressées, 

du bois, des bâches en plastique ou des tôles métalliques. 

On peut renforcer la fosse avec des briques, du bois im-

putrescible, du bambou, du béton, des pierres ou du mor-

tier. Certaines organisations humanitaires disposent de 

kits d’intervention rapide pour les dalles et les superstruc-

tures qui peuvent être acheminés par avion pour un usage 

immédiat ou qui peuvent être stockés. Les dalles peuvent 

aussi être fabriquées sur place à l’aide d’un moule et de 

ciment ou éventuellement en bois ou en bambou. Dans la 

phase aiguë d’une urgence, des dalles en plastique préfa-

briquées peuvent être utilisées. Une fois que la fosse est 

pleine, il est nécessaire de disposer d’un équipement pour 

la vidange ou de matériaux de remblayage. Le conduit de 

ventilation peut être fabriqué avec un tuyau en PVC ou en 

métal, en briques ou en bambou évidé.

Contexte : Les latrines VIP à fosse unique sont une meil-

leure solution que les latrines à fosse simple et sont adap-

tées dans toutes les phases d’une urgence. Une attention 

particulière doit être accordée à la hauteur estimée de la 

nappe phréatique et aux risques associés de pollution des 

eaux souterraines. Comme le fonctionnement ne néces-

site pas d’eau, il s’agit aussi d’une solution appropriée 

pour les zones où l’eau est rare. Comme les autres latrines 

à fosse, elles ne sont pas adaptées aux zones où le sol 

est rocailleux ou compact ou dans les zones qui sont fré-

quemment inondées. 

Fonctionnement et entretien : Les interventions d’ordre 

général sont notamment le nettoyage régulier, la vérifi-

cation de la quantité d’eau disponible, des produits d’hy-

giène, du savon et des matériaux de nettoyage sec, l’exé-

cution de réparations mineures et la vérification du niveau 

de remplissage de la fosse. Il faut éliminer les mouches 

mortes, la poussière et d’autres débris accumulés dans le 

grillage du conduit de ventilation pour assurer une bonne 

circulation de l’air. Les fosses sont souvent utilisées à 

mauvais escient pour éliminer les déchets, ce qui peut 

en compliquer la vidange. Des actions de sensibilisation 

(X.12) sont recommandées. 

Santé et sécurité : Si elles sont bien utilisées et gérées, les 

latrines VIP à fosse unique peuvent offrir un cadre propre, 

confortable et acceptable. Elles doivent être équipées 

d’un dispositif de lavage des mains (U.7) et de savon dont 

l’usage doit être expliqué en faisant la promotion de l’hy-

giène (X.12). Comme pour tous les systèmes reposant sur 

l’utilisation d’une fosse, il existe un risque de contamina-

tion des eaux souterraines et les caractéristiques du sol 

telles que la perméabilité et la hauteur de la nappe phréa-

tique doivent être évaluées (X.3). Les normes minimales du 

Manuel Sphère sur la gestion des excreta seront consul-

tées pour plus de précisions. La vidange de la fosse (C.1 et 

C.2) doit être effectuée de manière à réduire au minimum 

le risque de transmission de maladies, notamment en uti-

lisant un équipement de protection individuelle. Si les la-

trines sont destinées à un usage collectif, il faut prévoir 

un éclairage de nuit et la présence de gardes de sécurité 

pour assurer la protection et l’utilisation des installations 

par tous les usagers. Les fosses sont susceptibles de ne 

plus pouvoir être utilisées et/ou de déborder lors d’inon-

dations. Les risques sanitaires associés aux mouches ne 

sont pas complètement éliminés par la ventilation.

Coûts : La construction de latrines VIP est peu coûteuse. 

Les coûts varient en fonction de la disponibilité et des prix 

des matériaux locaux ou de l’utilisation de dalles et de ca-

bines préfabriquées. Cependant, il faut également tenir 

compte des exigences d’exploitation et de maintenance 

ainsi que des coûts ultérieurs réguliers comme la vidange, 

le transport, le traitement et la valorisation ou le rejet des 

boues.

Aspects sociaux : La conception de latrines VIP doit être 

discutée au préalable avec la communauté. Il faut conve-

nir dès le départ avec les usagers du transfert éventuel et 

de la répartition des rôles et des responsabilités en ma-

tière d’exploitation et d’entretien, et les associer étroite-

ment aux activités de promotion de l’hygiène (X.12) pour 

assurer une bonne utilisation des installations. 

Forces et faiblesses :

	 Les mouches et les odeurs sont considérablement 

réduites (par rapport aux fosses non-ventilées)

	 Peuvent être construites et réparées avec des 

matériaux disponibles localement

	 Coût d’investissement faible (mais variable) en fonc-

tion des matériaux et de la profondeur de la fosse

	 Petite surface de terrain requise

	 Faible réduction des agents pathogènes avec 

contamination possible des eaux souterraines

	 Les coûts de vidange peuvent être importants par 

rapport à l’investissement initial

	 Les boues nécessitent un traitement secondaire et/

ou une mise en décharge appropriée

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201
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Les systèmes secs à double fosse utilisent deux fosses en 

alternance. Il s’agit notamment des doubles fosses venti-

lées améliorées (VIP) et des latrines fossa alterna. L’alter-

nance des fosses permet à l’effluent de s’infiltrer dans le 

sol et aux boues de se décomposer dans la fosse au repos, 

pendant que l’autre fosse est en service. Le système d’al-

ternance permet de réduire la quantité d’humus qui doit 

être évacuée et de rendre le produit final plus hygiénique.

Les systèmes secs à double fosse peuvent fonctionner 

avec deux fosses simples ou deux fosses ventilées. Dans le 

cas des doubles fosses ventilées améliorées (VIP), les ex-

creta (ou les fèces s’il s’agit de toilettes sèches à sépara-

tion d’urine (U.2) utilisées comme interface utilisateur) sont 

transformés en humus, tandis que dans les fossa alterna, 

un additif (matières organiques comme des cendres ou des 

feuilles) est ajouté dans la fosse après chaque utilisation. 

Ces dernières sont en principe peu profondes (de l’ordre de 

1,5 m), tandis que les doubles fosses ventilées améliorées 

(VIP) peuvent atteindre une profondeur allant jusqu’à 3 m. 

Dans les deux systèmes, les deux fosses sont utilisées en 

alternance. L’effluent s’infiltre dans le sol. Quand la pre-

mière fosse est remplie, elle est mise hors service et l’in-

terface utilisateur est transportée sur la seconde fosse. 

Pendant que la seconde fosse est utilisée, les matériaux 

dans la première fosse peuvent se décomposer et sécher, 

réduisant ainsi leur volume et devenant plus hygiéniques. 

Grâce au temps de repos prolongé, le contenu de la fosse 

est partiellement traité et ressemble à de l’humus. En gé-

néral, la durée du cycle d’alternance est comprise entre 6 

et 24 mois, en fonction du volume de la fosse et du nombre 

d’utilisateurs.

Considérations sur la conception : Pour chaque système, 

une seule interface utilisateur est nécessaire, celle-ci 

étant déplacée de la première à la seconde fosse quand 

la première fosse est pleine. Les doubles fosses venti-

lées améliorées (VIP) sont construites comme les VIP à 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Réduction 
du volume des boues. Durée de 
traitement prolongée 

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Excreta,  Fèces, ( Matières 
organiques), ( Eau de nettoyage 
anal), ( Matériaux de nettoyage 
sec) 

Produits sortants

 Humus (provenant de la fosse)
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fosse unique (S.4) mais avec deux fosses. Comme les fos-

sa alterna sont beaucoup moins profondes, elles peuvent 

être construites directement sur le sol, sans creuser, et 

peuvent être adaptées aux zones sujettes aux inondations 

ou lorsque la nappe phréatique est élevée. Les fosses 

doivent être construites l’une à côté de l’autre à une dis-

tance suffisante pour éviter la contamination croisée.

Matériaux : La superstructure des latrines peut être faite 

de matériaux locaux tels que le bambou, les nattes tres-

sées, le bois, les bâches en plastique ou les tôles métal-

liques (bien que cela augmente la température intérieure 

de la cabine). On peut renforcer la fosse avec des briques, 

du bois imputrescible, du bambou, du béton, des pierres 

ou du mortier. La dalle peut être fabriquée sur place à l’aide 

d’un moule et de ciment ou, à défaut, en bois ou en bam-

bou. Dans la phase de réponse aiguë, on peut utiliser des 

dalles de plastique préfabriquées. Dans le cas des fossa 

alterna il est nécessaire de disposer d’un approvision-

nement constant en matières organiques, telles que des 

cendres ou des feuilles, afin de les ajouter après chaque 

utilisation.

Contexte : Les systèmes à double fosse sont appropriés 

lorsqu’il y a suffisamment d’espace et de potentiel de ré-

utilisation de l’humus de fosse qui est généré. Par consé-

quent, ces systèmes sont mieux adaptés dans les milieux 

ruraux et périurbains et dans les communautés qui sont 

à l’aise avec la manipulation et la réutilisation des ma-

tières fécales. Comme la seconde fosse ne fonctionne que 

lorsque la première est pleine, ce qui peut prendre entre 

6 et 24 mois, les systèmes secs à double fosse sont re-

commandés comme solutions à plus long terme dans les 

situations d’urgence prolongée.

Fonctionnement et entretien : Outre les interventions re-

quises pour assurer le bon fonctionnement des latrines 

VIP, l’entretien des doubles fosses ventilées améliorées 

consiste à fermer et mettre hors service la fosse qui est 

pleine, puis à la vider avant de la réutiliser. La fossa alterna 

doit toujours être approvisionnée en matières organiques 

sèches qu’il faut ajouter dans la fosse après chaque uti-

lisation. Si les fosses sont utilisées simultanément, le 

système ne fonctionne pas. Lorsqu’il n’y a qu’une seule in-

terface utilisateur, et - pour les latrines VIP - qu’une seule 

conduite de ventilation, il est nécessaire de les transférer 

vers la seconde fosse lorsque la première est pleine. Cer-

tains modèles permettent de déplacer l’ensemble de la su-

perstructure d’une fosse à l’autre.

Santé et sécurité : Le fait de recouvrir les excreta ou les 

fèces avec de la terre, de la cendre ou des feuilles permet 

de réduire considérablement la présence des mouches 

et les mauvaises odeurs. Le fait d’isoler le contenu de la 

fosse pendant au moins un an rend l’humus de la fosse 

plus sûr et plus facile à manipuler. Cependant, il faut tou-

jours être vigilant lors de la manipulation du produit sor-

tant. Les mêmes précautions que celles qui sont prises 

lors de la manipulation du compost s’appliquent à l’humus 

provenant des doubles fosses VIP ou des fossa alterna. 

Les autres préoccupations sanitaires sont liées au risque 

potentiel de contamination des eaux souterraines par les 

lixiviats ainsi qu’aux risques d’effondrement et de débor-

dement des fosses en cas d’inondation. Les risques pour la 

santé liés à la présence de mouches ne sont pas complè-

tement éliminés par la ventilation.

Coûts : Les coûts de construction des systèmes secs à 

double fosse sont généralement deux fois plus élevés 

que ceux des systèmes à fosse unique, sauf pour ce qui 

est de l’interface utilisateur qui peut être déplacée. Ce-

pendant, les coûts de fonctionnement et d’entretien sont 

moins élevés puisque les fosses doivent être vidées moins 

fréquemment. Étant donné que la superficie nécessaire 

est multipliée par deux par rapport aux systèmes à fosse 

unique, tous les coûts associés à une utilisation intensive 

du sol doivent être pris en compte.

Aspects sociaux : Les utilisateurs de cette technologie 

doivent avoir une bonne compréhension des avantages 

des latrines à double fosse et doivent avoir la volonté de 

les faire fonctionner et de les entretenir. Les systèmes à 

double fosse sont en principe destinés aux ménages indi-

viduels, ce qui garantit une attribution claire des respon-

sabilités en termes de fonctionnement et d’entretien. Dans 

le cas de toilettes partagées ou publiques, il est impératif 

de déterminer clairement les responsabilités d’exploitation 

et d’entretien avant la mise en œuvre.

Forces et faiblesses :

	 Excavation plus facile des boues transformées que 

pour les systèmes à fosse unique

	 Réduction du volume des boues et des agents 

pathogènes

	 Peuvent être construites avec des matériaux 

disponibles localement

	 L’humus de fosse peut être utilisé comme engrais/

amendement de sol

	 Multiplie par deux la surface 

	 Possibilité de contamination des eaux souterraines

	 Apport constant de matières organiques nécessaire 

pour le fonctionnement de la fossa alterna

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201
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Cette technologie est constituée de deux fosses alter-

nées raccordées à des toilettes à chasse d’eau (U.4). Les 

eaux noires (et dans certains cas les eaux grises) sont 

collectées dans une fosse et s’infiltrent lentement dans 

le sol. Une fois pleine, la fosse est fermée et son contenu 

se déshydrate petit à petit, tandis que l’autre fosse est 

utilisée.

Cette technologie permet d’utiliser une chasse d’eau et 

ne nécessite pas d’ajout de terre ou de matières orga-

niques. Les boues contenues dans la fosse peuvent avoir 

une consistance très liquide, c’est pourquoi le temps de 

rétention nécessaire pour dégrader les matières est re-

lativement long (de préférence deux ans ou plus) avant 

que la fosse ne puisse être vidangée en toute sécurité. Il 

s’agit d’une technologie d’assainissement individuel uti-

lisant de l’eau qui peut remplacer la fosse septique (S.13) 

tout en étant moins onéreuse.

Considérations sur la conception : Avec une profondeur 

d’environ 1 à 2 m, les doubles fosses à chasse manuelle 

sont généralement moins profondes que les fosses 

simples (S.3). Leurs dimensions doivent être calculées 

pour contenir le volume d’excreta généré pendant deux 

ans. La période de repos de la fosse permet au contenu de 

se transformer en un matériau partiellement hygiénisé, 

semblable à de la terre. Il est conseillé de construire les 

doubles fosses à au moins 1 m d’intervalle pour minimiser 

la contamination croisée entre la fosse en cours de matu-

ration et celle en cours d’utilisation. La distance recom-

mandée est également d’un minimum de 1 m de toutes 

fondations structurelles qui peuvent être endommagées 

par les lixiviats. Les parois de la fosse doivent être ren-

forcées sur toute leur hauteur pour éviter l’effondrement 

et les 30 cm supérieurs doivent être entièrement enduits 

de mortier pour éviter l’infiltration directe. Pour s’assu-

rer qu’une seule des deux fosses est utilisée à la fois, la 

conduite de raccordement de la fosse au repos doit être 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Réduction 
du volume des boues. Durée de 
traitement prolongée 

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Eaux noires, ( Eaux grises)

Produits sortants

 Humus (provenant de la fosse)
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obturée (par exemple avec du ciment). Une autre solution 

consiste à raccorder directement les toilettes à chasse 

(U.4) à la fosse en service par une seule conduite droite 

légèrement cimentée et recouverte de terre. Ceci permet 

de minimiser le risque de défaillance et de mauvaise uti-

lisation en rendant la jonction et les conduites difficile-

ment accessibles.

Matériaux : Il est préférable d’utiliser des matériaux de 

construction locaux comme le bambou, le bois, le plas-

tique ou la tôle pour la superstructure et le béton ou les 

briques pour renforcer la fosse. Il faut aussi disposer de 

tuyaux et d’une alimentation en eau.

Contexte : Cette technologie est adaptée lorsqu’il existe 

une source d’eau (pour faire fonctionner la chasse) et qu’il 

est problématique de vidanger régulièrement les boues. 

Il est recommandé de ne pas construire un trop grand 

nombre de fosses sur une zone restreinte, car le sol n’a 

pas toujours la capacité d’absorber les effluents liquides. 

Aussi, cette technologie n’est pas adaptée aux sols argi-

leux, compacts ou rocheux ainsi qu’aux zones où la nappe 

phréatique est élevée ou fréquemment inondées. Les 

doubles fosses peuvent collecter les eaux grises (si elles 

sont peu abondantes) et les eaux noires, mais il faut en 

tenir compte dans le dimensionnement. Les boues dés-

hydratées ont une consistance solide et sont vidangées 

manuellement (C.1). Il s’agit d’une solution durable qui 

n’est envisageable que dans un environnement stable.

Fonctionnement et entretien : Les tâches nécessaires 

sont notamment le nettoyage régulier, les interventions 

opérationnelles de routine (disponibilité de l’eau, des pro-

duits d’hygiène, du savon et des matériaux de nettoyage 

sec), les instructions pour une utilisation correcte, les 

réparations mineures et la surveillance du niveau de rem-

plissage de la fosse. Les fosses sont souvent utilisées 

pour rejeter les déchets, ce qui est problématique lors 

de la vidange, c’est pourquoi il faut conduire des actions 

de sensibilisation (X.12). Les fosses doivent être vidan-

gées après un temps de repos de deux ans et il faut éviter 

qu’elles soient inondées pendant la saison des pluies. 

La vidange se fait manuellement, par exemple à l’aide de 

pelles à long manche et d’un équipement de protection 

individuelle.

Santé et sécurité : Les doubles fosses à chasse manuelle 

doivent être équipées d’un dispositif de lavage des mains 

(U.7) et le lavage soigneux des mains avec du savon après 

l’utilisation des toilettes doit être abordé dans le cadre 

des activités de promotion de l’hygiène (X.12). Comme 

pour tous les systèmes utilisant une fosse, la contami-

nation des eaux souterraines peut poser un problème et 

les caractéristiques du sol, notamment la perméabilité et 

la hauteur de la nappe phréatique, doivent être évaluées 

(X.3) pour déterminer la distance minimale par rapport à 

la source d’eau la plus proche et limiter l’exposition à la 

contamination microbienne. Les normes minimales du 

Manuel Sphère sur la gestion des excreta seront consul-

tées pour plus de détails. La dalle recouvrant la fosse 

hors service doit être réalisée dans un matériau solide et 

résistant, par exemple en béton, pour éviter que les per-

sonnes ne tombent dans la fosse et pour empêcher les 

animaux d’y pénétrer.

Coûts : La fosse doit être renforcée sur toute sa hauteur à 

l’aide de briques et les 30 cm supérieurs à l’aide de mor-

tier. Les coûts de construction de cette technologie sont 

plus élevés que ceux des doubles fosses utilisées sans 

eau, mais moindres par rapport à ceux d’autres technolo-

gies basées sur l’utilisation d’eau comme les fosses sep-

tiques (S.13) ou les RAC (S.14).

Aspects sociaux : Cette technologie est largement ac-

ceptée et fonctionne particulièrement bien dans les 

zones rurales et périurbaines, où les gens ont l’habitude 

d’utiliser une chasse d’eau. Il faut convenir dès le départ 

du transfert éventuel des installations aux bénéficiaires 

et de la répartition des rôles et des responsabilités de 

fonctionnement et d’entretien, et les associer étroite-

ment aux activités de promotion de l’hygiène (X.12). 

Forces et faiblesses :

	 Longue durée de vie (grâce à l’alternance)

	 Possibilité d’utiliser les matières fécales stockées 

comme amendement de sol

	 Peu de mouches et d’odeurs 

	 Construction et réparation avec des matériaux locaux

	 Vidange manuelle de l’humus 

	 Colmatage fréquent (si utilisation de matériaux de 

nettoyage grossiers)

	 Risque de contamination de la nappe (plus de lixiviats 

qu’avec les systèmes sans eau)

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201
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Les latrines surélevées sont des solutions alternatives aux 

latrines à fosse dans les zones où le sol est rocheux, où la 

nappe phréatique est élevée ou bien dans les zones inon-

dables. Selon les caractéristiques du terrain, elles peuvent 

être conçues comme des installations autonomes tota-

lement hors sol et dotées d’un dispositif de confinement 

sous l’interface utilisateur ou être partiellement suréle-

vées, ce qui permet de réduire le risque de contamination 

de la nappe phréatique. 

Si les latrines surélevées sont construites entièrement 

au-dessus du sol, les excreta doivent être collectés dans 

un réservoir (ou une chambre) étanche situé(e) en dessous 

de l’interface utilisateur. Étant donné qu’aucune infiltra-

tion n’est en principe possible, le taux d’accumulation des 

boues y est élevé et le dispositif de confinement doit être 

régulièrement vidangé. Il est donc nécessaire de mettre en 

place un système de gestion des boues. Dans le cas des la-

trines dont la fosse est partiellement surélevée, l’effluent 

s’infiltre en partie dans le sol par le fond et les parois de 

la fosse, tandis que l’action microbienne permet de dé-

grader une fraction des matières organiques. Les latrines 

surélevées peuvent être construites avec une seule fosse 

(ventilée) ou bien comme un bloc sanitaire de plusieurs 

cabines alignées et raccordées à une tranchée ou un ré-

servoir étanche de plus grande taille situé en dessous. Les 

blocs sanitaires étant difficiles à ventiler, les odeurs et les 

mouches peuvent devenir problématiques.

Considérations sur la conception : Les fosses partielle-

ment enterrées ont besoin d’être renforcées (sur une hau-

teur d’au moins 0,5 m) pour en maintenir la stabilité et ven-

tilées (voir S.4) pour réduire les odeurs et les mouches. Les 

latrines surélevées doivent être équipées d’escaliers et 

d’une rampe ou d’une main courante adaptée et, si néces-

saire, d’un support structurel à l’arrière de la cabine. Il faut 

prévoir un système de drainage autour des latrines pour 

éviter l’intrusion des eaux de pluie dans la fosse. S’il s’agit 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

*	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. 
Solution pour les sols contraignants

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible 

Produits entrants

 Excreta,  Fèces,  
( Eau de nettoyage anal),  
( Matériaux de nettoyage sec) 

Produits entrants

 Boues
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de latrines collectives, il faut prévoir des toilettes séparées 

pour les hommes et les femmes. Le sol des toilettes ne peut 

pas être situé à plus de 1,5 m de hauteur pour une question 

de coût et d’acceptation des utilisateurs. La conception 

doit intégrer des aménagements permettant de réaliser les 

opérations de vidange.

Matériaux : Il est toujours préférable d’utiliser des maté-

riaux de construction locaux (bambou, bois, plastique ou 

tôle pour la superstructure, et buses en béton, briques, 

pierres, bois ou sacs de sable pour le renforcement de la 

fosse). Plusieurs entreprises ont développé des modèles 

de latrines surélevées préfabriquées qui peuvent être li-

vrées et assemblées rapidement.

Contexte : Les latrines surélevées sont particulièrement 

adaptées aux zones inondables, là où il est difficile de 

creuser des fosses, où la nappe phréatique est élevée, 

où la construction de structures permanentes n’est pas 

autorisée et lorsque l’accès à l’eau est difficile. Elles sont 

adaptées à toutes les étapes d’une situation d’urgence, 

à condition que la technologie soit acceptable pour les 

utilisateurs. Elles peuvent être construites rapidement et 

généralisées s’il y a suffisamment d’espace et constituent 

une solution permanente dans les zones inondables pour 

accroître la résilience à long terme.

Fonctionnement et entretien : Les latrines surélevées do-

tées d’un dispositif de confinement étanche se remplissent 

rapidement et doivent donc être souvent vidangées (ou le 

dispositif de confinement remplacé). Il faut également as-

surer le nettoyage régulier, les interventions opération-

nelles de routine (disponibilité de l’eau, des produits d’hy-

giène, du savon et des matériaux de nettoyage sec), les 

instructions pour une utilisation correcte, les réparations 

mineures et la surveillance du niveau de remplissage de 

la fosse. Les fosses sont souvent utilisées pour rejeter les 

déchets, ce qui est problématique lors de la vidange, c’est 

pourquoi il faut conduire des actions de sensibilisation 

(X.12). Dans les latrines publiques, il faut faciliter l’accès 

des véhicules de vidange (C1 et C2) en raison de l’accumu-

lation rapide des boues. 

Santé et sécurité : Si elles sont bien utilisées et gérées, les 

latrines surélevées sont une technologie sûre de confine-

ment des excreta. Elles doivent être équipées d’un disposi-

tif de lavage des mains (U.7) et il est nécessaire de conduire 

des activités de promotion de l’hygiène (X.12). Pour les la-

trines surélevées dont la fosse est partiellement enterrée, 

il existe un risque de contamination des eaux souterraines 

et les caractéristiques du sol, notamment la perméabilité 

et la hauteur de la nappe phréatique, doivent être évaluées 

(X.3). Les normes minimales du Manuel Sphère sur la ges-

tion des excreta seront consultées pour plus de détails.  

La vidange ou le remplacement du dispositif de confine-

ment doit être fait de manière à réduire au minimum le 

risque de transmission de maladies (équipement de pro-

tection individuelle et promotion de l’hygiène pour les 

opérateurs de vidange). Pour les toilettes publiques, il faut 

prévoir un éclairage de nuit et des gardes de sécurité.

Coûts : La construction de latrines surélevées est relati-

vement peu coûteuse. Les coûts varient en fonction de la 

disponibilité et du prix des matériaux locaux. Les modèles 

préfabriqués peuvent être plus chers (stockage et trans-

port), mais permettent une mise en service rapide et une 

moindre dépendance vis-à-vis des matériaux locaux. Les 

calculs des coûts doivent refléter les besoins de fonction-

nement et de maintenance récurrents ainsi que le coût de 

la vidange, du transport, du traitement et de la valorisation 

ou du rejet des boues. La construction de marches et de 

rampes d’accès peut également accroître les coûts.

Aspects sociaux : L’élévation des latrines augmente la 

probabilité que les usagers soient vus lorsqu’ils vont aux 

toilettes. Le choix de l’emplacement est donc particuliè-

rement important. Les latrines doivent être accessibles 

à tous, c’est pourquoi il peut être nécessaire d’installer 

une rampe d’accès avec une main courante et un espace 

de rotation pour les fauteuils roulants dans la cabine des 

toilettes (X.10). Il faut convenir dès le départ avec les usa-

gers des rôles et des responsabilités et les associer étroi-

tement aux activités de promotion de l’hygiène (X.12). Ceci 

en facilite l’utilisation, le fonctionnement et l’entretien.

Forces et faiblesses :

	 Adaptées aux terrains problématiques aux  

zones inondables

	 Coûts d’investissement faibles (mais variables)

	 Faible emprise foncière

	 Accès difficile pour personnes handicapées

	 Coûts de vidange élevés par rapport aux coûts  

d’investissement

	 Les boues vidangées doivent être traitées

	 Le service de vidange doit exister dès la conception

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201
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Les toilettes à séparation d’urine (ou toilettes UDDT de 

l’anglais Urine Diversion Dry Toilets) avec chambre unique 

sont semblables aux toilettes à réservoir(s) amovible(s) 

(S.10) mais fonctionnent sans eau. L’urine et les fèces 

sont collectées de manière séparée. Contrairement à la 

chambre double (S.9), la chambre unique ne permet pas de 

stocker ni de traiter les fèces de façon prolongée et néces-

site un système de gestion adéquat pour l’évacuation, le 

transport, le traitement, la valorisation ou le rejet en toute 

sécurité des excreta collectés.

Dans les toilettes UDDT (U.2), l’urine et les fèces sont col-

lectés dans des réceptacles distincts. Lorsqu’il n’est pas 

prévu de réutiliser l’urine et si les caractéristiques du sol le 

permettent, elle peut être infiltrée directement dans le sol 

(D.10), car sa teneur en agents pathogènes est considérée 

comme négligeable. L’infiltration de l’urine permet de ré-

duire considérablement le volume global des excreta (entre 

80 et 90 %) sans entraîner de risque pour la santé publique. 

Les fèces sont collectées dans un bac séparé et un additif 

(par exemple des cendres) est ajouté après chaque utilisa-

tion. L’urine et les fèces collectées doivent être régulière-

ment évacuées.

 

Considérations sur la conception : La taille du réceptacle 

de collecte des fèces dépend du nombre d’utilisateurs, 

mais ne doit pas excéder 50 à 60 L. Les bacs doivent pou-

voir être fermés hermétiquement et équipés de poignées, 

pour simplifier la manipulation et le stockage intermédiaire, 

réduire les risques et encourager l’acceptation. Un conduit 

de ventilation permet d’éliminer l’humidité et de limiter les 

mouches et les odeurs. L’eau provenant du dispositif de la-

vage des mains et du nettoyage anal (le cas échéant) doit 

être évacuée séparément. Tous les tuyaux de raccorde-

ment doivent être aussi courts que possible, sans coudes 

marqués, et avoir une pente d’au moins 1 %. Un joint anti-

odeur doit être fixé au niveau du collecteur d’urine.

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

*	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta.  
Solution pour les sols contraignants. 
Récupération des nutriments 

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible 

Produits entrants

 Fèces,  Urine,  
( Matériaux de nettoyage sec),  
( Eau de nettoyage anal)

Produits sortants

 Fèces,  Urine (stockée)
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Matériaux : Les toilettes UDDT avec chambre unique peuvent 

être construites avec des matériaux locaux (bambou, bois, 

tôle ondulée, bâches, seaux en plastique et jerrycans). 

Pour recouvrir les excreta et faciliter leur déshydratation, 

il est nécessaire d’utiliser un additif (cendre, chaux, sciure, 

terre ou déchets agricoles séchés) en fonction de ce que 

l’on trouve sur place. Les sièges des toilettes ou les dalles 

spécialement conçues pour séparer l’urine peuvent être 

achetés ou fabriqués localement.

Contexte : Les toilettes UDDT avec chambre unique sont 

adaptées aux zones inondables, là où la nappe phréatique 

est élevée, en cas de sol rocheux ou de faibles ressources 

en eau. Elles sont une bonne solution pour la phase de sta-

bilisation et de relèvement, à condition que la technologie 

soit acceptable pour les utilisateurs. Elles ne doivent être 

mises en œuvre que si la gestion ultérieure des produits 

sortants est assurée par une organisation ou un presta-

taire de service local. Elles peuvent être fabriquées et dé-

ployées rapidement si l’espace nécessaire est disponible. 

En fonction de l’acceptabilité locale, les produits sortants 

peuvent être utilisés comme engrais et amendement de 

sol dans l’agriculture après traitement. Même sans réu-

tilisation, il s’agit d’une technologie de confinement des 

excreta sûre, hygiénique et sans odeur. Dans le cas d’une 

chambre unique de déshydratation, elles constituent une 

solution temporaire, ce qui facilite leur acceptation dans 

les situations où les problèmes de propriété foncière ne 

permettent pas de construire de structures permanentes. 

Elles sont adaptées aux périodes de perturbations ou de 

crises ; en effet, elles peuvent être entretenues facilement 

et des dispositifs de collecte peuvent être ajoutés en pré-

vision de périodes où l’entretien pourrait être difficile.

Fonctionnement et entretien : Les interventions princi-

pales sont notamment le remplacement régulier des bacs 

de collecte, le nettoyage de routine, la vérification de la 

disponibilité des produits d’hygiène, du savon, d’additif 

(pour recouvrir les fèces), des matériaux de nettoyage sec 

et de l’eau pour le lavage des mains et le nettoyage anal, 

les réparations mineures et les conseils sur la bonne utili-

sation. Il faut veiller à ce qu’aucun liquide (eau ou urine) ne 

pénètre dans le bac destiné aux fèces, et, le cas échéant, 

ajouter davantage d’additif pour absorber l’humidité. Le 

personnel d’entretien doit porter un équipement de pro-

tection individuelle approprié (masque, gants, bottes, 

tablier ou combinaison de protection). La répartition des 

responsabilités d’exploitation et de maintenance entre les 

utilisateurs et les prestataires de services potentiels doit 

être clairement définie.

Santé et sécurité : Si elles sont bien utilisées et gérées, 

les toilettes UDDT avec chambre unique sont une techno-

logie de confinement des excreta sûre. Elles doivent être 

équipées d’un dispositif de lavage des mains (U.7) et le 

lavage soigneux des mains doit être encouragé (X.12). La 

concentration des agents pathogènes dans les fèces reste 

élevée en raison de la courte durée de stockage. Il est donc 

essentiel que les fèces stockées dans la chambre soient 

manipulées de manière à minimiser le risque de transmis-

sion de maladies (bacs fermés et utilisation de l’équipe-

ment de protection individuelle) et soient ensuite traitées. 

S’il n’est pas prévu de les valoriser, elles peuvent être en-

fouies ou transportées vers un site de traitement final.

Coûts : Les coûts d’investissement pour la construction de 

cette technologie sont faibles (matériaux et main-d’œuvre 

locaux). Toutefois, les coûts opérationnels et récurrents 

liés à la collecte, au transport et au traitement ultérieur des 

excreta peuvent être considérables et doivent être pris en 

considération lors du calcul des coûts à long terme.

Aspects sociaux : La technologie doit être discutée au 

préalable avec la communauté, car son utilisation a des 

implications considérables en termes d’acceptabilité et 

de changement de comportement. Une formation est par-

fois nécessaire pour en favoriser l’acceptation et assurer 

un bon niveau d’utilisation et de maintenance. Ceci peut 

contribuer à améliorer l’acceptation des utilisateurs.

Forces et faiblesses :

	 Convient aux zones dans lesquelles les 

caractéristiques du sol sont contraignantes et  

aux zones inondables

	 Fonctionne sans eau

	 Absence de mouches et de mauvaises odeurs si 

l’entretien et l’utilisation sont corrects

	 Nécessite un système de gestion robuste, les 

besoins en maintenance étant importants

	 Nécessite de bien former les utilisateurs et le 

personnel de maintenance

	 Nécessite une source constante d’additif

	 Nécessite de vidanger manuellement les réceptacles 

contenant les fèces (et l’urine)

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201
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Les toilettes à séparation d’urine (ou toilettes UDDT de 

l’anglais Urine Diversion Dry Toilets) avec chambre double 

fonctionnent sans eau. L’urine et les fèces sont séparés 

au niveau de l’interface utilisateur (U.2) et sont collec-

tées dans des réceptacles distincts. Tandis que l’urine 

est stockée dans un réservoir (ou est déviée vers un dis-

positif d’infiltration), les fèces sont collectées dans les 

chambres situées sous l’interface utilisateur, dans les-

quelles elle se dessèchent. L’alternance des chambres 

permet de prolonger la durée du stockage et, par là même, 

du traitement.

Lorsque les fèces ne sont pas mélangées avec l’urine ou 

d’autres liquides, elles sèchent rapidement, ce qui en-

traîne une destruction des agents pathogènes et la réduc-

tion des mauvaises odeurs. L’alternance des chambres 

permet aux fèces de se déshydrater et à leur volume de di-

minuer dans la chambre qui n’est pas utilisée. L’interface à 

séparation d’urine est déplacée au-dessus de la chambre 

qui est en service. Lorsque la seconde chambre est pleine, 

la première est vidée et remise en service. Pour favoriser 

le processus de déshydratation, il faut recouvrir les fèces 

d’une petite quantité de cendres, de chaux, de terre sèche 

ou de sciure après chaque utilisation.

Considérations sur la conception : La chambre est dimen-

sionnée en fonction du nombre prévu d’utilisateurs (pré-

voir 100 L/personne/an) et pour permettre une durée de 

stockage de 6 à 24 mois. L’OMS recommande 6 mois de 

stockage avec un additif alcalin (cendres ou chaux), d’au 

moins 1 an dans les climats chauds, et de 1,5 à 2 ans dans 

les climats plus froids. Les dimensions de la fosse doivent 

tenir compte de l’additif, du débit de l’air circulant et de la 

répartition non-homogène des fèces dans la chambre. Il 

faut éviter de faire passer les conduites d’urine directe-

ment dans les chambres en raison du risque de fuite et 

installer un conduit de ventilation pour éliminer l’humidité, 

les mouches et les odeurs. Les eaux provenant du dis-

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Solution 
pour les sols contraignants. 
Élimination des agents pathogènes 
et récupération des nutriments 

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne 

Produits entrants

 Fèces,  Urine,  
( Matériaux de nettoyage sec),  
( Eau de nettoyage anal)

Produits sortants

 Fèces séchées,  Urine stockée
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positif de lavage des mains et du nettoyage anal (le cas 

échéant) doivent être évacuées séparément (D.10). Si l’on 

utilise du matériel de nettoyage anal sec, il faut installer 

une poubelle séparée. Le tuyau de raccordement de l’urine 

doit comporter un joint anti-odeur. Il doit être aussi court 

que possible, sans coudes prononcés et installé avec une 

pente > 1 %.

Matériaux : La superstructure des toilettes peut être 

construite en bambou, en bois, en béton, en tôle ondulée 

ou en briques, et les sièges et les dalles des toilettes à 

séparation d’urine achetés ou fabriqués localement. Les 

chambres peuvent être réalisées en briques scellées ou 

en béton pour empêcher toute intrusion d’eau provenant 

de l’extérieur. 

Contexte : Cette technologie est appropriée dans les 

phases de stabilisation et de relèvement, sous réserve de 

son acceptabilité et de l’espace disponible. En ville, il est 

indispensable de mettre en place un service de collecte et 

de transport des produits sortants. Cette technologie est 

adaptée aux terrains rocailleux, lorsque la nappe phréa-

tique est haute, dans les zones inondables (attention à 

l’étanchéité des chambres) et ayant peu de ressources en 

eau. Elle ne convient pas aux situations d’extrême urgence 

en raison du temps nécessaire à la construction ainsi qu’à 

la sensibilisation et la formation nécessaires à leur utilisa-

tion. Selon le contexte, les produits sortants peuvent être 

valorisés en tant qu’engrais ou amendement de sol.

Fonctionnement et entretien : Les tâches d’exploitation 

et de maintenance consistent principalement à réaliser 

la vidange, remplacer les réservoirs de collecte d’urine 

(si celle-ci n’est pas infiltrée), réaliser le nettoyage rou-

tinier et les réparations mineures, et vérifier la présence 

des produits d’hygiène, des matériaux de nettoyage sec et 

d’additif pour recouvrir les fèces. De temps à autre, il faut 

pousser les fèces accumulées sous l’orifice des toilettes 

vers les côtés de la chambre et d’utiliser un équipement 

de protection lors de toute manipulation.

Santé et sécurité : Si elle est correctement utilisée et gé-

rée, cette technologie permet un confinement et un trai-

tement sans risque des excreta. Les installations doivent 

être équipées d’un dispositif de lavage des mains (U.7) et 

le lavage soigneux des mains au savon après utilisation 

doit être encouragé (X.12). En raison du risque résiduel 

de contamination croisée de l’urine (avec les matières fé-

cales), il est recommandé de stocker l’urine pendant une 

durée de 1 à 6 mois avant toute valorisation potentielle 

agricole comme engrais liquide (D.1), le stockage per-

mettant d’en assurer le traitement. La déshydratation 

des fèces entraîne une réduction significative du nombre 

d’agents pathogènes après la durée de stockage recom-

mandée de 6 à 24 mois. Cependant, certains agents pa-

thogènes (par exemple les Ascaris) peuvent rester viables 

au-delà même de périodes de stockage plus longues. 

Dans le cas où l’on prévoit de valoriser les fèces séchées, 

comme amendement de sol pour des plantes ornemen-

tales, des arbres ou des cultures à faible risque (D.2), il est 

recommandé de réaliser un traitement secondaire (T.11 

ou T.12). Dans le cas contraire, les fèces séchées peuvent 

être enfouies ou mises en décharge dans un site de stoc-

kage ultime.

Coûts : Les coûts d’investissement varient en fonction 

de la disponibilité et du prix des matériaux locaux et des 

dalles ou des sièges de toilettes préfabriqués, mais ceux-

ci sont généralement faibles ou modérés. Les coûts d’ex-

ploitation sont très faibles si les utilisateurs en ont eux-

mêmes la charge.

Aspects sociaux : La technologie doit être discutée 

au préalable avec la communauté, en particulier son 

acceptabilité et les changements de comportement 

qu’elle induit. Une formation est parfois nécessaire pour 

en favoriser l’acceptation, une utilisation et un entretien 

appropriés. L’infiltration de l’urine dans le sol a pour avan-

tage d’éviter les contraintes de gestion et de favoriser 

l’acceptation des utilisateurs.

Forces et faiblesses :

	 Longue durée de vie et coûts d’exploitation faibles 

	 Nécessite peu ou pas d’eau (lavage des mains 

éventuellement nettoyage anal)

	 Réduction significative des agents pathogènes

	 L’urine et les fèces sont des engrais et amendements 

de sol potentiels

	 Nécessite de bien former les utilisateurs et que 

ceux-ci acceptent la technologie

	 Nécessite une source constante d’additif  

(pour déshydrater les fèces)

	 Nécessite de vidanger manuellement les matières 

fécales séchées

	 Capacité limitée par la taille des chambres

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 201

S 
. 9



66

Les toilettes à réservoir(s) amovible(s) (ou CBS, de l’anglais 

container-based sanitation) sont une solution d’assainis-

sement individuel dont le principe est de confiner les excre-

ta au sein même de la structure des toilettes. Elles existent 

en plusieurs modèles. Les fèces et l’urine sont collectées 

dans des réservoirs amovibles étanches (parfois appelés  

« cartouches »), qui sont ensuite fermés et transportés vers 

une installation de transfert (C.6) ou de traitement. Les toi-

lettes portatives à réservoir(s) amovible(s) permettent un 

usage à domicile en préservant l’intimité, tout en rendant 

la collecte et le transport des produits sortants faciles et 

pratiques. Des réservoirs de très grande taille peuvent éga-

lement être installés sous plusieurs toilettes pour simplifier 

la vidange (S.7).

Les toilettes à réservoir(s) amovible(s) sont une solution effi-

cace pour permettre à une communauté de bénéficier d’ins-

tallations sanitaires sûres et personnelles. Contrairement 

aux toilettes chimiques (S.11) qui sont des installations 

partagées, les toilettes à réservoir(s) amovible(s) ne sont 

pas plus volumineuses qu’un seau et s’intègrent facilement 

dans une maison ou sous une tente. Elles existent dans une 

variété de modèles allant de simples seaux avec couvercle 

(déconseillé), aux seaux doublés d’un sac biodégradable 

imprégné d’urée, comme les sacs Peepoo®, jusqu’à des mo-

dèles plus sophistiqués à séparation d’urine. La distribution 

de ce type de toilettes peut se faire rapidement.

Considérations sur la conception : Le dimensionnement du 

ou des réservoirs doit être adapté au nombre d’utilisateurs 

ainsi qu’à la capacité et à la fréquence des collectes, sans 

toutefois dépasser 50 à 60 L pour en faciliter la manutention. 

Les réservoirs doivent pouvoir être fermés de façon étanche 

et être munis de poignées pour simplifier la logistique. Une 

cabine sommaire peut être construite à l’intérieur de la mai-

son pour accroître l’intimité. Si les utilisateurs ont l’habitude 

de s’accroupir pour la défécation, il est possible d’aménager 

une plateforme en bois au-dessus des toilettes.

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

*	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

*	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Davantage 
d’intimité. Grande flexibilité

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants/sortants

 Fèces,  Excreta,  Urine, ( Matériaux de nettoyage sec),  
( Eau de nettoyage anal)

S 
. 1

0 Toilettes à réservoir(s) amovible(s)  
(CBS)

Réceptacle pour la 
collecte des excreta

Modèle à séparation d’urineModèle simple

Réservoir pour la 
collecte de l’urine

Sac (optionnel)Sac (optionnel)

Réceptacle pour la 
collecte des excreta

Couvercle 
hermétique

Couvercle 
hermétique



67

Matériaux : Cette technologie peut utiliser des réceptacles 

préfabriqués ou combiner ces derniers avec une structure 

fabriquée sur place pour habiller le(s) réservoir(s) et utiliser 

les toilettes. La structure et la cabine peuvent être fabri-

quées en utilisant du bois, des nattes tressées, du ferroci-

ment ou des tôles métalliques. Les sièges des toilettes ou 

les dalles peuvent être achetées ou produites localement 

et il existe également des modèles préfabriqués. Certains 

modèles fonctionnent avec un système de sac, pour lequel 

il faut faire appel à un fournisseur. Il est recommandé d’uti-

liser des sacs biodégradables pour faciliter le processus de 

traitement ultérieur comme le compostage.

Contexte : Cette technologie peut être appropriée dans 

toutes les phases de l’urgence, à condition qu’une entre-

prise ou une autre organisation assure régulièrement la 

collecte, le transport et la vidange. La viabilité de la tech-

nologie dépend de la présence d’un service de gestion. Un 

des principaux avantages de cette technologie tient au fait 

qu’elle accroît la sécurité des usagers qui ne doivent plus 

quitter leur habitation pour aller aux toilettes (par exemple 

la nuit) et qu’elle participe à la bonne gestion des excre-

ta des enfants. Ces toilettes peuvent être distribuées et 

mises en place relativement rapidement, pour autant que 

l’on dispose de stocks suffisants. Elles ne nécessitent pas 

de structure permanente et peuvent être déplacées si né-

cessaire, ce qui est un avantage lorsque les utilisateurs 

sont susceptibles de déménager. Elles sont particulière-

ment adaptées aux zones urbaines densément peuplées. 

Dans les situations d’urgence où l’on utilise déjà des sacs 

de défécation (par exemple les sacs Peepoo®) il est relati-

vement facile d’évoluer vers un système plus sophistiqué 

comme les toilettes à réservoir(s) amovible(s). Pour une so-

lution à plus long terme, il est recommandé de sélectionner 

un modèle à séparation d’urine, car ceci permet de réduire 

les coûts de traitement.

Fonctionnement et entretien : La répartition des respon-

sabilités entre les utilisateurs et les prestataires de ser-

vices doit être clairement définie et prise en compte dans 

le processus de planification. Le nettoyage, la collecte 

et le remplacement régulier des réservoirs peuvent être 

effectués par l’utilisateur ou par un prestataire. Les réser-

voirs doivent être transportés (C.1 et C.2) vers un centre de 

traitement ou de valorisation. Les réservoirs doivent être 

soigneusement nettoyés par un personnel formé, dans une 

zone de nettoyage désignée permettant de gérer en toute 

sécurité les eaux de nettoyage contaminées. Les utilisa-

teurs de toilettes à réservoir(s) amovible(s) doivent dispo-

ser du matériel de nettoyage anal adéquat.

Santé et sécurité : Il est essentiel de mettre à disposition 

des dispositifs de lavage des mains (U.7) et d’encourager 

le lavage soigneux des mains au savon après l’utilisation 

des toilettes (X.12). Les prestataires sont particulièrement 

exposés au risque de contracter des maladies liées aux ex-

creta. Pour assurer leur protection, il est essentiel d’appli-

quer une gestion rigoureuse des procédures de collecte et 

de traitement, qu’ils soient dotés d’un bon équipement de 

protection individuelle et qu’ils aient accès à des douches.

Coûts : Les toilettes à réservoir(s) amovible(s) sont rela-

tivement peu coûteuses. Leur mise en service est rapide 

et, si elles sont bien gérées, elles peuvent être utilisées 

de façon durable. Les calculs de coûts doivent néanmoins 

refléter les exigences d’exploitation et d’entretien, comme 

la collecte, le transport, le nettoyage, le stockage, le trai-

tement et l’élimination finale ou la valorisation des produits 

collectés.

Aspects sociaux : L’acceptabilité de cette technologie 

doit être discutée avec les communautés ciblées, en rai-

son des changements de comportement induits, et pour 

répondre aux préférences des utilisateurs (position as-

sise ou accroupie, pratiques de nettoyage anal, couleur, 

etc.). Une formation est parfois nécessaire pour favoriser 

l’acceptation, assurer une utilisation correcte, une bonne 

maintenance et éviter les mauvaises utilisations, en parti-

culier avec les modèles à séparation d’urine.

Forces et faiblesses :

	 Pas besoin de structure permanente, répond aux 

besoins des résidents itinérants 

	 Peut être utilisé à l’intérieur de l’habitation (accès 

facile, meilleure gestion des fèces des enfants, moins 

de risque de violence sexospécifique)

	 Convient aux zones inondées, aux sols rocheux et 

lorsque la nappe phréatique est élevée

	 Coût initial moyen à élevé

	 Dépend de la qualité d’un service de collecte régulier

	 Nécessite un lieu de mise en décharge ou de 

traitement sécurisé

	 Nécessite de bien former les utilisateurs et 

les prestataires des services à l’utilisation, la 

maintenance, l’entretien et le suivi

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 202
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Les toilettes chimiques, parfois aussi appelées « toilettes 

portatives », peuvent être utilisées comme solution immé-

diate dans la phase de réponse aiguë d’une urgence. Les 

toilettes chimiques sont généralement intégrées dans une 

cabine portable préfabriquée en plastique. Elles collectent 

les excreta humains dans un réservoir de rétention étanche 

contenant des produits chimiques, dont le rôle est de dé-

sinfecter les excreta et/ou de diminuer les odeurs.

Les toilettes chimiques sont constituées d’une cabine 

préfabriquée complète et dotée d’un réservoir de stoc-

kage, généralement d’une capacité de 200 L, dans lequel 

on ajoute une solution chimique. Une petite quantité d’eau 

et de produits chimiques sont mélangés et tiennent lieu 

d’eau de chasse. Le réservoir de rétention recueille les ex-

creta, le liquide mélangé pour tirer la chasse et le matériel 

de nettoyage anal. Les additifs chimiques présents dans 

l’eau de chasse et dans le réservoir de rétention réduisent 

les odeurs et désinfectent partiellement les excreta.

Considérations sur la conception : Les toilettes chimiques 

peuvent servir entre 75 et 100 personnes avant d’être 

vidangées. Une cabine standard mesure environ 110 cm 

de côté et 210 cm de haut, donc assez grande pour une 

personne. Elle est dotée d’un revêtement de sol lavable, 

de grilles d’aération et d’un conduit de ventilation. Les 

modèles standards sont commercialisés avec de nom-

breuses variantes en termes d’interfaces utilisateur 

(urinoirs, dalles, siège), d’accès pour les personnes à mo-

bilité réduite et d’un dispositif de lavage des mains qui 

peut être placé à l’intérieur de la cabine. Des réservoirs 

de rétention plus grands (> 200 L) et des modèles adaptés 

aux conditions hivernales (avec antigel) sont également 

disponibles. Les toilettes doivent être situées dans des 

zones accessibles aux véhicules de vidange motorisés 

(C.2). La gestion finale des boues produites est une ques-

tion cruciale et une solution sans risque pour la santé 

et l’environnement doit être identifiée avant d’envisager 

l’installation de toilettes chimiques.

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë
	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Mise en 
service rapide 

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne 

Produits entrants

 Fèces,  Excreta,  
 Urine,  Produits chimiques,  
(+  Eau de nettoyage anal),  
(+  Matériaux de nettoyage sec) 

Produits sortants

 Boues 
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Matériaux : Les toilettes chimiques sont livrées sous forme 

d’une cabine préfabriquée complète. Elles sont parfois 

disponibles auprès des distributeurs du pays d’interven-

tion ; dans le cas contraire, elles peuvent être acheminées 

par avion. La solution chimique couramment utilisée est 

le glutaraldéhyde, le formaldéhyde ou la soude caustique 

(hydroxyde de sodium). Des mélanges d’enzymes plus 

écologiques ont également été mis au point. Il faut égale-

ment disposer de matériel de nettoyage anal sec, d’équi-

pement de nettoyage des toilettes ainsi que d’un camion 

de vidange.

Contexte : Les toilettes chimiques sont appropriées pour 

la phase de réponse aiguë d’une urgence et sont parti-

culièrement adaptées aux zones inondables, quand il est 

difficilement envisageable de creuser des fosses, dans 

les zones urbaines, lorsqu’il y a peu d’eau et lorsque l’on 

cherche une solution temporaire. Le confinement et l’iso-

lement des excreta permettent de minimiser les risques 

de contamination et en font une bonne solution en cas de 

risque de choléra. Ce sont des installations partagées qui 

ne sont jamais utilisées comme toilettes domestiques.

Fonctionnement et entretien : Les toilettes chimiques 

sont munies d’une chasse d’eau qui fonctionne à l’aide 

d’une pompe à main ou à pied ou bien fonctionnent comme 

un système sec sans chasse d’eau. Si 75 à 100 personnes 

utilisent ces toilettes chaque jour, alors elles doivent être 

vidées quotidiennement grâce à un système de vidange 

et de transport motorisé (C.2). Les toilettes nécessitent 

un nettoyage et un contrôle réguliers des niveaux d’eau 

pour le lavage des mains et le nettoyage anal, des produits 

d’hygiène, du savon et des matériaux de nettoyage sec. En 

cas d’un nombre élevé d’utilisateurs, la présence perma-

nente de personnel est recommandée (une personne pour 

10 cabines), afin de garantir un bon niveau d’entretien et 

de nettoyage. Il est possible de rémunérer des membres 

de la communauté pour assurer cette fonction. Certains 

produits chimiques contenus dans les boues peuvent 

nuire à l’activité biologique d’installations de traitement 

comme les réacteurs anaérobies à chicanes (S.14) ou les 

réacteurs à biogaz (S.16).

Santé et sécurité : Si la vidange est retardée ou omise, 

les toilettes chimiques peuvent très rapidement poser un 

sérieux risque sanitaire. Il est crucial de toujours mettre 

à disposition des dispositifs de lavage des mains (U.7) 

approvisionnés en permanence en eau et en savon ou en 

désinfectant pour les mains. Les cabines doivent être si-

tuées sur un terrain plat et arrimées pour éviter des dé-

placements indésirables. Il est interdit de fumer dans les 

cabines car elles sont inflammables.

Coûts : Les coûts d’investissement moyens et les coûts 

d’exploitation élevés font que l’utilisation des toilettes 

chimiques n’est pas envisageable au-delà de la phase de 

réponse aiguë. Le coût global dépend du nombre de toi-

lettes requis, de leur prix d’achat ou de location et de la 

durée du contrat.

Aspects sociaux : La communauté doit être impliquée 

dès le début du processus de mise en œuvre et les bé-

néficiaires doivent être informés de la période pendant 

laquelle les toilettes seront disponibles, ainsi que de la 

stratégie de gestion des excreta dans la communauté. 

En général, les toilettes chimiques sont des installations 

sanitaires confortables et sûres et sont souvent bien 

acceptées. Le choix de l’emplacement des toilettes est 

important, sans quoi les fortes odeurs dégagées lors de 

la vidange peuvent avoir un effet négatif sur leur accep-

tation. Il faut également tenir compte de la direction du 

vent dominant. D’autres problèmes peuvent être liés au 

principe de l’utilisation collective. Des familles peuvent 

refuser de partager les toilettes avec d’autres groupes et 

souhaiter disposer de toilettes personnelles. En outre, il 

est important de sélectionner des toilettes dont l’inter-

face correspond aux habitudes des groupes cibles, par 

exemple qui leur permettent de s’asseoir ou de s’accrou-

pir. Lorsque des musulmans font partie de la communauté 

cible, il convient de faire attention à l’orientation des toi-

lettes par rapport au point de prière.

Forces et faiblesses :

	 Mise en service rapide

	 Bonne technologie en termes d’acceptation, de 

dignité et de confinement des excreta

	 Peuvent être déplacées facilement si nécessaire

	 Peuvent être utilisées dans les zones où il est 

impossible de creuser ou dans les zones urbaines

	 Onéreuses (en particulier pour l’exploitation et la 

maintenance)

	 Nécessitent un entretien quotidien

	 Impossibles à utiliser s’il n’existe pas d’endroit 

sécurisé pour déverser les boues à proximité

	 Relativement peu fréquentes en dehors de l’Europe, 

de l’Amérique du Nord et de certaines régions  

d’Amérique latine

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 202
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Les toilettes à lombricompostage sont une technologie 

émergente qui a été utilisée avec succès en zones rurale, 

périurbaine et dans les camps. Elle comprend une cuvette 

à chasse manuelle raccordée à un « lombrifiltre » (filtre 

contenant des vers de terre, aussi appelés « lombrics »). 

L’effluent s’infiltre dans le sol et le lombricompost est 

évacué environ tous les 5 ans.

L’utilisation de vers de compostage permet de réduire 

considérablement la quantité de matières solides. Ce 

système permet de transformer chaque kilogramme de 

matières fécales humaines en une quantité d’environ 100 

à 200 g de lombricompost, ce qui permet de réduire la fré-

quence de vidange du système par rapport aux systèmes 

de fosse traditionnels. Le lombricompost est généré dans 

la partie supérieure du système et est un matériau sec 

semblable à de l’humus, qui, comparé aux matières fé-

cales non-traitées, est relativement facile à manipuler et 

sans danger pour la santé.

Considérations sur la conception : Dans le cadre d’une 

utilisation domestique, la surface du vermifiltre est d’au 

moins 0,7 m² selon le nombre d’utilisateurs. La profon-

deur de la fosse est d’environ 1 m et celle-ci permet 

l’infiltration de l’effluent par le biais d’une couche de  

40 cm de matériau de drainage (gravier ou pierres) dépo-

sée au fond. Cette couche est recouverte de 10 cm de li-

tière organique (copeaux de bois, écorces de noix de coco 

ou compost) contenant des vers de terre. Le couvercle de 

la fosse doit être bien ajusté, mais ne doit pas être scellé. 

La fosse est raccordée au système de chasse d’eau.

Matériaux : Les toilettes à lombricompostage peuvent 

être construites à partir de matériaux locaux. Une dalle 

dotée d’une cuvette à chasse manuelle est nécessaire. 

La fosse doit être décalée par rapport au trou de déféca-

tion. Elle peut être fabriquée avec des buses en béton, 

du ciment et des briques. Les vers (100 g par personne) 

sont l’élément le plus important. Quatre espèces de vers 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

*	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé
	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta. Réduction 
du volume des boues. Réduction de 
la quantité d’agents pathogènes 

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne 

Produits entrants

 Urine,  Fèces,  
( Matériaux de nettoyage sec),  
( Eau de nettoyage anal), 
 Eau de rinçage

Produits sortants

 Lombricompost,  Effluent
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de compostage ont été utilisées avec succès jusqu’à pré-

sent, à savoir Eisenia fetida, Eudrilus eugeniae, Perionyx 

excavatus et Eisenia andrei. On peut les trouver locale-

ment, les acheter dans des entreprises de lombricompos-

tage ou de lombriculture ou bien les importer.

Contexte : Les toilettes à lombricompostage sont intéres-

santes si l’on recherche une solution d’assainissement 

domestique à long terme et que la vidange est probléma-

tique. Cette technologie est appropriée avec l’utilisation 

de toilettes à chasse manuelle et dans les camps qui 

ont une stratégie de mise en place de systèmes d’assai-

nissement domestique. Comme le lombrifiltre peut être 

partiellement enterré, cette technologie est adaptée 

aux zones où le niveau de la nappe phréatique est rela-

tivement élevé (de l’ordre de 1 m). Comme l’effluent pé-

nètre dans le sol, une certaine capacité d’infiltration est 

nécessaire. Garantir un approvisionnement en vers peut 

être problématique.

Fonctionnement et entretien : Les principales interven-

tions sont notamment le nettoyage régulier des toilettes, 

la communication d’informations sur leur utilisation, les 

réparations mineures, la vérification régulière du bien-

être des vers et la surveillance du remplissage de la fosse. 

Celle-ci doit être vidée tous les 5 ans environ. Idéalement, 

avant de procéder à la vidange, l’usage des toilettes de-

vrait être suspendu pendant une semaine, afin de trans-

former les fèces fraîches en lombricompost. Pour vider le 

vermifiltre, il faut retirer le lombricompost accumulé sur 

les bords avec une petite bêche, puis étaler le lombri-

compost du milieu sur la surface du filtre pour démarrer 

la future litière. Le lombricompost récolté peut être enfoui 

sur place. Lors de la sensibilisation des utilisateurs, il faut 

souligner que les seuls produits qui peuvent être jetés 

dans les toilettes sont l’eau, les fèces, l’urine et éven-

tuellement le papier hygiénique. Les toilettes ne doivent 

être nettoyées qu’à l’eau et à la brosse, et doivent être 

rincées après chaque utilisation, y compris la miction. 

Santé et sécurité : Si elles sont bien utilisées et gérées, 

les toilettes à lombricompostage peuvent être considé-

rées comme une technologie sûre de confinement des 

excreta. Elles doivent être munies de dispositifs de lavage 

des mains (U.7) et le lavage soigneux des mains au savon 

après l’utilisation des toilettes doit être abordé dans le 

cadre des activités de promotion de l’hygiène (X.12). 

Coûts : Les toilettes à lombricompostage peuvent être 

construites en utilisant des matériaux locaux. Les vers 

peuvent être coûteux, mais l’on peut intégrer une acti-

vité de lombriculture dans les projets à grande échelle. 

Le coût est comparable à celui de latrines à fosse bien 

construites. Les coûts d’exploitation et d’entretien 

doivent être inclus sur la durée de vie de la technologie. 

Avec le temps, cette technologie devient de plus en plus 

intéressante financièrement par rapport aux autres sys-

tèmes utilisant des fosses.

Aspects sociaux : Il faut convenir dès le départ du trans-

fert éventuel des installations aux bénéficiaires et de la 

répartition des rôles et des responsabilités en matière 

d’exploitation et d’entretien, et les associer étroitement 

aux activités de promotion de l’hygiène (X.12). Ceci per-

met d’assurer une bonne utilisation ainsi qu’une exploita-

tion et un entretien appropriés. La communauté doit être 

sensibilisée aux vers et aux toilettes. Cela peut se faire en 

soulignant les avantages du système, c’est-à-dire le peu 

d’espace requis, le caractère pratique du système à base 

d’eau, l’absence d’odeur, la réduction de la fréquence des 

vidanges, plutôt que de discuter de l’utilisation des vers. 

Les expériences passées ont montré peu de réactions in-

désirables liées à l’utilisation des vers.

Forces et faiblesses :

	 Pas d’odeur

	 La conception est adaptable aux matériaux 

disponibles localement

	 Vidanges très espacées (> 5 ans d’utilisation)

	 Plus facile et plus agréable à vider que des boues de 

fosses traditionnelles

	 On ne sait pas clairement si les produits d’hygiène 

menstruelle peuvent être digérés par les vers

	 La javel ou d’autres produits chimiques ne peuvent 

pas être utilisés pour nettoyer les toilettes

	 Manque de retour d’expérience sur l’exploitation et la 

maintenance

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 202
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Une fosse septique est une chambre étanche en béton, 

en fibre de verre, en PVC ou en plastique, dans laquelle 

s’écoulent les eaux noires et les eaux grises pour subir un 

traitement primaire avant infiltration dans le sol ou traite-

ment ultérieur. La décantation et les processus anaéro-

bies entraînent une réduction des matières solides et or-

ganiques. L’effluent liquide est généralement rejeté dans 

un lit d’infiltration (D.9) ou un puits d’infiltration (D.10) qui 

assure un traitement supplémentaire. 

Les eaux usées entrent dans le premier compartiment 

de la fosse, ce qui permet aux matières solides de se 

décanter et à l’écume (principalement les huiles et les 

graisses) de flotter à la surface. Avec le temps, les ma-

tières décantées sont dégradées de manière anaérobie. 

En règle générale, dans une fosse septique bien conçue 

et bien entretenue, l’abattement est de l’ordre de 50 % 

pour les matières solides et de 30 à 40 % pour la demande 

biochimique en oxygène. La concentration en E. coli est 

divisée par 10. L’efficacité varie toutefois beaucoup selon 

les conditions d’exploitation et d’entretien et les condi-

tions climatiques.

Considérations sur la conception : Une fosse septique doit 

disposer d’au moins deux compartiments. Le premier doit 

représenter au minimum 50 % de la longueur totale. La plus 

grande partie des matières solides se déposent dans le 

premier compartiment. La cloison ou chicane, qui sépare 

les deux compartiments, empêche l’écume et les matières 

solides de s’échapper avec l’effluent et limite la possibilité 

de court-circuit dans les compartiments. Un tube en T au 

niveau de l’exutoire limite encore davantage la quantité 

d’écume et de matières solides rejetées. Pour effectuer 

l’entretien, il est nécessaire de pouvoir accéder à tous 

les compartiments (par des regards de visite). Les fosses 

septiques doivent être ventilées pour contrôler le dégage-

ment de gaz malodorants et potentiellement nocifs. Les 

dimensions dépendent du nombre prévu d’utilisateurs, de 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta.  
Séparation solide/liquide 

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Eaux noires,  Eaux grises

Produits sortants

 Effluent,  Boues 
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la quantité d’eau utilisée par habitant, de la température 

annuelle moyenne, de la fréquence des vidanges et des 

caractéristiques des eaux usées. Le temps de rétention 

minimum recommandé pour les fosses de petite taille est 

de 24 heures, mais il peut être ramené à 12 heures dans le 

cas des fosses de très grande taille. Le volume de chaque 

compartiment doit être suffisamment important pour évi-

ter les turbulences dans le liquide. La fosse aqua privy est 

une variante de la fosse septique où le compartiment de 

stockage et de décantation est situé juste sous le trou de 

défécation des toilettes pour permettre aux excreta d’y 

tomber directement. Les fosses aqua privy peuvent être 

de plus petite taille qu’une fosse septique car il n’y a pas 

besoin d’eau de chasse pour transporter les excreta.

Matériaux : Une fosse septique peut être construite en 

briques, en moellons ou en pierres et peut donc être réa-

lisée sur place en utilisant des matériaux locaux. Il existe 

également des fosses préfabriquées en fibre de verre, en 

PVC ou en plastique.

Contexte : Cette technologie est appropriée pour les mé-

nages ainsi que pour les institutions telles que les hôpi-

taux et les écoles. Le choix de la fosse septique est in-

diqué lorsque le volume des eaux usées produites est 

trop important pour être collecté dans une fosse simple 

et lorsque l’approvisionnement en eau est suffisant pour 

évacuer les matières solides à l’aide d’une chasse d’eau. 

Ceci dépend de la distance entre les toilettes et la fosse. 

Si les fosses septiques sont utilisées dans des zones den-

sément peuplées, il faut éviter l’infiltration à la parcelle, au 

risque de saturer et de contaminer le sol, ce qui représente 

un risque sanitaire majeur. Dans ce cas, il est préférable de 

raccorder les fosses septiques à un réseau d’égouts par 

lequel l’effluent est acheminé vers un site de traitement 

ou de rejet. Même si les fosses septiques sont étanches, 

il n’est pas recommandé de les construire dans les zones 

où le niveau de la nappe phréatique est élevé ni là où il 

y a de fréquentes inondations. Comme les fosses sep-

tiques doivent être régulièrement vidangées, les camions 

de vidange doivent pouvoir y accéder (C.2). Elles peuvent 

être mises en œuvre dans tous les types de climats, bien 

que l’efficacité soit moindre dans les climats froids (car 

la digestion anaérobie est plus efficace dans les climats 

chauds).

Fonctionnement et entretien : La fréquence de vidange 

des fosses septiques dépend du volume de la fosse en 

fonction de l’apport de matières solides, de la quantité de 

matières solides non-dégradables et de la température 

ambiante, ainsi que de leur utilisation, des caractéris-

tiques du système et des exigences des autorités compé-

tentes. Les systèmes qui fonctionnent bien nécessitent 

une vidange tous les deux à cinq ans. Les niveaux d’écume 

et de boues doivent être surveillés pour s’assurer que la 

fosse fonctionne correctement. Il est préférable de vidan-

ger les fosses à l’aide d’un dispositif de pompe et de trans-

port motorisé (C.2), mais la vidange et le transport manuels 

(C.1) peuvent également être une solution. L’effluent et les 

boues de vidange exigent un traitement supplémentaire 

avant le rejet ou la valorisation. La cause la plus fréquente 

de défaillance des fosses septiques est liée à un défaut 

du système d’infiltration. Les fosses raccordées à des 

systèmes d’infiltration mal conçus devront être vidangées 

plus fréquemment.

Santé et sécurité : Dans des conditions normales d’ex-

ploitation, les utilisateurs n’entrent pas en contact avec 

l’influent ou l’effluent. Ce dernier, l’écume et les boues 

doivent être manipulés avec soin en raison de leur forte 

concentration en agents pathogènes. Lors de la vidange 

des boues et de l’écume, les opérateurs doivent être mu-

nis d’un équipement de protection individuelle. Les utili-

sateurs doivent être prudents lorsqu’ils ouvrent la fosse, 

car des gaz toxiques et inflammables peuvent être libérés. 

Dans le cas où l’effluent est éliminé par infiltration dans le 

sol, il est important d’évaluer le risque de contamination 

de la nappe phréatique, ainsi que la capacité d’infiltration 

du sol.

Coûts : Il s’agit d’une solution à coût faible ou moyen, tant 

en termes d’investissement que de fonctionnement. Il faut 

tenir compte des coûts occasionnés par les vidanges ré-

gulières, le traitement et la destination finale (valorisation 

ou rejet).

Aspects sociaux : La fosse septique est une technologie 

très répandue et bien acceptée parmi les utilisateurs de 

toilettes à chasse d’eau. En raison de l’équilibre micro-

bien délicat du système, il est nécessaire de sensibiliser 

les utilisateurs afin qu’ils n’emploient pas de produits 

chimiques toxiques.

Forces et faiblesses :

	 Technologie simple et robuste

	 Aucune énergie électrique n’est nécessaire

	 Faibles coûts de fonctionnement et longue  

durée de vie

	 Construction souterraine

	 Faible abattement des agents pathogènes ainsi  

que des matières solides et organiques

	 Une vidange régulière doit être garantie

	 Les effluents et les boues nécessitent un traitement 

supplémentaire et/ou un rejet approprié.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 202
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Le réacteur anaérobie à chicanes (RAC) permet de traiter 

différentes sortes d’eaux usées et peut être considéré 

comme une fosse septique « améliorée » (S.13) qui utilise 

des chicanes (ou cloisons) pour optimiser le traitement. 

Le traitement des eaux usées se fait en forçant le flux de 

façon ascendante à travers une série de compartiments, 

au fond desquels les polluants sont biologiquement dé-

gradés dans une couche active de boues. 

Les RAC peuvent fournir aux eaux usées, ainsi qu’aux eaux 

grises ayant une charge organique, un traitement pri-

maire et secondaire en faisant appel à des mécanismes 

biologiques anaérobies (absence d’oxygène). Les com-

partiments à flux ascendant favorisent l’élimination et 

la digestion des matières organiques. Le taux d’abatte-

ment de la demande biochimique en oxygène (DBO) peut 

atteindre 90 %, ce qui est largement supérieur au taux 

obtenu dans une fosse septique conventionnelle (S.13).

Considérations sur la conception : Les RAC autonomes de 

petite taille comportent généralement un compartiment 

de décantation intégré, mais la sédimentation primaire 

peut se faire dans un décanteur séparé (T.1) ou dans une 

autre technologie comme une fosse septique (S.13). Les 

RAC doivent comporter au moins 4 compartiments (selon la 

DBO) et au plus 6. La charge maximum recommandée doit 

être inférieure à 6 kg/m³/jour ; la profondeur de l’eau au 

point de sortie est en moyenne de 1,8 m et au maximum 

de 2,2 m (pour les systèmes de grande taille). Le temps de 

rétention hydraulique est en principe compris entre 16 et 

20 heures et en aucun cas inférieur à 8 heures. La vitesse 

ascendante se situe idéalement autour de 0,9 m/h et est 

au maximum de 1,2 m/h. Il faut pouvoir accéder à tous les 

compartiments (par des regards de visite) pour en assurer 

l’entretien. Le réservoir doit être ventilé pour permettre la 

libération contrôlée des gaz odorants et potentiellement 

toxiques. Lorsque les eaux de cuisine sont raccordées 

au système, un bac à graisse (PRÉ) doit être placé avant 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

*	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta.  
Séparation solide/liquide. 
Abattement de la DBO

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne 

Produits entrants

 Eaux noires,  Eaux grises

Produits sortants

 Effluent,  Boues
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le décanteur pour éviter qu’une quantité trop importante 

d’huiles et de graisses ne pénètre dans le RAC et n’entrave 

les processus de traitement.

Matériaux : Un RAC peut être construit en béton, en fibre 

de verre, en PVC ou en plastique et peut être préfabriqué. 

Une pompe est parfois installée pour rejeter les eaux usées 

traitées lorsqu’il n’est pas possible de recourir à un écou-

lement gravitaire.

Contexte : La construction d’un RAC pour 20 ménages peut 

prendre plusieurs semaines, mais elle est beaucoup plus 

rapide (3 à 4 jours) si l’on utilise des modules préfabriqués 

en plastique renforcé de fibre de verre. Après la mise en 

service, il faut compter de 3 à 6 mois (jusqu’à 9 mois dans 

les climats plus froids) pour que le milieu biologique se 

constitue et pour atteindre une efficacité de traitement 

maximale. Les RAC ne sont donc pas indiqués pour la 

phase de réponse aiguë d’une urgence, mais conviennent 

mieux aux phases de stabilisation et de relèvement, ainsi 

qu’en tant que solution à long terme. La technologie est 

bien adaptée à l’échelle du voisinage, mais elle peut éga-

lement être mise en œuvre au niveau des ménages ou pour 

desservir des zones plus vastes et des bâtiments publics 

(par exemple des écoles). Même si les RAC sont conçus 

de façon étanche, il est déconseillé de les installer dans 

des zones où le niveau de la nappe phréatique est élevé 

ou en cas d’inondations fréquentes. Alternativement, des 

modules préfabriqués peuvent être installés au-dessus du 

sol. Les RAC conviennent à tous les types de climats, mais 

leur efficacité est moindre dans les climats plus froids.

Fonctionnement et entretien : Les RAC sont relativement 

simples à faire fonctionner ; une fois que le système est 

pleinement opérationnel, il n’y a pas de tâches spécifiques 

à effectuer. Pour réduire le temps de démarrage, on peut y 

introduire des bactéries anaérobies, par exemple en ajou-

tant des boues de fosses septiques ou du fumier de vache. 

Le système doit être contrôlé tous les mois pour vérifier 

la présence de déchets et tous les 6 mois pour vérifier le 

niveau des boues. La vidange est nécessaire tous les 2 à 

4 ans, selon l’accumulation de boues dans les comparti-

ments, car celles-ci affectent l’efficacité du traitement. Il 

est préférable de vidanger les compartiments à l’aide de 

dispositifs de vidange et de transport motorisés (C.2) bien 

que l’usage de dispositifs manuels soit également une so-

lution.

Santé et sécurité : L’effluent, l’écume et les boues doivent 

être manipulés avec soin car ils contiennent une forte 

concentration en agents pathogènes. Les opérateurs en 

charge de cette manipulation doivent être munis d’un 

équipement de protection individuelle approprié (bottes, 

gants et vêtements). En cas de valorisation agricole de 

l’effluent, celui-ci doit subir un traitement additionnel, 

sinon il doitêtre rejeté de façon appropriée.

Coûts : Les coûts d’investissement d’un RAC sont moyens 

et les coûts opérationnels faibles. Ils dépendent des 

autres technologies de transport et des modules de traite-

ment utilisés, de la disponibilité locale et donc des prix des 

matériaux (sable, gravier, ciment, acier) ou de l’utilisation 

de modules préfabriqués et des coûts de main-d’œuvre. 

Les principaux coûts d’exploitation et d’entretien sont 

liés à la vidange des boues primaires, ainsi qu’au coût de 

l’électricité en cas d’usage d’une pompe pour l’évacuation 

des liquides traités (si écoulement non-gravitaire).

Aspects sociaux : Cette technologie est généralement 

bien acceptée. En raison de son équilibre microbien dé-

licat, il est indispensable de sensibiliser les usagers afin 

qu’ils n’utilisent pas de produits chimiques agressifs.

Forces et faiblesses :

	 Faibles coûts d’exploitation

	 Résistant aux chocs organique et hydraulique

	 Forte réduction de la DBO et des matières solides

	 Faible production de boues ; les boues sont 

stabilisées

	 Nécessite l’intervention d’experts pour la conception 

et la construction

	 Abattement limité des agents pathogènes et des 

nutriments

	 Les effluents et les boues doivent être traités et/ou 

rejetés de manière appropriée

	 Longue durée de démarrage

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 202
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Un filtre anaérobie permet de traiter efficacement diffé-

rentes sortes d’eaux usées. Il s’agit d’un réacteur biolo-

gique à lit fixe comportant plusieurs compartiments de 

filtration successifs. Lorsque les eaux usées traversent 

le filtre, les particules sont piégées et la matière orga-

nique est dégradée par le biofilm actif qui se forme à la 

surface du média filtrant. 

Cette technologie est largement utilisée comme traite-

ment secondaire pour les eaux noires ou grises et permet 

une élimination plus efficace des matières solides par 

rapport aux fosses septiques (S.13) ou aux RAC (S.14). Le 

processus de traitement est anaérobie et fait appel à des 

mécanismes biologiques. L’abattement des matières en 

suspension et de la DBO se situe généralement entre 50 et 

80 % et peut atteindre 90 %. L’élimination de l’azote est li-

mitée et ne dépasse généralement pas 15 % d’azote total.

Considérations sur la conception : Le prétraitement (PRÉ) 

est essentiel pour éliminer les matières solides et les dé-

tritus qui peuvent colmater le filtre. La majorité des ma-

tières solides décantables sont éliminées dans un com-

partiment de décantation situé en amont du filtre. Dans les 

petites unités autonomes, le prétraitement est générale-

ment intégré, mais la décantation primaire peut également 

se faire dans un décanteur séparé (T.1) ou à l’aide d’une 

autre technologie préalable comme la fosse septique 

(S.13). Les filtres anaérobies fonctionnent généralement 

avec un flux ascendant pour réduire le risque de lessivage 

de la biomasse fixée et donc préserver l’efficacité du trai-

tement. Le média filtrant doit être recouvert d’au moins  

0,3 m d’eau pour garantir un écoulement régulier. Le temps 

de rétention hydraulique (TRH) est le paramètre de concep-

tion le plus important par rapport à la performance du filtre 

et un TRH de 12 à 36 heures est recommandé. Dans l’idéal, 

le filtre doit présenter une grande surface spécifique 

pour la croissance des bactéries et avoir une porosité 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

*	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta.
Abattement de la DBO

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne 

Produits entrants

 Eaux noires,  Eaux grises

Produits sortants

 Effluent,  Boues
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suffisamment importante pour éviter le colmatage. La sur-

face assure un contact accru entre la matière organique 

et la biomasse fixée qui la dégrade efficacement. Idéa-

lement, le média du filtre doit offrir entre 90 et 300 m² de 

surface/m3 de volume occupé du réacteur. La liaison entre 

les compartiments peut être réalisée au moyen de tuyaux 

verticaux ou de chicanes. Il faut pouvoir accéder à tous les 

compartiments (par des regards de visite) pour en assurer 

l’entretien. Le réservoir doit être ventilé pour permettre la 

libération contrôlée des gaz odorants et potentiellement 

toxiques. Lorsque les eaux de cuisine sont raccordées au 

système, un bac à graisse doit être placé avant le compar-

timent de décantation.

Matériaux : Un filtre anaérobie peut être construit en 

béton, en ciment, en acier ainsi qu’en fibre de verre, en 

PVC ou en plastique et peut être préfabriqué. Le média fil-

trant type a un diamètre de 12 à 55 mm, plus important à 

sa base et plus petit dans sa partie supérieure. Les médias 

filtrants couramment utilisés sont le gravier, les pierres ou 

les briques concassées, les parpaings, la pierre ponce, le 

verre déchiqueté ou des morceaux de plastique spéciale-

ment formés (et même des bouteilles en PVC broyées).

Contexte : Les filtres anaérobies ne sont pas adaptés dans 

la phase de réponse aiguë d’une urgence, car le milieu bio-

logique du filtre met du temps à se développer. Aussi, ils 

sont plus adaptés aux phases de stabilisation et de relè-

vement et sont des solutions à long terme. Ils conviennent 

bien à l’échelle du voisinage, mais peuvent également être 

mis en œuvre au niveau des ménages ou dans des zones 

de dessertes plus larges, ou dans les bâtiments publics 

(écoles). Même s’ils sont conçus de façon étanche, il est 

déconseillé de les installer dans des zones où le niveau 

de la nappe phréatique est élevé ou en cas d’inondations 

fréquentes. Alternativement, des modules préfabriqués 

peuvent être installés au-dessus du sol. Les filtres anaé-

robies conviennent à tous types de climats, mais leur effi-

cacité est moindre dans les climats plus froids. Ils sont peu 

efficaces en termes d’abattement des agents pathogènes 

et de réduction des nutriments ; en cas de standards de 

rejet des effluents plus exigeants, il est nécessaire de 

recourir à une technologie de traitement supplémentaire, 

telle qu’un bassin de lagunage (T.5) ou un filtre planté (T.6).

Fonctionnement et entretien : Une période de démarrage 

de 6 à 9 mois est nécessaire pour atteindre la pleine ca-

pacité de traitement, car la biomasse anaérobie à crois-

sance lente doit d’abord s’établir sur le média filtrant. Pour 

réduire le temps de démarrage, le filtre peut être inoculé 

avec des bactéries anaérobies, par exemple en pulvéri-

sant le média filtrant avec des boues de fosse septique. 

Le débit doit être progressivement augmenté au fil du 

temps. Les niveaux d’écume et de boues doivent être 

surveillés pour s’assurer que le réservoir fonctionne bien. 

À la longue, les particules solides vont colmater les pores 

du filtre. La masse bactérienne croissante peut aussi de-

venir trop épaisse, se détacher et éventuellement bou-

cher les pores. Lorsque l’efficacité diminue, le filtre doit 

être nettoyé en faisant fonctionner le système en mode 

inverse (rétro-lavage) ou en retirant et en nettoyant le mé-

dia. L’étanchéité des compartiments doit également être 

contrôlée de temps à autre.

Santé et sécurité : L’effluent, l’écume et les boues doivent 

être manipulés avec précaution car ils contiennent une 

forte concentration en agents pathogènes. Ils doivent 

subir un traitement supplémentaire en cas de valorisation 

agricole (fertilisation ou irrigation) ou être rejetés de fa-

çon appropriée. Un équipement de protection individuelle 

complet doit être porté pendant la vidange des boues et le 

nettoyage du filtre anaérobie.

Coûts : Les coûts d’investissement sont moyens et les 

coûts opérationnels sont faibles. Ils dépendent de la tech-

nologie de transport et de traitement utilisée, de la dispo-

nibilité locale et donc des prix des matériaux de construc-

tion (sable, gravier, ciment, acier) ou, le cas échéant, des 

modules préfabriqués ainsi que de la main-d’œuvre. Les 

principaux coûts d’exploitation et d’entretien sont liés à la 

vidange des boues ainsi qu’au prix de l’électricité en cas 

d’usage d’une pompe pour l’évacuation des liquides trai-

tés (si écoulement non-gravitaire).

Aspects sociaux : Cette technologie est généralement 

bien acceptée. En raison de son équilibre microbien dé-

licat, il est indispensable de sensibiliser les usagers afin 

qu’ils n’utilisent pas de produits chimiques agressifs.

Forces et faiblesses :

	 Faibles coûts d’exploitation

	 Résistant aux chocs organique et hydraulique

	 Forte réduction de la DBO et des matières solides

	 Aucune énergie électrique n’est nécessaire

	 Abattement limité des agents pathogènes et  

des nutriments

	 Nécessite l’intervention d’experts pour la  

conception et la construction

	 Le retrait et le nettoyage des médias filtrants 

colmatés est fastidieux

	 Longue durée de démarrage

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 202
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Un biodigesteur ou réacteur à biogaz permet de traiter dif-

férentes sortes d’eaux usées. Il s’agit d’une technologie de 

traitement anaérobie qui produit une boue digérée (diges-

tat) pouvant être utilisée comme engrais et du biogaz pou-

vant être valorisé en énergie. Le biogaz est un mélange de 

méthane, de dioxyde de carbone et d’autres gaz à l’état de 

traces qui peuvent être convertis en chaleur, en électricité 

ou en lumière (D.7).

Un biodigesteur est constitué d’un réservoir étanche à l’air 

qui facilite la dégradation anaérobie des eaux noires, des 

boues et/ou des déchets biodégradables. Les produits en-

trants y sont biologiquement dégradés dans une couche 

de boues activées. Les boues digérées sont évacuées via 

un exutoire de débordement au niveau du sol. Le réservoir 

sert également à recueillir le biogaz produit en raison du 

processus de fermentation qui a lieu dans le réacteur. Le 

digestat est riche en matières organiques et en nutriments, 

et il est relativement facile à assécher et à manipuler.

Considérations sur la conception : Il existe deux modèles 

de biodigesteurs, l’un à dôme fixe et l’autre à dôme flottant. 

Dans le dôme fixe, le volume du digesteur est constant. Au 

fur et à mesure que le gaz est généré, il exerce une pres-

sion et déplace la boue vers le haut dans une chambre 

d’expansion. En ouvrant la vanne de la conduite de bio-

gaz, le gaz sous pression s’échappe et la boue remonte 

dans le digesteur. Dans un digesteur à dôme flottant, le 

dôme monte et descend avec la production et le retrait de 

gaz. Le dôme peut aussi se dilater (comme un ballon). Le 

temps de rétention hydraulique (TRH) dans le réacteur doit 

être au minimum de 15 jours dans les climats chauds, de 

25 jours dans les climats tempérés et de 60 jours dans le 

cas d’eaux usées hautement pathogènes. Le volume du 

réacteur peut varier entre 1 000 L pour une seule famille 

et jusqu’à 100 000 L pour des toilettes institutionnelles ou 

publiques. Comme la production de digestat est continue, 

des dispositions doivent être prises pour son stockage, 

son utilisation et/ou son transport hors du site.

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage

*	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Confinement des excreta.  
Stabilisation des boues. 
Récupération du biogaz 

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne 

Produits entrants

 Excreta,  Eaux noires,  
 Boues,  Matières organiques

Produits sortants

 Biogaz,  Boues
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Matériaux : La construction d’un biodigesteur nécessite 

des matériaux tels que des briques, du ciment, de l’acier, 

du sable, du grillage pour la résistance structurelle (par 

exemple du grillage à poule), un additif pour étanchéifier le 

ciment, des tuyaux et des raccords, une vanne et un tuyau 

de sortie préfabriqué pour le gaz. Les modèles préfabri-

qués commercialisés sont notamment les sacs géotextiles 

et des modules en plastique renforcé de fibres de verre.

Contexte : Cette technologie convient au traitement des 

eaux usées domestiques et institutionnelles (hôpitaux et 

écoles par exemple). Elle ne convient pas à la phase de 

réponse aiguë d’une urgence, en raison du temps néces-

saire au démarrage du processus biologique. Elle est parti-

culièrement appropriée dans les zones rurales où l’on peut 

ajouter du fumier animal et où le digestat peut être utilisé 

comme fertilisant et le gaz pour la cuisine. Les biodiges-

teurs peuvent également être utilisés pour stabiliser les 

boues des fosses de latrines (S.3 et S.4). Ils sont souvent 

employés comme une solution alternative aux fosses sep-

tiques (S.13) car ils assurent un niveau de traitement simi-

laire, avec le bénéfice additionnel du biogaz. Toutefois, il 

est impossible d’obtenir une production suffisante de gaz 

en utilisant uniquement des eaux noires ou si la tempé-

rature ambiante est inférieure à 15 °C. Les eaux grises ne 

doivent pas être ajoutées car elles réduisent considéra-

blement le TRH. Les biodigesteurs sont moins appropriés 

pour les climats plus froids du fait du taux de conversion 

moindre de la matière organique en biogaz, ce qui néces-

site une augmentation du TRH et du volume nominal du 

dispositif. Même si les réacteurs à biogaz sont conçus de 

façon étanche, il est déconseillé de les installer dans des 

zones où le niveau de la nappe phréatique est élevé ou en 

cas d’inondations fréquentes.

Fonctionnement et entretien : Pour démarrer le réacteur, il 

faut l’inoculer avec des bactéries anaérobies, par exemple 

en ajoutant de la bouse de vache ou des boues de fosse 

septique. Le digestat doit être fréquemment retiré du trop-

plein, à une fréquence qui dépend du volume de la fosse 

par rapport à l’apport de matières solides, de la quantité de 

matières non-digérables, de la température ambiante ain-

si que de l’utilisation et des caractéristiques du système. 

La pression du gaz doit être surveillée et celui-ci utilisé 

régulièrement. Les purgeurs doivent être vérifiés pério-

diquement et les vannes et les conduites de gaz doivent 

être nettoyées afin de prévenir la corrosion et les fuites. En 

fonction de la conception et des intrants, le réacteur doit 

être vidé et nettoyé tous les 5 à 10 ans.

Santé et sécurité : Le digestat est partiellement hygiénisé 

mais il présente toujours un risque de contamination. Les 

opérateurs doivent donc être munis d’un équipement 

de protection individuelle adéquat pour toute opération 

ainsi que pour la vidange des digestats et le nettoyage du 

réacteur. En fonction de leur utilisation finale, le liquide et 

les boues vidangées doivent subir un traitement supplé-

mentaire, en particulier s’il s’agit d’une valorisation agri-

cole. Les gaz produits dans le réacteur sont inflammables, 

comme le gaz naturel, ce qui constitue également un 

risque.

Coûts : Il s’agit d’une technologie dont le coût est faible 

à moyen, tant en termes d’investissement que de fonc-

tionnement. Les coûts de fonctionnement et d’entretien 

quotidien doivent être pris en compte. Les installations 

communautaires tendent à être plus viables économique-

ment, pour autant qu’elles soient socialement acceptées. 

Il est également important de budgétiser les dépenses de 

formation des opérateurs et des utilisateurs.

Aspects sociaux : L’acceptation sociale peut être problé-

matique pour les communautés qui ne sont pas familières 

avec l’utilisation du biogaz ou du digestat. Une cohésion 

sociale peut être créée autour de la gestion commune et 

du partage des bénéfices (gaz et engrais). Il existe ce-

pendant un risque que les bénéfices soient inégalement 

répartis entre les utilisateurs, ce qui peut entraîner des 

conflits.

Forces et faiblesses :

	 Réduction des coûts de gestion des déchets ména-

gers (matières organiques) et des coûts de transport 

des boues de vidange

	 Génération de produits valorisables - gaz et engrais

	 Longue durée de vie (robuste)

	 Nécessite l’intervention de personnel qualifié pour la 

conception et la construction

	 Le processus n’élimine que partiellement les agents 

pathogènes, entraînant un besoin potentiel de 

traitement supplémentaire du digestat

	 Production de gaz limitée en dessous de 15 ˚C et en 

utilisant uniquement des eaux noires

	 Coût d’investissement moyen 

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 202
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Le traitement à la chaux hydratée est un traitement 

chimique dont le rapport coût-efficacité est excellent 

pour les boues provenant des fosses et des tranchées. 

La chaux hydratée ou éteinte (hydroxyde de calcium : 

Ca(OH)2) est utilisée comme additif pour créer un envi-

ronnement hautement alcalin. Cette technologie permet 

de réduire considérablement les risques sur la santé et 

l’environnement liés aux boues de vidange.

La chaux hydratée est utilisée pour augmenter le pH et 

créer un environnement alcalin dans les eaux noires ou 

les boues, ce qui fait qu’elles ne constituent plus un habi-

tat viable pour les agents pathogènes. Pour atteindre un 

pH supérieur à 12, le dosage optimal se situe entre 10 et 

17 g de chaux/kg de boues de vidange avec un temps de 

contact d’au moins 2 heures. Le temps exact nécessaire 

dépend de la qualité de la chaux et des caractéristiques 

des eaux noires ou des boues. L’effet de la chaux peut 

être renforcé en augmentant le temps de contact ou le 

dosage. Le traitement doit être effectué de manière sé-

quentielle. Cette technologie est robuste et permet de 

traiter aussi bien les boues épaisses que les boues li-

quides. Lorsque le pH est supérieur à 10,4 la chaux hy-

dratée agit également comme coagulant avec la précipi-

tation d’hydroxyde de magnésium (Mg(OH)2) et permet la 

séparation des fractions solide et liquide des boues, avec 

une teneur de moins de 3 % de matières sèches pour la 

fraction liquide. Pour augmenter la précipitation des par-

ticules solides et en présence d’un excès de cations de 

magnésium dans les eaux noires ou les boues, on peut 

ajouter du sulfate de magnésium. Après traitement, le 

pH redevient neutre en général dans les 24 heures et les 

boues traitées se décantent. Après neutralisation du pH, 

le surnageant peut être pompé et infiltré dans le sol (D.10 

par exemple) en toute sécurité ou être utilisé en irriga-

tion ou en aménagement paysager. Cependant, il existe 

un risque de pollution des eaux souterraines en raison de 

la charge élevée en éléments nutritifs. Les boues traitées 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage

*	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Élimination des agents pathogènes. 
Séparation solide/liquide. Minimise 
les risques sanitaires immédiats

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Eaux noires,  Boues

Produits sortants

 Effluent,  Boues
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peuvent être utilisées comme amendement de sol ou 

séchées et utilisées comme matériau de couverture dans 

les décharges contrôlées.

Considérations sur la conception : Le traitement à la chaux 

hydratée doit être effectué dans une citerne ou un réser-

voir étanche. Si le réservoir est enterré, il faut veiller à ce 

qu’il soit absolument étanche pour éviter toute fuite d’ef-

fluent hautement alcalin dans le sol. Dans les zones où le 

niveau de la nappe phréatique est élevé ou dans les zones 

inondables, il est recommandé de recourir à des réservoirs 

hors sol. Des réservoirs distincts sont utilisés pour prépa-

rer le lait de chaux et pour la neutralisation des effluents 

après traitement.

Matériaux : La technologie nécessite un réservoir pour réa-

liser le traitement et un autre plus petit pour préparer le lait 

de chaux (par exemple un fût en plastique de 200 L). Pour 

obtenir une répartition uniforme de la chaux hydratée dans 

la boue, il faut assurer un brassage constant (à la main 

ou l’aide d’une pompe). Le type de pompe requis dépend 

de la consistance des boues. Il faut également une autre 

pompe pour extraire l’effluent traité du réservoir et une 

pelle ou une pompe à vide pour retirer les matières solides. 

Enfin, les matériaux requis sont un kit d’analyse de l’eau 

(en particulier pour le pH, la concentration en E. coli, les 

matières en suspension et la turbidité), des équipements 

de protection individuelle (masques, gants, bottes, tablier 

ou combinaison) et les réactifs (chaux hydratée et sulfate 

de magnésium si nécessaire).

Contexte : Le traitement à la chaux hydratée est particuliè-

rement adapté à la phase de réponse aiguë en raison de la 

rapidité du traitement, de la simplicité du processus et de 

la facilité pour se procurer les matériaux nécessaires. Dans 

la mesure où le personnel est formé et qualifié, cette tech-

nologie assure un traitement sûr, économique et rapide 

des boues de vidange. Les produits issus du traitement 

peuvent être utilisés en toute sécurité pour l’irrigation ou 

l’amendement des sols. Ils peuvent également être infil-

trés ou stockés sans risque, si les conditions environne-

mentales le permettent.

Fonctionnement et entretien : La chaux est de nature 

corrosive en raison de son alcalinité, c’est pourquoi les 

pompes doivent être entretenues régulièrement. À cause 

des risques potentiels pour la santé lors de la manutention 

de la chaux hydratée, il est nécessaire que le personnel 

soit formé et qu’il suive les protocoles de santé et de sé-

curité recommandés.

Santé et sécurité : La chaux hydratée se présente sous 

forme de poudre et elle est corrosive pour la peau, les yeux 

et les poumons. Le port d’un équipement de protection in-

dividuelle lors de la manutention de la chaux éteinte est 

donc indispensable pour éviter toute irritation des yeux, 

de la peau, du système respiratoire et du système gastro-

intestinal. Il faut aussi veiller au respect des normes de 

protection contre le feu et l’humidité. La chaux est un 

matériau alcalin qui réagit fortement avec l’humidité. Le 

personnel doit être soigneusement formé pour suivre les 

protocoles de santé et de sécurité.

Coûts : Le traitement à la chaux hydratée est une solu-

tion de traitement relativement peu coûteuse. Les coûts 

peuvent varier selon la disponibilité et les prix des maté-

riaux et des produits chimiques ou de la chaux chez les 

distributeurs locaux. Les coûts des équipements de pro-

tection individuelle et de formation du personnel doivent 

également être pris en compte dans le cadre de la gestion 

des risques.

Aspects sociaux : Il convient de mettre en place des proto-

coles de santé et de sécurité, de fournir les équipements 

de protection individuelle et d’organiser les formations 

adéquates des opérateurs.

Forces et faiblesses :

	 Temps de traitement court (élimination de 6 logs  

d’E. coli < 1 jour, c’est-à-dire que le nombre d’agents 

pathogènes est 1 million de fois plus petit)

	 Procédé simple qui utilise du matériel couramment 

disponible

	 Pour les boues liquides, on obtient un effluent 

hygiénisé et stabilisé apte à l’infiltration dans le sol

	 Utilisation importante de produits chimiques

	 Le mélange est crucial pour le processus

	 Risques potentiels pour la santé en cas de mauvaise 

manipulation

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 202
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Le traitement à l’urée peut être utilisé sur les boues de vi-

dange, les eaux noires ou les urines et les fèces séparées 

à la source. L’urée, dont la formule chimique est CO(NH2), 

est utilisée comme additif pour créer un environnement 

alcalin dans le dispositif de confinement des boues et 

contribue ainsi à leur hygiénisation.

L’urée, lorsqu’elle est ajoutée aux boues de vidange, est 

catalysée par l’enzyme uréase, qui est présente dans les 

matières fécales, et se décompose en ammoniac et en 

dioxyde de carbone. La décomposition de l’urée se tra-

duit par un pH alcalin (supérieur à 7) qui affecte l’équi-

libre entre l’ammoniac et l’ammonium, favorisant ainsi 

la formation d’ammoniac. L’ammoniac non-ionisé (NH3) 

agit comme principal agent hygiénisant. L’inactivation 

des agents pathogènes par l’ammoniac non-ionisé est 

observée pour plusieurs types de micro-organismes, 

de bactéries, de virus et de parasites. La désinfection à 

l’ammoniac a prouvé son efficacité pour le traitement de 

l’urine, des boues d’épuration et du compost, mais l’ap-

plication aux boues de vidange en est encore au stade 

de la recherche. Le processus dépend de la température 

et des pressions partielles de l’ammoniac au-dessus du 

liquide. Par conséquent, la ventilation et le volume utile 

influencent également le déroulement du processus. Il 

est recommandé de procéder au traitement dans un ré-

servoir étanche afin de réduire le plus possible la fuite 

d’ammoniac (gazeux) et de forcer l’équilibre vers l’ammo-

niaque (soluble). Le traitement doit être effectué de façon 

séquentielle afin d’assurer une hygiénisation homogène 

des boues.

Considérations sur la conception : L’urée est générale-

ment ajoutée dans une proportion de 2 % du poids humide 

total des boues. Elle est introduite dans le réservoir de 

stockage (réservoir rigide ou souple) avant d’y déverser les 

boues. La taille du réservoir dépend de la quantité et de la 

fréquence des boues à traiter. Une pompe est utilisée pour 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë
	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Élimination des agents pathogènes. 
Réduction des risques sanitaires 
immédiats

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Eaux noires  Boues de vidange,  
 Urine,  Fèces

Produits sortants

 Boues 
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8 Traitement à l’urée (technologie émergente) 

Boues (partiellement) traitées

Urée 
(2 % du poids humide des boues)

Réceptacle pouvant
 être fermé de façon étanche 
(réservoir rigide ou souple)

Boues

Brassage manuel ou mécanique
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faire circuler les boues dans le réservoir afin d’assurer un 

contact adéquat avec l’urée. La décomposition de l’urée 

nécessite un minimum de 4 jours, d’où la recommandation 

d’un temps de rétention d’environ 1 semaine.

Matériaux : Cette technologie nécessite de disposer d’un 

réservoir verrouillable (par exemple un réservoir fermé ou 

un réservoir souple portable) et d’une pompe de recircu-

lation pour obtenir un mélange homogène boues-urée. 

On peut utiliser une pompe à membrane pour les boues 

liquides et une pompe à vis ou à vide pour les boues plus 

épaisses. Un apport régulier d’urée est nécessaire. L’urée 

est un engrais chimique conventionnel, largement utilisé 

et peu coûteux qui est en principe disponible dans la plu-

part des contextes locaux. Il faut aussi disposer d’un kit 

d’analyse de l’eau (en particulier pour le pH et la concen-

tration en E. coli) pour contrôler le niveau de pH dans le 

mélange de boues et d’urée et pour tester le niveau d’effi-

cacité du traitement.

Contexte : Le traitement à l’urée est considéré comme une 

technologie émergente qui est encore peu utilisée dans 

les situations d’urgence. Cependant, les résultats des pro-

jets et des études pilotes sont encourageants et de plus 

en plus de données semblent indiquer que cette techno-

logie peut être une solution de traitement appropriée dans 

la phase de réponse aiguë d’une urgence en raison de sa 

rapidité (environ une semaine), de la simplicité relative du 

processus et de l’utilisation de matériaux facilement dis-

ponibles.

Fonctionnement et entretien : Il est important d’entrete-

nir régulièrement les pompes utilisées pour le mélange. 

En raison des risques potentiels pour la santé lors de la 

manipulation de l’urée (voir ci-dessous), le procédé exige 

que le personnel qualifié respecte les protocoles de santé 

et de sécurité et porte les équipements de protection indi-

viduelle appropriés.

Santé et sécurité : L’urée peut être dangereuse en cas de 

contact avec la peau ou les yeux (irritant), d’ingestion ou 

d’inhalation et peut être combustible à des températures 

élevées. L’ammoniac est toxique et des précautions sont 

nécessaires lors de l’enlèvement des boues du réservoir. 

Les équipements de protection individuelle (masque, 

gants, tablier et vêtements à manches longues) doivent 

être portés lors de la manipulation de l’urée afin d’éviter 

toute irritation des yeux, de la peau et du système respi-

ratoire.

Coûts : Cette technologie est relativement peu coûteuse. 

Les coûts varient en fonction de la disponibilité et des prix 

des matériaux et de l’urée au niveau local. Pour traiter 1 m3 

de boues de vidange, 20 kg d’urée sont nécessaires. L’urée 

est un produit habituellement disponible et peu coûteux.

Aspects sociaux : Les protocoles applicables en matière 

de santé et de sécurité doivent être en place et inclure 

la mise à disposition d’équipements de protection indivi-

duelle et l’organisation de formations pour les opérateurs.

Forces et faiblesses :

	 Temps de traitement ≈ 1 semaine (4 à 8 jours)

	 Niveau élevé de destruction des agents pathogènes 

(correspondant à 6 logs d’E. coli, c’est-à-dire que le 

nombre d’agents pathogènes est divisé par 1 million)

	 Procédé simple qui utilise l’urée, un matériau 

facilement disponible

	 Les boues produites ont une teneur élevée en azote, 

ce qui est bénéfique pour une application agricole

 

	 Utilisation importante de produits chimiques

	 Le mélange est crucial pour le processus

	 Un traitement supplémentaire des boues peut être 

nécessaire

	 Risques potentiels pour la santé en cas de mauvaise 

manipulation

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203

S 
. 1
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La fermentation lactique est une solution de traitement 

biologique utilisant des bactéries lactiques qui ont la capa-

cité de former des quantités importantes d’acide lactique 

et ainsi d’aider à inactiver les agents pathogènes dans les 

boues de vidange. Ces bactéries sont faciles à acquérir et 

peuvent être obtenues à partir de mélasse, de lait et de 

boissons probiotiques.

L’acide lactique, sous sa forme dissociée, peut pénétrer les 

membranes cellulaires et inactiver et détruire les agents 

pathogènes. L’inactivation est déclenchée lorsque la 

concentration atteint environ 20 à 30 g d’acide lactique par 

litre de boues de vidange. Cela correspond à une baisse du 

pH, sachant qu’un milieu avec un pH < 4 entraîne la destruc-

tion des agents pathogènes.

Considérations sur la conception : Il est recommandé de 

réaliser ce traitement de manière séquentielle dans des ré-

servoirs étanches (réservoir rigide ou souple) dont la taille 

dépend de la quantité et de la fréquence des boues pro-

duites. Les bactéries lactiques sont cultivées dans un ino-

culum avant d’être mélangées aux boues fraîches. L’inocu-

lum préparé pour la première séquence est constitué d’un 

mélange de lait (99,8 %) et de bactéries lactiques provenant 

par exemple de Yakult (0,02 %), conservé à température am-

biante pendant 48 heures. Pour les séquences suivantes, 

un échantillon de boues traitées peut être utilisé comme 

inoculum. Afin d’activer le processus biologique, l’inoculum 

est d’abord introduit dans le réservoir à hauteur de 10 % du 

poids total des boues humides. Ces dernières sont injec-

tées dans le réservoir à l’aide d’une pompe et recirculées 

pour obtenir un mélange homogène de boues fraîches et 

d’inoculum. Les boues sont ensuite stockées pendant une 

période de 2 semaines avec une surveillance quotidienne 

du pH pour s’assurer de la production de boues hygiénisées.

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Élimination des agents pathogènes. 
Réduction des risques sanitaires 
immédiats

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Eaux noires,  Boues

Produits sortants

 Boues 

S 
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9 Traitement par fermentation  
lactique (technologie émergente) 

Première introduction 
d’inoculum 
(10 % du poids humide des boues ; 
99,8 % de lait et 0,02 % de bactéries lactiques)

Brassage manuel ou mécanique

Réservoir étanche 
(rigide ou souple)

Boues

Boues (partiellement) traitées
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Matériaux : Le traitement par fermentation lactique néces-

site un réservoir, de préférence fermé de façon étanche, 

car le travail des bactéries lactiques est renforcé dans des 

conditions anaérobies. Ces bactéries sont toutefois aéro-

tolérantes, ce qui fait que des réservoirs ouverts peuvent 

être utilisés s’il n’y a pas de matériel étanche disponible. 

Pour obtenir un mélange homogène dans la cuve, une 

pompe de recirculation est nécessaire. Le type de pompe 

dépend de l’épaisseur des boues : on peut utiliser une 

pompe à membrane pour les boues liquides alors qu’il est 

nécessaire de se servir d’une pompe à vis ou d’une pompe 

à vide pour les boues plus épaisses. Il faut également 

s’approvisionner en lait et en boisson probiotique pour 

préparer la mélasse à base de ferments lactiques. Un kit 

d’analyse d’eau est également nécessaire pour surveiller 

le niveau de pH et la quantité d’agents pathogènes.

Contexte : Le traitement par fermentation lactique est 

considéré comme une technologie émergente qui a peu 

été utilisée dans les situations d’urgence. Cependant, 

les résultats de projets et d’études pilotes sont encoura-

geants et de plus en plus de données semblent indiquer 

que cette technologie peut être une option de traitement 

appropriée dans la phase de réponse aiguë d’une urgence 

en raison de sa rapidité (environ deux semaines), de la 

simplicité relative du processus et de l’utilisation de maté-

riaux facilement disponibles. Cette technologie peut être 

appliquée comme solution de traitement décentralisé pour 

les latrines à fosse et à tranchée (S.1, S.3 et S.4).

Fonctionnement et entretien : Un entretien régulier des 

pompes est nécessaire, notamment en raison de la nature 

corrosive des boues traitées. Pour chaque nouvelle intro-

duction de boues, une certaine quantité de boues du lot 

précédent doit rester dans le réservoir du réacteur afin d’y 

inoculer les bactéries lactiques.

Santé et sécurité : La mélasse, le lait ou les bactéries lac-

tiques ne présentent aucun risque significatif pour la san-

té. Toutefois, il faut quand même envisager de porter un 

équipement de protection individuelle approprié lors de la 

manipulation des boues traitées, car le produit final peut 

encore contenir des agents pathogènes s’il n’est pas suf-

fisamment bien traité.

Coûts : Le traitement par fermentation lactique peut être 

considéré comme une solution de traitement relativement 

bon marché. Les coûts peuvent varier en fonction de la 

disponibilité et du prix des matériaux locaux. Pour traiter 

1 m3 de boues fécales, une quantité initiale de 100 L de 

lait et 200 ml de boisson probiotique est nécessaire. Pour 

les lots suivants, les boues traitées peuvent être utilisées 

comme inoculum.

Aspects sociaux : Les opérateurs doivent être formés pour 

assurer le bon fonctionnement de la technologie et porter 

l’équipement de protection individuelle lors de toute inter-

vention.

Forces et faiblesses :

	 Destruction élevée des agents pathogènes 

(élimination de 6 logs d’E. coli, c’est-à-dire que le 

nombre d’agents pathogènes est divisé par 1 million)

	 Procédé simple qui utilise des matériaux facilement 

disponibles : mélasse et bactéries lactiques

	 Les boues produites ont une teneur élevée en acide 

lactique (30 g/L) et peuvent être utilisées comme 

inoculum pour les lots suivants

	 Durée moyenne du traitement ≈ 2 semaines (15 jours)

	 Processus biologique, donc sensible aux conditions 

environnementales

	 Des températures élevées sont requises  

(30 °C optimum)

	 Les boues produites sont acides (pH 4)

	 Aucune stabilisation ne se produit et un traitement 

supplémentaire des boues est nécessaire

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203
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Le traitement à la soude caustique est un traitement 

chimique qui a un bon rapport coût-efficacité pour le 

traitement des boues de vidange des fosses et des tran-

chées. Il utilise de la soude caustique (hydroxyde de 

sodium : NaOH) comme additif pour créer un environne-

ment hautement alcalin et ainsi hygiéniser les boues. 

La soude caustique est également appelée « lessive de 

soude ». Le traitement permet de réduire de manière si-

gnificative les risques sanitaires publics et environne-

mentaux des boues de latrines.

La soude caustique est une matière blanche, alcaline et 

inodore vendue sous forme de flocons et stockée dans 

des fûts. Elle est utilisée pour augmenter le pH des eaux 

noires ou des boues et créer un environnement haute-

ment alcalin qui détruit les agents pathogènes. Le do-

sage optimal pour atteindre le pH recommandé de 12 est 

d’environ 26 g de soude par litre de boues de vidange. La 

quantité exacte, cependant, dépend des caractéristiques 

des eaux noires ou des boues. Son effet peut être ren-

forcé par un brassage soigné, un temps de contact pro-

longé et un dosage plus élevé de soude caustique. Le pH 

doit être maintenu au-dessus de 12 pendant au moins  

2 heures pour assurer une destruction effective des 

micro-organismes pathogènes. Le traitement à la soude 

caustique se fait de façon séquentielle et peut être uti-

lisé pour traiter les boues épaisses et liquides. Après 

traitement, le pH diminue progressivement pour devenir 

neutre, habituellement dans les 24 heures. Après neu-

tralisation, le surnageant peut être pompé et infiltré en 

toute sécurité dans un puits d’infiltration (D.10). Il faut 

être prudent dans les zones où la nappe phréatique est 

élevée, car le surnageant contient encore de l’azote et 

du phosphore qui peuvent être sources de pollution des 

eaux. La fraction solide traitée qui se trouve au fond du 

réservoir peut être appliquée comme amendement de 

sol ou séchée et utilisée comme matériau de couverture 

dans les décharges contrôlées.

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation
	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Élimination des agents pathogènes. 
Réduction des risques sanitaires 
immédiats

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Eaux noires,  Boues

Produits sortants

 Effluent traité,  Boues traitées

S 
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0 Traitement à la soude caustique (technologie émergente) 

Mélange de soude 
caustique 
(26 g de soude par litre de boues de vidange)

Brassage manuel ou mécanique

Réservoir étanche 
(rigide ou souple)

Boues

Boues (partiellement) traitées
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Considérations sur la conception : Le traitement à la soude 

caustique peut se faire dans un réservoir hors sol ou en-

terré. Dans les zones où la nappe phréatique est élevée ou 

dans les zones inondables, il est recommandé de toujours 

utiliser des réservoirs hors sol. Il faut prévoir des réser-

voirs supplémentaires pour la préparation de la solution 

de soude et pour la post-neutralisation de l’effluent traité.

Matériaux : Cette technologie nécessite de disposer d’un 

réacteur qui peut être soit un réservoir hors sol (d’une ca-

pacité de 1 à 30 m3), soit une fosse souterraine doublée 

d’une bâche étanche. Un autre réservoir plus petit est né-

cessaire pour la préparation de la solution de soude caus-

tique (par exemple un fût en plastique de 200 L). Afin de 

bien répartir la soude dans la cuve, on utilise une pompe 

manuelle ou mécanique. Le type de pompe requis dépend 

de la consistance des boues. Il faut aussi une autre pompe 

pour évacuer l’effluent traité du réservoir et une pelle ou 

une pompe à vide pour l’évacuation des matières solides. 

On doit également disposer d’un kit d’analyse de l’eau (en 

particulier pour le pH, la concentration en E. coli, les ma-

tières en suspension et la turbidité) et d’un équipement 

de protection individuelle (masque, gants, bottes, tablier 

ou combinaison de sécurité). Enfin, un approvisionnement 

régulier de soude caustique est indispensable.

Contexte : Le traitement à la soude caustique est particu-

lièrement adapté à la phase de réponse aiguë en raison de 

la rapidité du temps de traitement, de la simplicité du pro-

cédé et de la facilité à trouver les matériaux nécessaires. 

Dans la mesure où le personnel est formé et qualifié, cette 

technologie permet un traitement sûr, économique et ex-

trêmement rapide des boues de vidange.

Fonctionnement et entretien : La soude caustique est cor-

rosive en raison de sa forte alcalinité, c’est pourquoi un 

entretien régulier des pompes est nécessaire. Pendant 

l’entreposage, elle doit être gardée au sec en tout temps 

car elle absorbe et réagit avec l’eau. En raison des risques 

potentiels pour la santé lors de sa manipulation (voir ci-

après), il est impératif que les opérateurs soient formés, 

qu’ils suivent les protocoles de santé et de sécurité et 

qu’ils portent les équipements de protection individuelle.

Santé et sécurité : La soude caustique est corrosive pour la 

peau, les yeux et les poumons. L’équipement de protection 

individuelle doit être porté lors de la manipulation du pro-

duit pour empêcher toute irritation des yeux, de la peau, 

du système respiratoire et du système gastro-intestinal. 

La limite d’exposition professionnelle à la soude caustique 

est de 2 mg/m3 d’air pendant une période de référence de 

15 minutes. En cas de contact avec la peau ou les yeux, il 

est conseillé de laver immédiatement les zones affectées 

à l’eau froide, puis de rincer avec une solution tampon de 

borax-acide borique, avant de consulter un médecin. Il 

faut également veiller à protéger la soude de tout risque 

de contact avec le feu ou l’humidité. Il s’agit d’un matériau 

alcalin qui réagit fortement à l’humidité. Le personnel doit 

être formé et suivre les protocoles de santé et de sécurité.

Coûts : Le traitement à la soude caustique est une solution 

de traitement relativement bon marché. En règle générale, 

la soude caustique coûte deux fois plus cher à l’achat que 

la chaux (S.17). Les coûts peuvent varier en fonction de la 

disponibilité et des prix des matériaux locaux et des pro-

duits chimiques/de la soude. Dans le cadre d’une bonne 

gestion des risques, les coûts des équipements de pro-

tection individuelle et des formations du personnel doivent 

être pris en compte.

Aspects sociaux : Des protocoles de santé et de sécuri-

té appropriés doivent être mis en place. Les opérateurs 

doivent être formés et disposer d’équipements de protec-

tion individuelle.

 

Forces et faiblesses :

	 Durée de traitement courte (élimination de 6 logs 

d’E-coli < 1 jour, c’est-à-dire que le nombre d’agents 

pathogènes est divisé par 1 million)

	 Procédé simple qui utilise un matériau disponible 

dans la plupart des pays

	 Le traitement des boues liquides génère un effluent 

hygiénisé et stabilisé qui peut être infiltré dans le sol

	 Le brassage est essentiel pour le processus

	 Les boues et effluents générés par le traitement sont 

fortement alcalins et nécessitent une neutralisation 

ultérieure

	 Risques potentiels pour la santé si les produits ne 

sont pas manipulés ou stockés correctement

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203

S 
. 2

0



Transport

Ce chapitre décrit les technologies qui peuvent être utilisées pour transporter les 

produits depuis l’interface utilisateur (U) ou les installations de collecte et de stoc-

kage/traitement sur site (S) jusqu’aux technologies de traitement (semi-)centrali-

sées (T) ou de valorisation/rejet (D). Le transport est réalisé via un réseau d’égouts 

(C.3 à C.5) ou un réservoir. Les technologies peuvent être motorisées ou utiliser la 

force humaine (C.1, C.2 et C.6). La lettre C est utilisée pour symboliser les technolo-

gies de transport, selon la terminologie en anglais (conveyance = « transport »).

C.1	 Vidange et transport manuels

C.2 	 Vidange et transport motorisés

C.3 	 Égout simplifié

C.4 	 Égout gravitaire conventionnel

C.5 	 Drainage des eaux pluviales

C.6 	 Station de transfert et de stockage

Le choix de la technologie de transport dépend du contexte et des facteurs suivants : 

•	 Type et quantité de produits à transporter

•	 Distance à parcourir

•	 Accessibilité

•	 Topographie

•	 Caractéristiques du sol et des eaux souterraines

•	 Ressources financières disponibles

•	 Disponibilité d’un prestataire de services

•	 Aspects liés à la gestion

•	 Capacité locale
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La vidange et le transport manuels désignent différentes 

méthodes par lesquelles les boues et les produits solides 

générés dans les dispositifs de collecte et de stockage/

traitement sur site peuvent être évacués manuellement et 

transportés vers des installations de traitement ou rejetés.

Dans certaines situations, les dispositifs de collecte et de 

stockage/traitement ne peuvent être vidangés que ma-

nuellement. La vidange manuelle des fosses, des chambres 

et des réservoirs peut se faire de deux façons : (1) à l’aide 

de seaux et de pelles ou (2) à l’aide d’une pompe manuelle 

portative spécialement conçue pour les boues (par exemple 

Gulper, Rammer et MAPET, de l’anglais Manual Pit Emptying 

Technology). Si le matériau est solide et ne peut pas être 

pompé, la vidange doit être effectuée à l’aide d’une pelle 

et d’un seau. Si la boue est visqueuse ou aqueuse, il est 

recommandé d’utiliser une pompe à main ou un camion 

de vidange et non des seaux, en raison des risques élevés 

d’effondrement des fosses, d’émanations toxiques et d’ex-

position aux boues brutes. 

Considérations sur la conception : Les pompes manuelles 

de vidange, comme la Gulper, fonctionnent selon le même 

concept que les pompes manuelles à eau : l’opérateur fait 

descendre l’extrémité du tuyau dans la fosse, tandis que 

lui-même reste en surface. Lorsqu’il pousse et tire sur la 

poignée, les boues sont aspirées vers le haut, puis elles 

sont rejetées par un tuyau de sortie. Il est possible de re-

cueillir les boues dans des fûts, des sacs ou des chariots 

et de les évacuer du site pratiquement sans risques pour 

l’opérateur. Le MAPET est un autre type de pompe manuelle 

raccordée à un réservoir sous vide monté sur un chariot 

pour le transport. Un tuyau est branché au réservoir et est 

utilisé pour aspirer les boues. Lorsque la roue de la pompe 

manuelle est actionnée, l’air est aspiré hors du réservoir 

sous vide et la boue est, elle, aspirée vers le haut dans le ré-

servoir. En fonction de la consistance des boues, le MAPET 

peut fonctionner jusqu’à une profondeur de 3 m.

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Vidange et transport pour les sites 
difficiles d’accès

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants/sortants

 Boues,  Eaux noires,  Effluent,  Urine,  Urine stockée

C
 . 1 Vidange et transport manuels

Masque

Gants

Combinaison

Bottes
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Matériaux : En principe, les pompes à main peuvent être 

construites à l’aide de matériaux locaux comme des 

tuyaux en acier et en PVC. Une préfabrication est égale-

ment possible. Certaines pompes nécessitent des ac-

cessoires supplémentaires. Les autres outils comme les 

chariots à traction humaine, les seaux et les pelles sont 

également nécessaires.

Contexte : La vidange et le transport manuels sont envi-

sageables dans toutes les phases des situations d’ur-

gence et sont appropriés dans les zones difficilement 

accessibles par les camions de vidange ou lorsque leur 

utilisation est trop coûteuse. La vidange manuelle peut 

être pratiquée dans les zones urbaines densément peu-

plées et informelles, mais le type et la taille du véhicule 

de transport déterminent la distance maximale entre le 

lieu de vidange et le lieu de dépotage. Lorsque les boues 

sont trop épaisses pour être pompées, on peut les fluidi-

fier en rajoutant de l’eau dans la fosse, sachant que ceci 

augmente le volume de boues à transporter - et donc le 

coût - et que ce n’est pas toujours efficace. Les détri-

tus et le sable qui pénètrent dans les fosses compliquent 

la vidange et peuvent boucher les tuyaux et les pompes. 

Les pompes manuelles constituent une amélioration si-

gnificative par rapport à la vidange avec un seau et une 

pelle (en termes de gain de temps et de risque sanitaire) 

et pourraient représenter une opportunité commerciale 

durable dans certaines régions. La vidange manuelle est 

plus facile à appliquer lorsqu’une station de transfert 

(C.6) se trouve à proximité. Un des problèmes est que les 

pompes ne sont pas toujours commercialisées et, dans 

ce cas, il faut alors d’abord former les artisans locaux à 

leur fabrication avant de pouvoir en disposer.

Fonctionnement et entretien : Il n’est pas rare que les 

opérateurs ajoutent des produits chimiques ou de l’es-

sence pendant la vidange de la fosse pour diminuer les 

odeurs. Cette pratique n’est pas recommandée car elle 

peut poser des problèmes ultérieurement lors de la phase 

de traitement, accentuer les risques pour les opérateurs, 

contribuer à la pollution de l’environnement ainsi qu’à la 

corrosion des pompes et des réservoirs de stockage. Les 

pompes manuelles sont peu susceptibles de parvernir à 

vidanger complètement les fosses, ce qui augmente la 

fréquence de vidange, sachant que cette dernière dé-

pend aussi du dispositif de collecte et de stockage. Les 

pompes manuelles et les chariots nécessitent un entre-

tien quotidien (nettoyage, réparation et désinfection). Les 

pompes peuvent être fabriquées et réparées avec du ma-

tériel local. Lorsqu’elles sont construites correctement et 

bien entretenues, elles peuvent être utilisées pendant de 

nombreuses années.

Santé et sécurité : L’aspect le plus important de la vidange 

manuelle est de s’assurer que les travailleurs disposent 

d’un équipement de protection individuelle comme des 

gants, des bottes, une combinaison et un masque. Des 

examens médicaux réguliers et des vaccinations doivent 

être exigés pour toute personne travaillant avec des 

boues.

Coûts : Les coûts d’investissement pour la vidange ma-

nuelle et le transport sont faibles. Les coûts opération-

nels sont variables et dépendent de la rémunération des 

opérateurs. Les coûts relatifs au nettoyage et à l’entretien 

quotidiens de l’équipement doivent être pris en compte.

Aspects sociaux : Le métier de vidangeur manuel n’est 

pas toujours socialement accepté au sein des commu-

nautés. De plus, les projections et les odeurs potentielles 

peuvent dégrader encore plus l’acceptation de ce type 

d’activité. On peut y remédier moyennant une formalisa-

tion du service, avec une formation sérieuse et la mise à 

disposition d’équipement adéquat. Si les fosses sont uti-

lisées pour éliminer les déchets, ce sujet doit être abordé 

dans le cadre de la promotion de l’hygiène et d’autres ac-

tivités de sensibilisation (X.12).

Forces et faiblesses :

	 Fournit des services aux communautés qui n’ont pas 

d’égouts et où l’accès est difficile

	 Faibles coûts d’investissement ; coûts d’exploitation 

variables en fonction de la distance de transport

	 Des pompes manuelles simples peuvent être 

construites et réparées avec des matériaux 

disponibles localement

	 Potentiel de création d’emplois et de revenus locaux

	 La vidange manuelle expose les travailleurs à de 

sérieux risques pour la santé

	 La vidange des fosses peut prendre plusieurs heures 

ou jours selon la taille de la fosse

	 Les déchets qui sont jetés dans les fosses peuvent 

bloquer les tuyaux et endommager les pompes

	 Certains équipements peuvent nécessiter une 

réparation spécialisée (soudures)

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203
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La vidange et le transport motorisés consistent à utiliser 

un véhicule équipé d’une pompe motorisée et d’un réser-

voir pour stocker et transporter les boues de vidange, les 

eaux usées et/ou de l’urine. Le rôle des opérateurs est de 

faire fonctionner la pompe et de manipuler les tuyaux. Les 

boues ne sont pas manipulées à la main.

Un camion de vidange - ou un tracteur muni d’une re-

morque et d’un réservoir - est équipé d’une pompe raccor-

dée au tuyau de vidange que l’on introduit dans une fosse 

septique ou un dispositif étanche assimilé (S.13 à S.15) ou 

dans une fosse à fond perdu (S.1 à S.4) afin d’y pomper les 

boues vers le réservoir ou la citerne du véhicule. D’autres 

équipements motorisés ont été développés pour les zones 

denses et difficiles d’accès, comme le Vacutug ou les dis-

positifs de la marque ROM. Elles comportent un petit réser-

voir à boues ainsi qu’une pompe et peuvent emprunter des 

chemins étroits.

Considérations sur la conception : En général, la capaci-

té de stockage d’un camion de vidange est de 3 à 12 m3. 

Il est facile d’adapter les camions locaux pour le trans-

port de boues en les équipant de réservoirs de stockage 

et de pompes. Les pick-up et les tracteurs avec remorque 

peuvent transporter des volumes de l’ordre de 1,5 m3, et 

des véhicules plus petits - comme les motos dotées d’une 

petite benne - de 0,5 à 0,8 m3. Ces dernières peuvent at-

teindre une vitesse de 12 km/h. En fonction de leur puis-

sance, les pompes peuvent fonctionner jusqu’à une pro-

fondeur de 2 à 3 m et elles doivent être situées à moins de 

30 m de la fosse. La vidange est d’autant plus facile que la 

pompe est proche de la fosse.

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage

*	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Vidange et transport. Efficacité de 
la vidange

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants/sortants

 Boues,  Eaux noires,  Effluent,  Urine,  Urine stockée

C
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Matériaux : Les matériaux nécessaires - un véhicule, un ré-

servoir et une pompe - sont généralement disponibles sur 

place. Des camions d’occasion sont souvent utilisés afin 

de réduire les coûts, mais ceci affecte leur efficacité. La 

pompe et le véhicule nécessitent du carburant, dont la pé-

nurie peut être un facteur limitatif en cas d’urgence.

Contexte : Il est possible de recourir à cette technologie 

dans toutes les phases d’une urgence, dans la mesure où 

les dispositifs à vidanger sont situés dans des zones ac-

cessibles. Il est difficile de vidanger des boues épaisses 

mais on peut les fluidifier en y ajoutant de l’eau. Pour mi-

nimiser les coûts, le site de traitement doit être facilement 

accessible depuis les zones desservies. Plus les distances 

sont grandes, plus les coûts par trajet sont élevés. Les 

stations de transfert (C.6) s’avèrent parfois indispensables 

lorsque l’on utilise un équipement motorisé de petite taille. 

Les prix et les niveaux de service sont très variables, mais 

pour assurer la durabilité, le tarif doit être financièrement 

abordable pour les utilisateurs tout en couvrant les coûts 

d’exploitation. Il est crucial de mettre en place des mesures 

incitatives appropriées pour encourager les opérateurs à 

dépoter dans une installation certifiée. Il est recommandé 

d’inciter les entrepreneurs privés et les acteurs publics à 

travailler en étroite collaboration pour assurer la couverture 

de l’ensemble des maillons de la chaîne d’assainissement.

Fonctionnement et entretien : La plupart des camions de 

vidange sont manufacturés en Amérique du Nord, en Asie 

ou en Europe. Aussi, dans certaines régions, il est difficile 

de trouver des pièces de rechange ou des mécaniciens 

qualifiés pour réparer les pompes ou les camions en panne. 

Les véhicules neufs sont coûteux et parfois difficiles à ob-

tenir mais les économies réalisées par l’achat de camions 

d’occasion sont parfois annulées par les coûts importants 

d’entretien et de carburant, qui peuvent représenter plus 

des deux tiers des coûts d’exploitation. La provision de 

fonds pour l’entretien et les réparations est donc cruciale, 

ainsi qu’un entretien régulier des véhicules pour limiter 

le nombre de pannes plus importantes. Les déchets et le 

sable qui se trouvent dans les fosses peuvent endomma-

ger les pompes et obstruer les tuyaux. Il est déconseillé 

d’utiliser des produits chimiques lors de la vidange, car 

ceux-ci peuvent être corrosifs pour les réservoirs ou les 

citernes.

Santé et sécurité : L’utilisation des camions de vidange 

constitue une amélioration sanitaire considérable par 

rapport à la vidange manuelle. Les opérateurs sont tou-

tefois toujours exposés aux boues de vidange et doivent 

porter un équipement de protection individuelle. Dans les 

camps, il n’est pas rare qu’adviennent des inondations qui 

empêchent l’accès des camions aux dispositifs de stoc-

kage ; par conséquent, un plan de secours ou d’urgence 

doit être mis en place pour éviter de graves conséquences 

sur la santé.

Coûts : Investir dans un camion de vidange peut être coû-

teux, mais aussi potentiellement lucratif pour les entrepre-

neurs privés. Le carburant est le principal coût opérationnel 

et il dépend de la distance entre le lieu de vidange et le site 

de dépotage. Les coûts d’exploitation et d’entretien sont 

généralement inclus dans le tarif payé par le client (ou le 

service gouvernemental ou encore l’organisation humani-

taire) et ont un impact direct sur la capacité de payer pour 

le service. Le coût des pièces de rechange peut également 

être élevé, sachant que celles-ci ne sont pas toujours dis-

ponibles sur le marché local.

Aspects sociaux : Les vidangeurs font souvent face à des 

difficultés d’acceptation sociale et au manque de sites 

adéquats pour le dépotage des boues. Il est donc impor-

tant de reconnaître publiquement l’importance de leurs 

activités et d’identifier des lieux de dépotage appropriés. 

Lorsque l’on constate que les usagers jettent leurs dé-

chets dans les fosses, il est indispensable de conduire 

des activités de sensibilisation (X.12) et de mettre en place 

un système de gestion des ordures (X.8). Il faut garder à 

l’esprit que le recours aux services d’un camion de vidange 

a parfois un prix trop élevé pour que les ménages les plus 

pauvres puissent en bénéficier s’il n’existe pas de système 

d’aide extérieure.

Forces et faiblesses :

	 Évacuation rapide, hygiénique et efficace des boues

	 Les camions de vidange de grande taille permettent 

un transport efficace

	 Potentiel de création d’emplois et de revenus locaux

	 Fournit un service essentiel aux zones qui ne sont pas 

raccordées au réseau d’égouts

	 Non-adapté aux boues épaisses et déshydratées 

(dilution ou vidange manuelle)

	 Non-adapté aux fosses profondes  

(hauteur d’aspiration limitée)

	 Difficulté d’approvisionnement en pièces de rechange

	 L’accès au site à vidanger est parfois impossible

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203
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Un égout simplifié est un réseau d’égouts construit à l’aide 

de conduites dont le diamètre est plus petit et qui sont 

posées moins profondément que les égouts gravitaires 

conventionnels (C.4). Ceci permet davantage de flexibilité 

dans la conception du réseau, qui est par ailleurs moins 

onéreux. Les égouts simplifiés sont une solution envisa-

geable à l’échelle du voisinage.

La conception des égouts simplifiés (aussi appelés « égouts 

condominiaux » et « mini-égouts ») est identique à celle des 

égouts gravitaires conventionnels, mais elle répond à des 

normes de conception moins contraignantes et peut plus 

facilement s’adapter aux différents contextes locaux. Les 

conduites ne sont pas posées sous les routes principales, 

mais plutôt sous les trottoirs, où elles ne sont pas soumises 

à de fortes pressions dues à la circulation. Cela permet de 

les poser à une moindre profondeur et de réduire l’ampleur 

des travaux d’excavation. Par ailleurs, le nombre et la lon-

gueur des conduites nécessaires sont également réduits.

Considérations sur la conception : Contrairement aux 

égouts gravitaires conventionnels qui sont conçus 

pour assurer une vitesse minimale d’autonettoyage, 

la conception des égouts simplifiés est basée sur une 

contrainte de cisaillement minimale de 1 N/m2 (1 Pa) 

au débit de pointe. Le débit de pointe minimal est de  

1,5 L/s et le diamètre minimal de l’égout est de 100 mm. 

Une pente de 0,5 % est généralement suffisante. Par 

exemple, un égout de 100 mm de diamètre posé à une 

dénivellation de 1 m sur 200 m peut desservir environ  

2 800 usagers avec un débit d’eaux usées d’environ  

60 L/personne/jour. La profondeur à laquelle les égouts 

doivent être posés dépend principalement de l’inten-

sité de la circulation sur le terrain en surface. Sous les 

trottoirs, la profondeur de pose standard varie entre 40 

et 65 cm. La conception simplifiée s’applique également 

aux conduites principales ; elles peuvent aussi être po-

sées à une faible profondeur, à condition qu’elles ne 

soient pas placées sous les routes. À chaque jonction ou 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage

*	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Transport des eaux usées 

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants/sortants

 Eaux noires,  Eaux grises,  Effluents

C
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changement de direction, il suffit de prévoir de simples 

regards de contrôle (ou de nettoyage) au lieu de coûteux 

regards de visite. Des regards de contrôle sont également 

utilisés à chaque raccordement de maison. Lorsque les 

eaux grises de cuisine contiennent une quantité impor-

tante d’huiles et de graisses, il est recommandé d’ins-

taller des bacs à graisse (PRÉ) pour éviter le colmatage. 

Les eaux grises doivent être raccordées à l’égout pour 

assurer un débit d’eaux usées adéquat, mais il faut dé-

courager les raccordements d’eaux pluviales. Toutefois, 

dans la pratique, il est difficile d’exclure tous les débits 

d’eaux pluviales, surtout lorsqu’il n’y a pas d’autre solu-

tion pour leur évacuation. La conception des égouts (et 

de la station d’épuration) doit donc tenir compte du débit 

supplémentaire qui peut résulter de la réception des eaux 

pluviales.

Matériaux : Il est recommandé d’utiliser des tuyaux en PVC 

pour les conduites. Les regards de contrôle peuvent être 

construits en utilisant des briques avec un couvercle en 

ciment pour éviter l’afflux de matériaux non-désirés, tels 

que les eaux pluviales, la terre ou le gravier. Ils peuvent 

aussi être préfabriqués en plastique. Le béton ne doit pas 

être utilisé dans les égouts simplifiés, car il se corrode 

rapidement.

Contexte : Les égouts simplifiés peuvent être installés 

dans presque tous les types d’habitats, mais ils sont par-

ticulièrement appropriés dans les zones urbaines denses 

et les camps dans lesquels il y a peu d’espace pour ins-

taller des technologies de collecte et de stockage/trai-

tement sur site. Ils sont également indiqués pour réparer 

d’urgence un réseau existant endommagé ou procéder à 

une expansion rapide, pour faire face aux besoins d’une 

croissance démographique soudaine. Ils sont appropriés 

dans les zones où la densité de population est au mini-

mum de 150 personnes par hectare et où l’approvision-

nement en eau est assuré (au moins 60 L/personne/jour). 

S’ils sont bien construits et entretenus, les égouts sim-

plifiés sont un moyen sûr et hygiénique de transporter les 

eaux usées. Les utilisateurs doivent être bien formés et 

informés des risques sanitaires encourus lors des opé-

rations de débouchage et de l’entretien des regards de 

contrôle.

Fonctionnement et entretien : Il est indispensable que les 

utilisateurs soient formés et responsabilisés pour éviter 

de perturber le débit et de boucher les égouts à cause des 

déchets et d’autres matières solides. Il est recommandé 

de rincer occasionnellement les conduites pour éviter 

les colmatages. Ces derniers peuvent généralement être 

éliminés en ouvrant les regards de nettoyage et en in-

sérant un fil rigide à travers la conduite. Les chambres 

d’inspection doivent être vidées périodiquement pour 

éviter que le sable ne pénètre dans le système. Le suc-

cès de l’exploitation exige que les responsabilités soient 

clairement réparties entre le prestataire de services et les 

utilisateurs. On peut engager des entrepreneurs privés ou 

des comités d’usagers pour effectuer l’entretien.

Coûts : L’égout simplifié a un coût de 20 à 50 % inférieur 

à celui de l’égout gravitaire conventionnel. Les raccor-

dements des ménages sont coûteux et rarement prévus 

dans le budget lors de la planification des réseaux. Pour 

les égouts simplifiés, les raccordements domestiques 

comprennent les derniers 1 à 10 mètres de tuyau, l’exca-

vation, un regard de contrôle et toute autre installation 

sanitaire sur place. Un égout simplifié exige des techni-

ciens qualifiés disponibles en tout temps pour en assurer 

le fonctionnement et l’entretien, y compris le remplace-

ment des tuyaux, le débouchage et la surveillance des 

regards de contrôle.

Aspects sociaux : Les égouts simplifiés requièrent que les 

utilisateurs suivent les consignes d’utilisation. Les obs-

tructions sont en effet assez fréquentes en raison de la 

présence de déchets. Pour faire face à cette situation, il 

est donc crucial de former les utilisateurs tout en mettant 

en place un système de gestion des déchets (X.8).

Forces et faiblesses :

	 Peut être posé moins profondément et avec une 

pente plus faible que les égouts conventionnels

	 Coûts d’investissement inférieurs à ceux des égouts 

conventionnels ; faibles coûts d’exploitation

	 Possibilité d’extension au fur et à mesure de la 

croissance de la population

	 Les eaux grises peuvent être gérées en même temps 

que les eaux noires

	 Les réparations et les obstructions sont plus 

fréquentes que dans les égouts conventionnels

	 Requiert l’intervention de personnel qualifié pour la 

conception et la construction

	 Fuites difficiles à identifier et donc risque 

d’infiltration des eaux usées dans le sol et de 

contamination de la nappe phréatique

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203
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Les égouts gravitaires conventionnels sont des réseaux 

de conduites souterraines qui transportent les eaux noires 

et les eaux grises des ménages individuels et, dans de 

nombreux cas, les eaux pluviales vers une installation de 

traitement (semi-)centralisée, en utilisant la gravité ou le 

pompage lorsque cela est nécessaire.

Un réseau d’égouts gravitaires conventionnels est conçu 

avec de nombreuses ramifications. Généralement, le réseau 

est subdivisé en réseaux primaires (conduites principales le 

long des grands axes routiers), en réseaux secondaires et en 

réseaux tertiaires (au niveau du voisinage et des ménages).

Considérations sur la conception : En principe, les égouts 

gravitaires conventionnels ne requièrent pas de prétraite-

ment, de traitement primaire ou de stockage sur site des 

eaux usées domestiques. Les égouts doivent être conçus 

de manière à maintenir une vitesse d’autonettoyage 

(c’est-à-dire un débit qui ne permet pas aux particules de 

se déposer dans la conduite). Pour les égouts de diamètre 

standard, on adopte en principe une vitesse minimale de 

0,6 à 0,7 m/s en période de pointe par temps sec. Cela 

requiert une consommation d’eau quotidienne de plus de  

100 L par personne et par jour. La pente descendante doit 

être constante sur toute la longueur des conduites pour 

maintenir des débits autonettoyants, ce qui peut néces-

siter des excavations profondes. Lorsqu’une pente ne peut 

pas être maintenue, une pompe de relevage doit être ins-

tallée. Les égouts primaires sont posés sous les routes, 

à une profondeur de 1,5 à 3 m pour éviter les dommages 

causés par la circulation. La profondeur dépend également 

de la position de la nappe phréatique, du point le plus bas 

qui doit être desservi (par exemple un sous-sol) et de la 

topographie. Le choix du diamètre de la conduite dépend 

des débits moyen et de pointe prévus. Les regards de visite 

sont placés à intervalles réguliers au-dessus de l’égout, 

aux intersections des conduites et aux changements de 

direction (verticalement et horizontalement). Ces regards 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

*	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Transport des eaux usées et des 
eaux pluviales

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

***	 Élevée

Produits entrants/sortants

 Eaux noires,  Eaux grises,  Eaux pluviales

C
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doivent être conçus de manière à empêcher l’infiltra-

tion des eaux pluviales ou des eaux souterraines. Dans le 

cas où les utilisateurs raccordés au réseau rejettent des 

eaux usées très polluées (provenant par exemple d’indus-

tries ou de restaurants), un prétraitement ou traitement 

primaire sur site peuvent être nécessaires avant le rejet 

dans le réseau afin de réduire le risque de colmatage et la 

charge organique des eaux usées arrivant à la station de 

traitement. Lorsque l’égout recueille également les eaux 

pluviales (il est alors appelé « égout unitaire »), il est né-

cessaire d’installer des déversoirs d’orage pour éviter la 

surcharge hydraulique des stations d’épuration lors des 

périodes de pluie intenses ou prolongées. La construction 

d’égouts unitaires n’est toutefois plus recommandée et 

l’on conseille de retenir et d’infiltrer localement les eaux 

pluviales ou de prévoir un système de drainage distinct 

pour les eaux de pluie (C5). Le système de traitement peut 

alors être de plus petite taille, est moins coûteux et a une 

performance de traitement plus élevée pour des eaux 

usées moins diluées.

Matériaux : Les matériaux couramment utilisés sont le 

béton, le PVC, l’argile vitrifiée et les tuyaux ductiles ou en 

fonte. L’excavation nécessite un excavateur ou une main-

d’œuvre importante. L’intensité du travail dépend des pro-

priétés du sol.

Contexte : L’utilisation d’égouts dans le contexte humanitaire 

est appropriée dans les zones où ceux-ci existent déjà et 

peuvent être réhabilités, par exemple dans les communau-

tés d’accueil. De plus, la construction de nouvelles conduites 

peut faire partie des mesures de relèvement. Parce qu’il est 

possible de les concevoir pour transporter des volumes im-

portants, les égouts conventionnels gravitaires conviennent 

parfaitement pour le transport des eaux usées vers une ins-

tallation de traitement (semi-)centralisée. La planification, la 

construction, le fonctionnement et l’entretien nécessitent 

des connaissances spécialisées. La construction de sys-

tèmes d’égouts conventionnels dans des zones urbaines 

denses est compliquée, car cela perturbe les activités et 

la circulation. Les égouts conventionnels gravitaires sont 

chers à construire et, parce que l’installation d’une conduite 

occasionne des perturbations et nécessite une coordination 

étendue entre les autorités, les sociétés de construction 

et les propriétaires fonciers, il est nécessaire de mettre en 

place une gestion professionnelle. Les affaissements de 

terrain peuvent provoquer des fissures dans les parois des 

regards de visite ou dans les raccords de canalisations, ce 

qui peut entraîner une infiltration des eaux souterraines ou 

une exfiltration des eaux usées et compromettre la perfor-

mance des égouts. Les égouts conventionnels gravitaires 

peuvent être construits dans des climats froids, car ils sont 

enterrés profondément dans le sol et ont un débit important 

et constant, ce qui empêche les eaux usées de geler.

Fonctionnement et entretien : Les regards de visite sont 

utilisés pour des contrôles de routine et le nettoyage des 

égouts. Des débris (par exemples des gravillons, des bâtons 

ou des chiffons) peuvent s’accumuler dans les regards et 

bloquer les conduites. Afin d’éviter les obstructions dues 

à la graisse, il est important d’informer les utilisateurs sur 

l’élimination appropriée des huiles et des graisses. Parmi 

les méthodes de nettoyage courantes des égouts conven-

tionnels gravitaires figurent le tringlage, le rinçage, le cu-

rage et l’hydrocurage. Les égouts peuvent être dangereux 

en raison des gaz toxiques qui en émanent et seuls des 

professionnels doivent en assurer l’entretien. Cependant, 

dans certaines communautés bien organisées, l’entretien 

des réseaux tertiaires peut être confié à un groupe compé-

tent de membres de la communauté. Il faut toujours utiliser 

un équipement de protection individuelle lorsque l’on pé-

nètre dans un égout.

Coûts : Les égouts gravitaires conventionnels ont des 

coûts d’investissement, d’exploitation et d’entretien très 

élevés. L’exploitation et l’entretien de ce type d’égout 

sont des tâches constantes et requièrent la présence d’un 

nombre important de travailleurs. Les coûts des raccorde-

ments des habitations au réseau doivent être inclus dans 

le calcul du coût total.

Aspects sociaux : S’ils sont bien construits et entrete-

nus, les égouts gravitaires conventionnels constituent 

un moyen sûr et hygiénique de transport des eaux usées. 

Cette technologie offre un niveau élevé d’hygiène et de 

confort pour l’utilisateur. Toutefois, parce que les déchets 

sont transportés vers un site éloigné pour y être traités, les 

impacts sur la santé et l’environnement dépendent du trai-

tement dispensé par l’installation en aval.

Forces et faiblesses :

	 Les eaux grises et éventuellement les eaux pluviales 

peuvent être gérées simultanément

	 Supporte le sable et d’autres matériaux solides, ainsi 

que des hauts débits

	 Coûts d’investissement très élevés ; coûts 

d’exploitation et de maintenance élevés

	 Une vitesse minimale doit être maintenue pour éviter 

le dépôt des matières solides au fond des conduites

	 Difficile et coûteux à étendre à mesure que la 

communauté évolue et grandit

	 Requiert la présence de personnel qualifié pour la 

conception, la construction et la maintenance

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203
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En contrôlant l’écoulement des eaux de surface des 

zones urbaines, le drainage des eaux pluviales contribue 

à éviter les inondations et la formation de mares d’eau 

stagnante. Ceci permet de limiter la propagation des ma-

ladies et d’éviter la formation de sols boueux.

Les eaux stagnantes, l’érosion et la boue peuvent entraî-

ner des risques pour la santé publique, surtout lors des 

urgences humanitaires. Cette eau peut provenir du ruis-

sellement des pluies (il s’agit alors des eaux pluviales) ou 

des habitations et des ménages (il s’agit alors des eaux 

grises). Lorsque les eaux pluviales ne sont pas évacuées 

des zones urbaines par un égout gravitaire conventionnel 

(C.4), d’autres moyens de gestion sont nécessaires. Le 

drainage des eaux pluviales revêt une importance parti-

culière dans les camps et les zones urbaines, où le ruis-

sellement naturel et l’infiltration des eaux sont limités en 

raison des surfaces imperméabilisées par les routes, les 

maisons et les revêtements asphaltés. La construction 

de canaux pour le drainage des eaux pluviales peut être 

compliquée dans les zones où le terrain est plat en raison 

de l’absence de pente, ainsi que dans les zones abruptes 

où la vitesse de ruissellement peut être élevée et difficile 

à contrôler. Les canaux peuvent aboutir directement dans 

un plan d’eau récepteur, comme une rivière ou un lac. Dans 

la phase de réponse aiguë à une situation d’urgence, les 

mesures d’évacuation des eaux pluviales doivent au mini-

mum chercher à protéger des inondations les puits et les 

latrines ainsi que les autres infrastructures permettant 

d’assurer l’accès à l’eau, l’assainissement et l’hygiène 

(EAH). Bien que ce chapitre se concentre sur les ouvrages 

visant à canaliser les eaux pluviales, il existe d’autres 

moyens de prévenir les eaux stagnantes, par exemple en 

réduisant au minimum la couverture imperméable et en 

utilisant des systèmes naturels ou construits pour filtrer 

les eaux pluviales et les infiltrer dans le sol pour rechar-

ger la nappe phréatique. Ces systèmes comprennent des 

zones d’inondation désignées, des zones d’infiltration 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

*	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Transport des eaux pluviales 

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants/sortants

 Eaux grises,  Eaux pluviales

C
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locales, telles que - entre autres - des tranchées d’infil-

tration, des noues engazonnées, des bassins de réten-

tion et des plans d’occupation et d’aménagement des 

sols pensés à cet effet. À chaque fois que les caracté-

ristiques du sol le permettent, il est préférable de gérer 

les eaux pluviales et les eaux grises sur place, là où elles 

sont produites.

Considérations sur la conception : La conception du sys-

tème de drainage des eaux pluviales doit être faite par un 

ingénieur compétent et expérimenté. Il faut disposer de 

données détaillées sur le terrain, l’utilisation des terres, 

les pentes et les précipitations. Pour concevoir un réseau 

de collecte des eaux pluviales, il faut connaître le coeffi-

cient de ruissellement d’une zone, indiquant le pourcen-

tage d’eau de pluie qui s’écoule réellement et qui ne s’in-

filtre pas localement ou ne s’évapore pas. Ce coefficient 

dépend principalement des caractéristiques du sol, de 

l’utilisation des terres et du relief. La pente détermine la 

vitesse d’écoulement des eaux. Si possible, il faut prévoir 

la construction d’ouvrages pour l’évacuation des eaux 

de pluie le long des rues et des routes d’accès. Ces ou-

vrages doivent toujours être construits sous le niveau des 

habitations afin de réduire les risques d’inondation. Les 

ouvrages d’écoulement des eaux pluviales peuvent être 

équipés de différents systèmes, tels que des déflecteurs 

ou des marches pour contrôler la vitesse des eaux sur les 

pentes raides (supérieures à 5 %). Ils peuvent être enduits 

(ciment, pierres, etc.) ou non, selon les exigences et la 

taille de l’ouvrage. Les canaux peuvent être à ciel ouvert 

ou fermés. Ces derniers ont l’avantage de ne pas utiliser 

d’espace en surface et d’empêcher l’entrée des déchets. 

Mais ils ont aussi des inconvénients, notamment un plus 

grand nombre de défaillances dues à une exploitation et 

à un entretien plus difficiles, comme les interventions de 

débouchage ainsi qu’un coût plus élevé. 

Matériaux : Pour les ouvrages d’écoulement des eaux 

pluviales qui sont dotés d’un revêtement, plusieurs ma-

tériaux peuvent être utilisés comme par exemple des élé-

ments préfabriqués, du ciment ou des matériaux locaux 

tels que le bois. Pour les ouvrages d’écoulement sans 

revêtement, le sol peut être renforcé avec du grillage à 

poule et de la végétation. Des outils de base sont néces-

saires pour le nettoyage des ouvrages secondaires, tels 

que des pelles et des râteaux.

Contexte : Le drainage des eaux pluviales peut être mis en 

œuvre dans des zones régulièrement inondées, ainsi que 

dans les zones où les ménages génèrent des eaux grises 

et ne disposent pas de raccordement à un réseau d’égouts 

conventionnel. Les habitats informels et les camps sont 

souvent construits dans des zones géographiques peu 

favorables et peuvent être particulièrement sensibles 

aux risques associés aux eaux de pluie (c’est-à-dire aux 

inondations). Si une zone peut être aménagée avant que 

les résidents n’y emménagent, il convient de planifier au 

préalable une gestion appropriée des eaux pluviales.

Fonctionnement et entretien : Les déchets doivent être 

retirés des canaux d’eaux pluviales de façon régulière et 

en particulier avant le début de la saison des pluies ou 

de toutes précipitations prévues afin d’en assurer le bon 

fonctionnement. Après les pluies, il peut être nécessaire 

de retirer les sédiments accumulés dans les ouvrages, 

une fois que le débit de l’eau a baissé en dessous de la 

vitesse d’autonettoyage. Il faut également réparer régu-

lièrement les dommages structurels, qui surviennent sur-

tout dans les canaux à forte pente et à grande vitesse de 

ruissellement.

Les coûts : La construction d’ouvrages d’écoulement né-

cessite des travaux d’excavation et de transport de terre 

qui exigent beaucoup de main-d’œuvre. Le matériau de 

revêtement peut également avoir un coût élevé. Les ca-

naux secondaires peuvent souvent être réalisés avec des 

matériaux locaux et la participation des communautés, 

tandis que les canaux primaires plus importants néces-

sitent des matériaux spécifiques et, dans la plupart des 

cas, l’utilisation de machines pour l’excavation.

Aspects sociaux : L’une des principales difficultés rela-

tives au drainage des eaux pluviales est la mauvaise utili-

sation que les populations peuvent en faire, par exemple 

lorsqu’elles y jettent leurs déchets ou y rejettent des eaux 

contaminées par des matières fécales. Pour éviter cela, 

l’utilisation correcte des systèmes de drainage des eaux 

pluviales doit faire partie des activités de promotion des 

comportements hygiéniques (X.12). Il faut également un 

système de gestion des ordures opérationnel (X.8) et des 

mesures pour assurer la déconnexion complète des toi-

lettes du système d’évacuation des eaux pluviales.

Forces et faiblesses :

	 Peut être réalisé avec des matériaux locaux

	 Permet l’évacuation des eaux pluviales en  

toute sécurité

	 Réduit les risques d’inondation

	 Exige une bonne gestion de l’occupation des sols et 

une bonne maîtrise de la topographie

	 Susceptible de ne pas remplir sa fonction en cas 

d’accumulation de déchets

	 Source de prolifération de moustiques en cas de 

mauvaise gestion

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203
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Il est nécessaire de mettre en place des dispositifs de 

stockage intermédiaire semi-centralisés comme les sta-

tions de transfert, les réservoirs souples ou les stations de 

dépotage intermédiaire raccordées au réseau d’égouts, 

dans toutes les situations où il est difficile d’acheminer 

les boues de vidange des latrines directement vers une 

station de traitement. Lorsque la station de transfert a 

atteint sa capacité maximale, il faut alors recourir à une 

technologie de vidange et de transport motorisés (C.2) 

comme un camion de vidange.

Il est préférable que les opérateurs de vidange et de trans-

port manuels ou motorisés (de petite taille) aient accès à 

une station de stockage intermédiaire pour dépoter les 

boues, afin d’éviter les dépotages sauvages ou de longs 

trajets vers un site approprié. En milieu urbain, le choix du 

site d’implantation des stations de transfert est crucial, 

car elles sont susceptibles de créer des nuisances olfac-

tives, en particulier en cas d’entretien insuffisant.

Considérations sur la conception : Il existe différents types 

d’installations de stockage intermédiaire, fixes ou mo-

biles, dont la conception et les objectifs sont différents, 

tels que les stations de transfert, les stations de dépo-

tage intermédiaire raccordées au réseau d’égouts et les 

réservoirs souples. Une station de transfert fixe comprend 

un réservoir de stockage enterré, un emplacement pour le 

stationnement des véhicules de vidange (camion ou char-

rette) et un orifice pour l’insertion du tuyau de vidange. 

Cet orifice doit être assez bas pour limiter les éclabous-

sures lorsque les opérateurs déversent manuellement les 

boues transportées par charrette. La station de transfert 

doit également comprendre un conduit d’aération, un 

dégrilleur (PRÉ) et une installation de nettoyage pour les 

réservoirs et des véhicules. Le réservoir de stockage doit 

être étanche pour empêcher les infiltrations dans le sol 

et l’intrusion d’eau à l’intérieur. Une station de transfert 

mobile est constituée soit d’un réservoir transportable 

permettant d’assurer un stockage temporaire, soit d’une 

citerne sur roues. Il est aussi possible de construire les 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Interface entre la vidange manuelle 
et la vidange motorisée

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants/sortants

 Boues

C
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toilettes directement au-dessus du réservoir. Une autre 

solution consiste à raccorder une station de dépotage in-

termédiaire à un égout gravitaire conventionnel (C.4). Les 

boues y sont déversées directement ou bien à intervalles 

réguliers (à l’aide d’une pompe) pour optimiser le fonction-

nement du réseau et de la station d’épuration (charges de 

pointe). Les stations de transfert peuvent être équipées 

d’appareils d’enregistrement de données numériques 

pour surveiller la quantité, le type et l’origine des intrants 

et recueillir les données sur les opérateurs qui viennent 

dépoter. Ceci permet à l’exploitant de la station de mieux 

anticiper les flux et de s’y adapter. Les réservoirs souples 

sont des sacs robustes destinés aux matériaux liquides, y 

compris les boues de vidange. Ils peuvent être placés sur 

n’importe quel terrain plat ainsi que sur la remorque d’un 

camion avant d’être remplis, puis transportés une fois 

pleins. Ils prennent très peu de place lorsqu’ils sont vides 

et sont donc facilement déployables en cas d’urgence.

Matériaux : Les installations de stockage intermédiaire 

doivent être étanches. Elles peuvent être construites avec 

des briques maçonnées ou du ciment. Pour les stations de 

transfert mobiles, une citerne ou un réservoir est néces-

saire, idéalement déjà monté sur un véhicule. Les réser-

voirs souples sont généralement préfabriqués en caout-

chouc butyle ou en plastique renforcé de tissu.

Contexte : Cette technologie est adaptée aux zones ur-

baines à forte densité où il n’existe pas de site de dé-

potage, ainsi qu’aux camps situés loin de toute station 

de traitement. La mise en place de plusieurs stations 

de transfert permet de réduire les dépotages sauvages. 

Elle est particulièrement adaptée aux vidanges à petite 

échelle. Les vidangeurs locaux peuvent dépoter en sta-

tion de transfert pendant la journée, tandis que les gros 

camions peuvent pomper les réservoirs et se rendre à la 

station d’épuration la nuit lorsqu’il n’y a pas de circula-

tion. Les stations de transfert doivent être situées dans 

des sites facilement accessibles et leur conception doit 

faciliter le travail des opérateurs. L’absence d’entretien 

sérieux peut entraîner de mauvaises odeurs et devenir un 

problème pour le voisinage. Cette technologie est néan-

moins bénéfique pour la communauté dans son ensemble 

par rapport aux dépotages sauvages et compense en prin-

cipe largement les nuisances locales. Pendant la phase de 

réponse aiguë d’une urgence, et jusqu’à la mise en place 

d’une meilleure solution, on pourra utiliser les réservoirs 

souples ou d’autres unités de stockage de petite taille.

Fonctionnement et entretien : Les dégrilleurs placés au 

niveau de la chambre de dépotage doivent être fréquem-

ment nettoyés pour assurer un débit constant et éviter les 

refoulements. Le sable, le gravier et les boues consolidées 

doivent également être périodiquement retirés du réser-

voir de stockage. Le processus de vidange du réservoir 

doit être bien organisé. La zone de dépotage des boues 

doit être nettoyée régulièrement pour réduire les odeurs, 

les mouches et les autres vecteurs de nuisance.

Coûts : Dans les grandes villes, les stations de transfert 

peuvent contribuer à réduire les frais des opérateurs de 

camions en diminuant les distances de transport et les 

temps d’attente dans les embouteillages. Les investisse-

ments nécessaires sont faibles à modérés, mais il faut te-

nir compte des coûts opérationnels et des mécanismes de 

recouvrement des coûts, comme par exemple le paiement 

d’une licence ou d’une redevance pour utiliser la station 

de transfert. Les coûts de la licence ou de la redevance 

doivent être bien calculés : trop élevés, ils risquent de 

rendre le tarif de vidange inabordable pour certains usa-

gers ; trop faibles, ils risquent d’être insuffisants pour ex-

ploiter et entretenir durablement la station.

Aspects sociaux : Les stations de transfert sont une so-

lution locale peu coûteuse pour le stockage intermé-

diaire des boues de vidange. Elles offrent une solution 

alternative au dépotage sauvage des vidangeurs indé-

pendants ou des petites sociétés et peuvent encourager 

les propriétaires à vidanger leurs installations. Lorsque les 

fosses sont régulièrement vidangées et que la pratique du 

dépotage sauvage est significativement réduite, la santé 

globale d’une communauté s’améliore de façon considé-

rable. Les nuisances potentielles pour le voisinage doivent 

être soigneusement prises en considération.

Forces et faiblesses :

	 Accroît l’efficacité du transport des boues vers la 

station de traitement

	 Contribue à réduire le nombre de dépotages sauvages

	 Potentiel de création d’emplois et de revenus locaux

	 Nécessite du personnel qualifié pour la conception  

et la construction

	 Mauvaises odeurs en cas de manque d’entretien

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 203
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Traitement (semi-)centralisé

T
Ce chapitre décrit les technologies de traitement des eaux usées et des 

boues de vidange destinées à des grands groupes d’utilisateurs (c’est-

à-dire à un niveau semi-centralisé à l’échelle du voisinage et à un niveau 

centralisé à l’échelle d’une ville). Elles sont conçues pour traiter des vo-

lumes importants et permettent, dans la plupart des cas, une meilleure 

élimination des matières organiques, des nutriments et des agents patho-

gènes, notamment par rapport aux technologies de collecte et de stoc-

kage/traitement (S). Toutefois, les besoins de fonctionnement/d’exploita-

tion et d’entretien ainsi que les besoins en énergie de ce groupe fonctionnel 

sont généralement plus élevés que ceux des technologies de plus petite 

taille. Ce chapitre décrit également les technologies de prétraitement et 

de post-traitement. 

PRÉ 	 Technologies de prétraitement

T.1 	 Décanteur

T.2 	 Réacteur anaérobie à chicanes (RAC)

T.3 	 Filtre anaérobie

T.4 	 Biodigesteur (réacteur à biogaz)

T.5 	 Bassins de lagunage

T.6 	 Filtres plantés 

T.7 	 Lit bactérien

Lors de la conception, on combinera de façon cohérente plusieurs des technologies listées ci-dessus, afin d’atteindre 

l’objectif de traitement souhaité (par exemple une configuration en plusieurs étapes incluant un prétraitement, un 

traitement primaire et un traitement secondaire). Le choix de la ou des technologies de traitement est contextuel et 

dépend généralement des facteurs suivants :

• 	 Type et quantité des eaux usées et des boues à traiter (au moment de l’intervention et dans le futur)

• 	 Produits sortants que l’on souhaite obtenir (valorisation et/ou standards de qualité réglementaires)

• 	 Ressources financières

• 	 Disponibilité des matériaux au niveau local

• 	 Disponibilité foncière

• 	 Caractéristiques des sols et des eaux souterraines

• 	 Disponibilité d’une source d’électricité constante

• 	 Compétences et capacités (pour la conception, l’exploitation, la maintenance et la gestion)

• 	 Aspects liés à la gestion

• 	 Capacités locales

T.8 	 Bassins de sédimentation et d’épaississement

T.9 	 Lits de séchage non-plantés

T.10 	 Lits de séchage plantés

T.11 	 Cocompostage

T.12 	 Lombricompostage et lombrifiltration (technologie émergente)

T.13 	 Boues activées

POST 	 Filtration tertiaire et désinfection



T
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Le prétraitement est l’élimination préliminaire d’éléments 

contenus dans les eaux usées ou les boues tels que les 

huiles, les graisses et les particules solides. Les unités de 

prétraitement peuvent être installées en amont du trans-

port, d’une technologie de traitement (semi-)centralisée 

ou d’une pompe, et permettent d’empêcher l’accumula-

tion des matières solides et de minimiser les risques de 

colmatage ultérieurs. Elles contribuent également à ré-

duire l’abrasion des pièces mécaniques et à prolonger la 

durée de vie des infrastructures d’assainissement.

Les huiles, les graisses, le sable et les matières en sus-

pension peuvent nuire à l’efficacité du transport et/ou du 

traitement, car ils augmentent les risques de colmatage 

et l’usure des équipements. Il est donc crucial d’empê-

cher leur entrée dans le système. Les mesures préven-

tives au niveau individuel (contrôle à la source) et lors du 

transport sont importantes. Par exemple, les regards de 

visite des égouts doivent toujours être fermés par une 

plaque pour empêcher l’intrusion de matériaux étrangers. 

Les technologies de prétraitement sont généralement 

installées au point où les eaux usées arrivent dans une 

station de traitement ou à la sortie des grands bâtiments. 

Ces technologies utilisent des mécanismes physiques 

d’élimination tels que le dégrillage, la flottaison, la dé-

cantation et la filtration.

Considérations sur la conception : Le dégrillage vise à 

empêcher les déchets grossiers, comme les plastiques, 

de pénétrer dans un égout ou une station de traitement, 

à l’aide de grilles inclinées ou de barreaux. L’espacement 

entre les barres est compris entre 1,5 et 4 cm en fonc-

tion du type de rétention souhaitée. Les grilles peuvent 

être nettoyées manuellement ou à l’aide d’un racloir mé-

canique. Celui-ci permet de retirer les matières solides 

plus fréquemment et, par conséquent, de concevoir un 

dispositif plus petit. Les bacs à graisse qui piègent les 

huiles et les graisses doivent être munis d’un couvercle 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

*	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Garantir la durabilité et le bon 
fonctionnement des systèmes 
ultérieurs

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Eaux noires,  Eaux grises,  
 Boues

Produits sortants

 Eaux noires,  Eaux grises, 
 Boues,  Produits de prétraitement

P
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É Technologies de prétraitement 

Huiles et graisses

Huiles et 
graisses

Regard

Sortie

Sortie

Air comprimé 
(optionnel)

Entrée

Refus de dégrillage

Particules 
solides

Sable
et graviers

Dessableur et bac à 
graisse aérés

domestique

Dégrilleur

Entrée
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étanche aux odeurs. Des cloisons ou des tubes en tés à 

l’entrée et à la sortie limitent la formation de turbulences 

à la surface de l’eau et séparent les éléments flottants 

de l’effluent. Un bac à graisse se place sous un évier ou à 

l’extérieur de la maison. Les bacs de grande taille peuvent 

aussi retenir le sable et d’autres matières solides décan-

tables par sédimentation, de la même manière que le font 

les fosses septiques (S.13). Lors de la présence de sable 

dans les eaux usées, les dessableurs ou pièges à sable 

permettent d’éliminer ces matériaux inorganiques et 

lourds par sédimentation. Il en existe trois types : les des-

sableurs à écoulement horizontal, les dessableurs aérés 

et les dessableurs à hydrocyclone. Tous ces modèles per-

mettent aux particules de sable lourdes de se déposer, 

tandis que les particules plus légères, principalement or-

ganiques, restent en suspension.

 

Matériaux : Les dégrilleurs, les bacs à graisse et les des-

sableurs peuvent tous être construits avec des maté-

riaux locaux, tels que le béton et les barres métalliques. 

Il existe également des modèles préfabriqués. Les dégril-

leurs mécaniques nécessitent de l’électricité. Il faut éga-

lement disposer d’outils pour retirer l’écume, les boues 

et les déchets et fournir des équipements de protection 

individuelle aux travailleurs qui effectuent ces tâches.

Contexte : Les bacs à graisse doivent être installés dans 

les lieux qui rejettent de grandes quantités d’huiles et de 

graisses comme les restaurants et les cantines et lors-

qu’il existe un risque immédiat de colmatage, notamment 

dans le cas du traitement des eaux grises dans un filtre 

planté (T.6). Le dégrillage est essentiel pour empêcher 

les déchets de pénétrer dans les réseaux d’égouts et 

les stations de traitement et dans certains lieux stra-

tégiques comme les bouches d’égout des marchés. Les 

dessableurs sont préconisés dans les zones sableuses, 

en cas de routes non-asphaltées et lorsque les eaux plu-

viales peuvent pénétrer dans le réseau d’égouts.

Fonctionnement et entretien : Les produits collectés lors 

du prétraitement doivent être éliminés régulièrement. 

Pour les dégrilleurs, le nettoyage requis est quotidien. Un 

bac à graisse placé sous un évier doit être nettoyé entre 

une fois par semaine et une fois par mois, alors qu’un bac 

à graisse plus grand sera vidangé tous les 6 à 12 mois. Les 

dessableurs doivent être contrôlés et nettoyés avec soin 

après chaque pluie. Si l’entretien est trop peu fréquent, de 

fortes odeurs peuvent se dégager du fait de la dégrada-

tion des matériaux accumulés. En cas d’entretien insuffi-

sant les unités en aval du système de traitement peuvent 

être défaillantes, notamment à cause des colmatages.  

Les matériaux collectés lors du prétraitement doivent être 

traités avec les déchets ou bien enterrés si aucune in-

frastructure de gestion des déchets (X.8) n’existe.

Santé et sécurité : Les opérateurs impliqués dans le pré-

traitement peuvent être exposés à des agents patho-

gènes ou à des substances toxiques, c’est pourquoi ils 

doivent porter un équipement de protection individuelle 

comprenant au moins des bottes et des gants. Par ail-

leurs, il est indispensable de traiter les refus de dégril-

lage et autres déchets en toute sécurité et d’éviter toute 

possibilité de contact avec des personnes extérieures.

Coûts : Les coûts d’investissement et d’exploitation des 

technologies de prétraitement sont relativement faibles. 

En cas d’utilisation de dégrilleurs mécaniques, il faut 

prendre en compte les coûts de la consommation per-

manente d’électricité. Toutes les technologies de pré-

traitement impliquent des interventions de raclage et de 

curage réguliers qui doivent être conduites par des opé-

rateurs formés.

Aspects sociaux : Les opérations de nettoyage des dis-

positifs de prétraitement sont désagréables et ne sont 

pas toujours bien conduites lorsqu’elles sont confiées 

aux ménages ou à des membres de la communauté. L’in-

tervention d’opérateurs professionnels assure un entre-

tien régulier mais génère un coût supplémentaire. Pour 

réduire les charges polluantes et améliorer la qualité du 

prétraitement, on peut agir à la source à l’aide de moyens 

techniques (grilles, fonds de cuve filtrants, joints d’étan-

chéité dans les éviers et les douches) et par une sensi-

bilisation des comportements (en informant les ménages 

qu’il ne faut pas éliminer les déchets et l’huile de cuisine 

dans les systèmes d’assainissement).

Forces et faiblesses :

	 Coûts d’investissement et de fonctionnement 

relativement faibles

	 Durée de vie et durabilité accrues des infrastructures 

de transport et de traitement

	 Entretien fréquent nécessaire

	 L’élimination des déchets et des graisses est 

désagréable

	 Il faut planifier une gestion des déchets en toute 

sécurité

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 204
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Un décanteur est une technologie de traitement primaire 

des eaux noires et des eaux grises. Il est conçu pour éli-

miner les solides en suspension par sédimentation. Il 

peut également être appelé « bassin de sédimentation 

ou de décantation » ou « clarificateur ». La faible vitesse 

d’écoulement dans un décanteur permet aux particules 

décantables de descendre au fond, tandis que les consti-

tuants plus légers que l’eau flottent à la surface.

Les décanteurs sont souvent utilisés comme clarifica-

teurs primaires et sont généralement séquencés après 

les technologies de prétraitement (PRÉ). Les décanteurs 

peuvent obtenir une réduction initiale significative des 

solides en suspension (élimination de 50 à 70 %) ainsi 

que des matières organiques (élimination de 20 à 40 % de 

la demande biochimique en oxygène - DBO) et s’assurer 

que ces constituants n’entravent pas les processus de 

traitement ultérieurs. Les décanteurs peuvent prendre 

des formes diverses, remplissant parfois des fonctions 

supplémentaires. Ils peuvent être des réservoirs indépen-

dants ou intégrés dans des unités de traitement combi-

nées. Plusieurs autres technologies présentées dans ce 

Compendium ont une fonction de sédimentation primaire 

ou comprennent un compartiment pour la décantation 

primaire : RAC (T.2), réacteur à biogaz (T.4), bassins de 

stabilisation des déchets (T.5), bassins de sédimentation 

et d’épaississement (T.8).

Considérations sur la conception : Le but principal d’un 

décanteur est d’assurer la sédimentation en réduisant 

la vitesse et la turbulence du flux d’eaux usées. Les dé-

canteurs sont généralement conçus pour un temps de 

rétention hydraulique de 1,5 à 2,5 heures. Il faut moins de 

temps si le niveau de DBO ne doit pas être trop bas pour 

l’étape biologique suivante. Le réservoir doit être conçu 

pour assurer une performance satisfaisante au débit 

de pointe. Afin d’éviter les courants de Foucault et les 

courts-circuits, ainsi que de retenir l’écume à l’intérieur 
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du bassin, il est important d’avoir une bonne construction 

d’entrée et de sortie avec un système de distribution et 

de collecte efficace (chicanes, déversoirs ou tuyaux en 

T). En fonction de la conception et de l’emplacement, le 

vidage peut se faire par vidange et transport manuels 

(C.1), par vidange et transport motorisés (C.2) ou par gra-

vité à l’aide d’une sortie située au fond du décanteur. Les 

clarificateurs sont des bassins de décantation construits 

avec des moyens mécaniques pour l’élimination continue 

des solides déposés par sédimentation. Ils sont équipés 

de collecteurs mécaniques qui raclent continuellement 

les solides décantés vers une trémie à boues située 

dans la partie inférieure du bassin, d’où ils sont pompés 

vers des installations de traitement des boues. Un fond 

de cuve suffisamment incliné facilite l’évacuation des 

boues. L’efficacité du décanteur primaire dépend des 

caractéristiques des eaux usées, du temps de rétention 

et du taux de retrait des boues. Elle peut être réduite par 

la circulation induite par le vent, les courants de convec-

tion et de densité dus aux différences de température 

et, dans les climats chauds, la stratification thermique. 

Ces phénomènes peuvent conduire à des courts-circuits. 

Pour améliorer les performances des décanteurs, on peut 

installer des plaques inclinées (lamelles) et des tubes 

qui augmentent la surface de décantation ou utiliser des 

coagulants chimiques.

Matériaux : Les décanteurs peuvent être faits de béton, 

de sable, de gravier, de ciment, d’acier ainsi que de fibre 

de verre, de PVC ou de plastique, et sont disponibles sous 

forme d’unités préfabriquées.

Contexte : Le choix d’une technologie de décantation des 

solides est régi par les caractéristiques des eaux usées, 

les capacités de gestion et l’intérêt d’un processus 

anaérobie, avec ou sans production de biogaz. Les tech-

nologies qui comprennent déjà un certain type de sédi-

mentation primaire (énumérées ci-dessus) n’ont pas be-

soin d’un décanteur séparé. Cependant, de nombreuses 

technologies de traitement nécessitent une élimination 

préliminaire des solides pour fonctionner correctement. 

Un bassin de sédimentation primaire est particulière-

ment important pour les technologies qui utilisent un 

matériau filtrant - par exemple le filtre anaérobie (T.3) -, 

mais il est souvent omis dans les petites installations à 

boues activées (T.13). Les décanteurs peuvent égale-

ment être installés comme réservoirs de rétention des 

eaux pluviales pour éliminer une partie des solides orga-

niques qui, autrement, seraient directement rejetés dans 

l’environnement.

Fonctionnement et entretien : Dans les décanteurs qui ne 

sont pas conçus pour les processus anaérobies, une éli-

mination régulière des boues est nécessaire pour éviter 

les conditions septiques ainsi que l’accumulation et la 

libération de gaz qui peuvent entraver le processus de 

sédimentation en remettant en suspension une partie 

des solides déposés. Les boues transportées à la surface 

par des bulles de gaz sont difficiles à éliminer et peuvent 

passer à l’étape de traitement suivante. Il est important 

d’enlever fréquemment l’écume et les boues doivent être 

soit éliminées de manière appropriée dans un système de 

traitement, soit enterrées.

Santé et sécurité : Pour éviter le dégagement de gaz odo-

rants, il est nécessaire d’enlever fréquemment les boues. 

Les boues et l’écume doivent être manipulées avec pré-

caution car elles contiennent des niveaux élevés d’or-

ganismes pathogènes ; elles nécessitent un traitement 

supplémentaire et une élimination adéquate. Un équipe-

ment de protection individuelle approprié est nécessaire 

pour les travailleurs qui peuvent entrer en contact avec 

l’effluent. L’équipement et les mains doivent être désin-

fectés après les travaux d’enlèvement des boues.

Coûts : Les coûts d’investissement d’un décanteur sont 

moyens et les coûts opérationnels sont faibles. Les coûts 

dépendent des technologies de transport et de traite-

ment avec lesquelles le décanteur doit être associé, mais 

aussi de la disponibilité locale et donc du prix des maté-

riaux (sable, gravier, ciment, acier) ou des modules préfa-

briqués et des coûts de la main-d’œuvre. Les principaux 

coûts d’exploitation et d’entretien sont liés à l’enlève-

ment des boues primaires et au coût de l’électricité si des 

pompes sont nécessaires pour l’évacuation (en l’absence 

d’une option d’écoulement par gravité).

Aspects sociaux : En général, les décanteurs sont une 

technologie bien acceptée. Le port d’un équipement de 

protection individuelle adéquat doit être abordé et le per-

sonnel doit être formé.

Forces et faiblesses :

	 Une technologie simple et robuste

	 Élimination efficace des solides en suspension

	 Coûts d’investissement et de fonctionnement 

relativement faibles 

	 Extraction fréquente des boues requise

	 Les effluents, les boues et l’écume doivent être 

traités davantage

	 Conception hydraulique et structurelle sophistiquée

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 204

T 
. 1
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Le réacteur anaérobie à chicanes (RAC) permet de traiter 

différentes sortes d’eaux usées et peut être considéré 

comme une fosse septique « améliorée » (S.13) qui utilise 

des chicanes (ou cloisons) pour optimiser le traitement. 

Le traitement des eaux usées se fait en forçant le flux de 

façon ascendante à travers une série de compartiments, 

au fond desquels les polluants sont biologiquement dé-

gradés dans une couche active de boues.

Les RAC peuvent fournir aux eaux usées, ainsi qu’aux eaux 

grises ayant une charge organique, un traitement pri-

maire et secondaire en faisant appel à des mécanismes 

biologiques anaérobies (absence d’oxygène). Les com-

partiments à flux ascendant favorisent l’élimination et 

la digestion des matières organiques. Le taux d’abatte-

ment de la demande biochimique en oxygène (DBO) peut 

atteindre 90 %, ce qui est largement supérieur au taux 

obtenu dans une fosse septique conventionnelle (S.13).

Considérations sur la conception : Les RAC autonomes de 

petite taille comportent généralement un compartiment 

de décantation intégré, mais la sédimentation primaire 

peut se faire dans un décanteur séparé (T.1) ou dans une 

autre technologie comme une fosse septique (S.13). Les 

RAC doivent comporter au moins 4 compartiments (selon la 

DBO) et au plus 6. La charge maximum recommandée doit 

être inférieure à 6 kg/m³/jour ; la profondeur de l’eau au 

point de sortie est en moyenne de 1,8 m et au maximum 

de 2,2 m (pour les systèmes de grande taille). Le temps de 

rétention hydraulique est en principe compris entre 16 et 

20 heures et en aucun cas inférieur à 8 heures. La vitesse 

ascendante se situe idéalement autour de 0,9 m/h et est 

au maximum de 1,2 m/h. Il faut pouvoir accéder à tous les 

compartiments (par des regards de visite) pour en assurer 

l’entretien. Le réservoir doit être ventilé pour permettre la 

libération contrôlée des gaz odorants et potentiellement 

toxiques. Lorsque les eaux de cuisine sont raccordées 

au système, un bac à graisse (PRÉ) doit être placé avant 

le décanteur pour éviter qu’une quantité trop importante 
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d’huiles et de graisses ne pénètre dans le RAC et n’entrave 

les processus de traitement.

Matériaux : Un RAC peut être construit en béton, en fibre 

de verre, en PVC ou en plastique et peut être préfabri-

qué. Une pompe est parfois installée pour rejeter les eaux 

usées traitées lorsqu’il n’est pas possible de recourir à un 

écoulement gravitaire.

Contexte : La construction d’un RAC pour 20 ménages 

peut prendre plusieurs semaines, mais elle est beaucoup 

plus rapide (3 à 4 jours) si l’on utilise des modules pré-

fabriqués en plastique renforcé de fibre de verre. Après 

la mise en service, il faut compter de 3 à 6 mois (jusqu’à 

9 mois dans les climats plus froids) pour que le milieu 

biologique se constitue et pour atteindre une efficacité 

de traitement maximale. Les RAC ne sont donc pas indi-

qués pour la phase de réponse aiguë d’une urgence, mais 

conviennent mieux aux phases de stabilisation et de re-

lèvement, ainsi qu’en tant que solution à long terme. La 

technologie est bien adaptée à l’échelle du voisinage, 

mais elle peut également être mise en œuvre au niveau 

des ménages ou pour desservir des zones plus vastes et 

des bâtiments publics (par exemple des écoles). Même si 

les RAC sont conçus de façon étanche, il est déconseillé 

de les installer dans des zones où le niveau de la nappe 

phréatique est élevé ou en cas d’inondations fréquentes. 

Alternativement, des modules préfabriqués peuvent être 

installés au-dessus du sol. Les RAC conviennent à tous 

les types de climats, mais leur efficacité est moindre dans 

les climats plus froids.

Fonctionnement et entretien : Les RAC sont relativement 

simples à faire fonctionner ; une fois que le système est 

pleinement opérationnel, il n’y a pas de tâches spéci-

fiques à effectuer. Pour réduire le temps de démarrage, on 

peut y introduire des bactéries anaérobies, par exemple 

en ajoutant des boues de fosses septiques ou du fumier 

de vache. Le système doit être contrôlé tous les mois pour 

vérifier la présence de déchets et tous les 6 mois pour 

vérifier le niveau des boues. La vidange est nécessaire 

tous les 2 à 4 ans, selon l’accumulation de boues dans 

les compartiments, car celles-ci affectent l’efficacité 

du traitement. Il est préférable de vidanger les compar-

timents à l’aide de dispositifs de vidange et de transport 

motorisés (C.2) bien que l’usage de dispositifs manuels 

soit également une solution.

Santé et sécurité : L’effluent, l’écume et les boues doivent 

être manipulés avec soin car ils contiennent une forte 

concentration en agents pathogènes. Les opérateurs 

en charge de cette manipulation doivent être munis d’un 

équipement de protection individuelle approprié (bottes, 

gants et vêtements). En cas de valorisation agricole de 

l’effluent, celui-ci doit subir un traitement additionnel, 

sinon il doit être rejeté de façon appropriée.

Coûts : Les coûts d’investissement d’un RAC sont moyens 

et les coûts opérationnels faibles. Ils dépendent des 

autres technologies de transport et des modules de trai-

tement utilisés, de la disponibilité locale et donc des prix 

des matériaux (sable, gravier, ciment, acier) ou de l’uti-

lisation de modules préfabriqués et des coûts de main-

d’œuvre. Les principaux coûts d’exploitation et d’en-

tretien sont liés à la vidange des boues primaires, ainsi 

qu’au coût de l’électricité en cas d’usage d’une pompe 

pour l’évacuation des liquides traités (si écoulement non-

gravitaire).

Aspects sociaux : Cette technologie est généralement 

bien acceptée. En raison de son équilibre microbien dé-

licat, il est indispensable de sensibiliser les usagers afin 

qu’ils n’utilisent pas de produits chimiques agressifs.

Forces et faiblesses :

	 Faibles coûts d’exploitation

	 Résistant aux chocs organique et hydraulique

	 Forte réduction de la DBO et des matières solides

	 Faible production de boues ; les boues sont 

stabilisées

	 Nécessite l’intervention d’experts pour la conception 

et la construction

	 Abattement limité des agents pathogènes et des 

nutriments

	 Les effluents et les boues doivent être traités et/ou 

rejetés de manière appropriée

	 Longue durée de démarrage

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 204

T 
. 2
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Un filtre anaérobie permet de traiter efficacement diffé-

rentes sortes d’eaux usées. Il s’agit d’un réacteur biolo-

gique à lit fixe comportant plusieurs compartiments de 

filtration successifs. Lorsque les eaux usées traversent 

le filtre, les particules sont piégées et la matière orga-

nique est dégradée par le biofilm actif qui se forme à la 

surface du média filtrant.

Cette technologie est largement utilisée comme traite-

ment secondaire pour les eaux noires ou grises et permet 

une élimination plus efficace des matières solides par 

rapport aux fosses septiques (S.13) ou aux RAC (S.14). Le 

processus de traitement est anaérobie et fait appel à des 

mécanismes biologiques. L’abattement des matières en 

suspension et de la DBO se situe généralement entre 50 et 

80 % et peut atteindre 90 %. L’élimination de l’azote est li-

mitée et ne dépasse généralement pas 15 % d’azote total.

Considérations sur la conception : Le prétraitement (PRÉ) 

est essentiel pour éliminer les matières solides et les 

détritus qui peuvent colmater le filtre. La majorité des 

matières solides décantables sont éliminées dans un 

compartiment de décantation situé en amont du filtre. 

Dans les petites unités autonomes, le prétraitement est 

généralement intégré, mais la décantation primaire peut 

également se faire dans un décanteur séparé (T.1) ou à 

l’aide d’une autre technologie préalable comme la fosse 

septique (S.13). Les filtres anaérobies fonctionnent gé-

néralement avec un flux ascendant pour réduire le risque 

de lessivage de la biomasse fixée et donc préserver l’effi-

cacité du traitement. Le média filtrant doit être recouvert 

d’au moins 0,3 m d’eau pour garantir un écoulement ré-

gulier. Le temps de rétention hydraulique (TRH) est le pa-

ramètre de conception le plus important par rapport à la 

performance du filtre et un TRH de 12 à 36 heures est re-

commandé. Dans l’idéal, le filtre doit présenter une grande 

surface spécifique pour la croissance des bactéries et 
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avoir une porosité suffisamment importante pour éviter le 

colmatage. La surface assure un contact accru entre la 

matière organique et la biomasse fixée qui la dégrade ef-

ficacement. Idéalement, le média du filtre doit offrir entre 

90 et 300 m² de surface/m3 de volume occupé du réac-

teur. La liaison entre les compartiments peut être réalisée 

au moyen de tuyaux verticaux ou de chicanes. Il faut pou-

voir accéder à tous les compartiments (par des regards 

de visite) pour en assurer l’entretien. Le réservoir doit 

être ventilé pour permettre la libération contrôlée des gaz 

odorants et potentiellement toxiques. Lorsque les eaux 

de cuisine sont raccordées au système, un bac à graisse 

doit être placé avant le compartiment de décantation. 

Matériaux : Un filtre anaérobie peut être construit en bé-

ton, en ciment, en acier ainsi qu’en fibre de verre, en PVC 

ou en plastique et peut être préfabriqué. Le média filtrant 

type a un diamètre de 12 à 55 mm, plus important à sa 

base et plus petit dans sa partie supérieure. Les médias 

filtrants couramment utilisés sont le gravier, les pierres 

ou les briques concassées, les parpaings, la pierre ponce, 

le verre déchiqueté ou des morceaux de plastique spécia-

lement formés (et même des bouteilles en PVC broyées).

Contexte : Les filtres anaérobies ne sont pas adaptés 

dans la phase de réponse aiguë d’une urgence, car le 

milieu biologique du filtre met du temps à se développer. 

Aussi, ils sont plus adaptés aux phases de stabilisation 

et de relèvement et sont des solutions à long terme. Ils 

conviennent bien à l’échelle du voisinage, mais peuvent 

également être mis en œuvre au niveau des ménages ou 

dans des zones de dessertes plus larges, ou dans les bâ-

timents publics (écoles). Même s’ils sont conçus de façon 

étanche, il est déconseillé de les installer dans des zones 

où le niveau de la nappe phréatique est élevé ou en cas 

d’inondations fréquentes. Alternativement, des modules 

préfabriqués peuvent être installés au-dessus du sol. Les 

filtres anaérobies conviennent à tous types de climats, 

mais leur efficacité est moindre dans les climats plus 

froids. Ils sont peu efficaces en termes d’abattement des 

agents pathogènes et de réduction des nutriments ; en 

cas de standards de rejet des effluents plus exigeants, 

il est nécessaire de recourir à une technologie de traite-

ment supplémentaire, telle qu’un bassin de lagunage (T.5) 

ou un filtre planté (T.6).

Fonctionnement et entretien : Une période de démarrage 

de 6 à 9 mois est nécessaire pour atteindre la pleine ca-

pacité de traitement, car la biomasse anaérobie à crois-

sance lente doit d’abord s’établir sur le média filtrant. Pour 

réduire le temps de démarrage, le filtre peut être inoculé 

avec des bactéries anaérobies, par exemple en pulvéri-

sant le média filtrant avec des boues de fosse septique. 

Le débit doit être progressivement augmenté au fil du 

temps. Les niveaux d’écume et de boues doivent être sur-

veillés pour s’assurer que le réservoir fonctionne bien. À 

la longue, les particules solides vont colmater les pores 

du filtre. La masse bactérienne croissante peut aussi de-

venir trop épaisse, se détacher et éventuellement bou-

cher les pores. Lorsque l’efficacité diminue, le filtre doit 

être nettoyé en faisant fonctionner le système en mode 

inverse (rétro-lavage) ou en retirant et en nettoyant le 

média. L’étanchéité des compartiments doit également 

être contrôlée de temps à autre.

Santé et sécurité : L’effluent, l’écume et les boues doivent 

être manipulés avec précaution car ils contiennent une 

forte concentration en agents pathogènes. Ils doivent 

subir un traitement supplémentaire en cas de valorisation 

agricole (fertilisation ou irrigation) ou être rejetés de fa-

çon appropriée. Un équipement de protection individuelle 

complet doit être porté pendant la vidange des boues et 

le nettoyage du filtre anaérobie.

Coûts : Les coûts d’investissement sont moyens et les 

coûts opérationnels sont faibles. Ils dépendent de la 

technologie de transport et de traitement utilisée, de 

la disponibilité locale et donc des prix des matériaux de 

construction (sable, gravier, ciment, acier) ou, le cas 

échéant, des modules préfabriqués ainsi que de la main-

d’œuvre. Les principaux coûts d’exploitation et d’entre-

tien sont liés à la vidange des boues ainsi qu’au prix de 

l’électricité en cas d’usage d’une pompe pour l’évacua-

tion des liquides traités (si écoulement non-gravitaire).

Aspects sociaux : Cette technologie est généralement 

bien acceptée. En raison de son équilibre microbien dé-

licat, il est indispensable de sensibiliser les usagers afin 

qu’ils n’utilisent pas de produits chimiques agressifs.

Forces et faiblesses :

	 Faibles coûts d’exploitation

	 Résistant aux chocs organique et hydraulique

	 Forte réduction de la DBO et des matières solides

	 Aucune énergie électrique n’est nécessaire

	 Abattement limité des agents pathogènes et  

des nutriments

	 Nécessite l’intervention d’experts pour la  

conception et la construction

	 Le retrait et le nettoyage des médias filtrants 

colmatés est fastidieux

	 Longue durée de démarrage

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 204
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Un biodigesteur ou réacteur à biogaz permet de traiter dif-

férentes sortes d’eaux usées. Il s’agit d’une technologie de 

traitement anaérobie qui produit une boue digérée (diges-

tat) pouvant être utilisée comme engrais et du biogaz pou-

vant être valorisé en énergie. Le biogaz est un mélange de 

méthane, de dioxyde de carbone et d’autres gaz à l’état de 

traces qui peuvent être convertis en chaleur, en électricité 

ou en lumière (D.7).

Un biodigesteur est constitué d’un réservoir étanche à l’air 

qui facilite la dégradation anaérobie des eaux noires, des 

boues et/ou des déchets biodégradables. Les produits en-

trants y sont biologiquement dégradés dans une couche 

de boues activées. Les boues digérées sont évacuées via 

un exutoire de débordement au niveau du sol. Le réservoir 

sert également à recueillir le biogaz produit en raison du 

processus de fermentation qui a lieu dans le réacteur. Le 

digestat est riche en matières organiques et en nutriments, 

et il est relativement facile à assécher et à manipuler.

Considérations sur la conception : Il existe deux modèles 

de biodigesteurs, l’un à dôme fixe et l’autre à dôme flottant. 

Dans le dôme fixe, le volume du digesteur est constant. Au 

fur et à mesure que le gaz est généré, il exerce une pres-

sion et déplace la boue vers le haut dans une chambre 

d’expansion. En ouvrant la vanne de la conduite de bio-

gaz, le gaz sous pression s’échappe et la boue remonte 

dans le digesteur. Dans un digesteur à dôme flottant, le 

dôme monte et descend avec la production et le retrait 

de gaz. Le dôme peut aussi se dilater (comme un ballon). 

Le temps de rétention hydraulique (TRH) dans le réacteur 

doit être au minimum de 15 jours dans les climats chauds, 

de 25 jours dans les climats tempérés et de 60 jours dans 

le cas d’eaux usées hautement pathogènes. Le volume du 

réacteur peut varier entre 1 000 L pour une seule famille 

et jusqu’à 100 000 L pour des toilettes institutionnelles ou 

publiques. Comme la production de digestat est continue, 

des dispositions doivent être prises pour son stockage, 

son utilisation et/ou son transport hors du site.

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

*	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Stabilisation des boues. 
Récupération du biogaz 

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Excreta,  Eaux noires,  Boues,
 Matières organiques

Produits sortants

 Biogaz,  Boues
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Matériaux : La construction d’un biodigesteur nécessite 

des matériaux tels que des briques, du ciment, de l’acier, 

du sable, du grillage pour la résistance structurelle (par 

exemple du grillage à poule), un additif pour étanchéi-

fier le ciment, des tuyaux et des raccords, une vanne et 

un tuyau de sortie préfabriqué pour le gaz. Les modèles 

préfabriqués commercialisés sont notamment les sacs 

géotextiles et des modules en plastique renforcé de 

fibres de verre.

Contexte : Cette technologie convient au traitement des 

eaux usées domestiques et institutionnelles (hôpitaux 

et écoles par exemple). Elle ne convient pas à la phase 

de réponse aiguë d’une urgence, en raison du temps né-

cessaire au démarrage du processus biologique. Elle est 

particulièrement appropriée dans les zones rurales où 

l’on peut ajouter du fumier animal et où le digestat peut 

être utilisé comme fertilisant et le gaz pour la cuisine. 

Les biodigesteurs peuvent également être utilisés pour 

stabiliser les boues des fosses de latrines (S.3 et S.4). Ils 

sont souvent employés comme une solution alternative 

aux fosses septiques (S.13) car ils assurent un niveau 

de traitement similaire, avec le bénéfice additionnel du 

biogaz. Toutefois, il est impossible d’obtenir une produc-

tion suffisante de gaz en utilisant uniquement des eaux 

noires ou si la température ambiante est inférieure à  

15 °C. Les eaux grises ne doivent pas être ajoutées car 

elles réduisent considérablement le TRH. Les biodiges-

teurs sont moins appropriés pour les climats plus froids du 

fait du taux de conversion moindre de la matière organique 

en biogaz, ce qui nécessite une augmentation du TRH et 

du volume nominal du dispositif. Même si les réacteurs à 

biogaz sont conçus de façon étanche, il est déconseillé 

de les installer dans des zones où le niveau de la nappe 

phréatique est élevé ou en cas d’inondations fréquentes.

Fonctionnement et entretien : Pour démarrer le réac-

teur, il faut l’inoculer avec des bactéries anaérobies, par 

exemple en ajoutant de la bouse de vache ou des boues 

de fosse septique. Le digestat doit être fréquemment re-

tiré du trop-plein, à une fréquence qui dépend du volume 

de la fosse par rapport à l’apport de matières solides, de 

la quantité de matières non-digérables, de la température 

ambiante ainsi que de l’utilisation et des caractéristiques 

du système. La pression du gaz doit être surveillée et 

celui-ci utilisé régulièrement. Les purgeurs doivent être 

vérifiés périodiquement et les vannes et les conduites de 

gaz doivent être nettoyées afin de prévenir la corrosion et 

les fuites. En fonction de la conception et des intrants, le 

réacteur doit être vidé et nettoyé tous les 5 à 10 ans.

Santé et sécurité : Le digestat est partiellement hygiéni-

sé mais il présente toujours un risque de contamination. 

Les opérateurs doivent donc être munis d’un équipement 

de protection individuelle adéquat pour toute opération 

ainsi que pour la vidange des digestats et le nettoyage du 

réacteur. En fonction de leur utilisation finale, le liquide 

et les boues vidangées doivent subir un traitement sup-

plémentaire, en particulier s’il s’agit d’une valorisation 

agricole. Les gaz produits dans le réacteur sont inflam-

mables, comme le gaz naturel, ce qui constitue égale-

ment un risque.

Coûts : Il s’agit d’une technologie dont le coût est faible 

à moyen, tant en termes d’investissement que de fonc-

tionnement. Les coûts de fonctionnement et d’entretien 

quotidien doivent être pris en compte. Les installations 

communautaires tendent à être plus viables économique-

ment, pour autant qu’elles soient socialement acceptées. 

Il est également important de budgétiser les dépenses de 

formation des opérateurs et des utilisateurs.

Aspects sociaux : L’acceptation sociale peut être problé-

matique pour les communautés qui ne sont pas familières 

avec l’utilisation du biogaz ou du digestat. Une cohésion 

sociale peut être créée autour de la gestion commune et 

du partage des bénéfices (gaz et engrais). Il existe ce-

pendant un risque que les bénéfices soient inégalement 

répartis entre les utilisateurs, ce qui peut entraîner des 

conflits.

Forces et faiblesses :

	 Réduction des coûts de gestion des déchets 

ménagers (matières organiques) et des coûts de 

transport des boues de vidange

	 Génération de produits valorisables - gaz et engrais

	 Longue durée de vie (robuste)

	 Nécessite l’intervention de personnel qualifié pour la 

conception et la construction

	 Le processus n’élimine que partiellement les agents 

pathogènes, entraînant un besoin potentiel de 

traitement supplémentaire du digestat

	 Production de gaz limitée en dessous de 15 ˚C et en 

utilisant uniquement des eaux noires

	 Coût d’investissement moyen 

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 204
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Les bassins de lagunage sont de grands plans d’eau arti-

ficiels. Les bassins peuvent être utilisés individuellement 

ou reliés en série pour un meilleur traitement. Il existe 

trois types de bassins : (1) anaérobie, (2) facultatif et de  

(3) maturation aérobie ; chacun ayant des caractéris-

tiques de conception et de traitement spécifiques.

Pour un traitement optimal, les bassins de lagunage 

doivent être reliés en série de trois bassins ou plus, dans 

lesquels l’effluent s’écoule du bassin anaérobie vers le 

bassin facultatif, puis vers le bassin de maturation aé-

robie. Le traitement primaire se déroule dans le bassin 

anaérobie et permet d’obtenir un abattement de la charge 

organique des eaux usées. L’abattement des matières 

solides et de la DBO se déroule par digestion anaérobie 

dans les boues après la décantation. Les bactéries anaé-

robies convertissent le carbone organique en méthane et 

ce processus permet d’éliminer jusqu’à 60 % de la DBO. 

Comme les bassins de lagunage sont construits en série, 

l’effluent du bassin anaérobie s’écoule dans le bassin fa-

cultatif, dans lequel l’abattement de la DBO se poursuit. 

La partie supérieure du bassin est alimentée en oxygène 

grâce à la diffusion naturelle, au brassage du vent et à la 

photosynthèse produite par les algues. La couche infé-

rieure est privée d’oxygène et devient anoxique ou anaé-

robie. Les matières solides décantables s’y accumulent 

et sont digérées au fond du bassin. Les micro-organismes 

aérobies et anaérobies travaillent ensemble pour at-

teindre jusqu’à 75 % d’abattement de la DBO, tandis que 

les bassins aérobies sont conçus pour l’élimination des 

agents pathogènes. Le bassin aérobie est souvent appe-

lé « bassin de maturation, de polissage ou de finition », 

car il s’agit généralement de la dernière étape du traite-

ment. C’est le moins profond des bassins, ce qui permet 

à la lumière du soleil d’y pénétrer jusqu’au fond et à la 

photosynthèse de s’y produire. Les algues photosynthé-

tiques libèrent de l’oxygène dans l’eau tout en consom-

mant le dioxyde de carbone produit par la respiration des 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

*	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Séparation solide/liquide. 
Stabilisation des boues. Destruction 
des agents pathogènes

Espace requis

***	 Élevé

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Eaux noires,  Eaux grises, 
( Boues)

Produits sortants

 Effluent,  Boues
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bactéries. Parce que la photosynthèse est générée par la 

lumière du soleil, les niveaux d’oxygène dissout sont éle-

vés pendant la journée et faibles pendant la nuit. L’oxy-

gène dissout est également fourni par le brassage naturel 

provoqué par le vent.

Considérations sur la conception : La profondeur des bas-

sins anaérobies est comprise entre 2 et 5 m et le temps 

de rétention y est relativement court, à savoir entre un 

et sept jours. La profondeur des bassins facultatifs doit 

être comprise entre 1 et 2,5 m avec un temps de réten-

tion compris entre 5 et 30 jours. Leur efficacité peut être 

améliorée par l’installation d’aérateurs mécaniques. La 

profondeur des bassins aérobies est généralement com-

prise entre 0,5 et 1,5 m. S’ils sont utilisés en même temps 

pour la culture et la récolte des algues et/ou l’élevage 

des poissons (D.13), ceux-ci parviendront à éliminer la 

plus grande partie de l’azote et du phosphore contenus 

dans l’effluent. Dans l’idéal, plusieurs bassins aérobies 

peuvent être construits en série pour obtenir un niveau 

élevé de destruction des agents pathogènes. Pour évi-

ter les courts-circuits hydrauliques, c’est-à-dire le pas-

sage direct des eaux usées de l’entrée à la sortie, il est 

important que la conception hydraulique soit bien maî-

trisée. L’entrée et la sortie doivent être aussi éloignées 

que possible l’une de l’autre et des chicanes peuvent être 

installées pour assurer un brassage complet dans les 

bassins et éviter les zones de stagnation. Il est essen-

tiel de procéder à un prétraitement (PRÉ) pour empêcher 

la formation d’écume et éviter la pénétration d’une quan-

tité importante de matières solides et de déchets dans 

les bassins. Pour protéger ceux-ci du ruissellement et de 

l’érosion, une berme ou un tertre de protection doit être 

construit autour de chaque bassin en utilisant la terre 

d’excavation.

Matériaux : Pour creuser les bassins, il est nécessaire de 

disposer d’un équipement mécanique. Pour éviter l’infil-

tration de l’effluent dans la nappe phréatique, les bassins 

doivent avoir un revêtement étanche, qui peut être réali-

sé à partir d’argile, d’asphalte, de terre compactée ou de 

tout autre matériau imperméable.

Contexte : Les bassins de lagunage font partie des mé-

thodes les plus répandues et les plus efficaces de trai-

tement des eaux usées et des effluents dans le monde. 

Elles sont particulièrement adaptées aux communautés 

rurales et périurbaines qui disposent de vastes terrains 

inutilisés, situés à distance des habitations et des es-

paces publics. Les bassins de lagunage ne sont pas 

adaptés à la phase de réponse aiguë d’une urgence, en 

raison du délai de réalisation nécessaire. Ils sont plus 

appropriés dans les phases de stabilisation et de relève-

ment et constituent une solution à plus long terme.

Fonctionnement et entretien : L’écume qui s’accumule à 

la surface du bassin doit être régulièrement retirée. Les 

plantes aquatiques (macrophytes) présentes dans l’étang 

doivent également être enlevées, car elles peuvent consti-

tuer un habitat propice à la reproduction des moustiques 

et empêcher la lumière de pénétrer dans la colonne d’eau. 

Le bassin anaérobie doit être vidangé lorsque les matières 

solides accumulées atteignent un tiers de son volume, 

soit environ tous les 2 à 5 ans. Pour les bassins faculta-

tifs, l’élimination des boues est moindre et les bassins de 

maturation n’ont presque jamais besoin d’être vidangés. 

Les boues peuvent être évacuées à l’aide d’une pompe à 

boues montée sur radeau, d’un racleur mécanique au fond 

du bassin ou bien en drainant et en asséchant l’étang, puis 

en enlevant les boues avec une pelle mécanique.

Santé et sécurité : Bien que les effluents des bassins aéro-

bies soient généralement pauvres en agents pathogènes, 

ces derniers ne doivent en aucun cas être utilisés à des 

fins récréatives ou comme source directe d’eau pour la 

consommation ou l’usage domestique. Une clôture doit 

être installée afin d’empêcher les personnes et les ani-

maux de pénétrer dans la zone et pour éviter que des détri-

tus ne s’y retrouvent.

Coûts : Les coûts d’investissement liés à l’achat du terrain 

et aux travaux de terrassement pour la construction des 

bassins peuvent être élevés, mais les coûts d’exploitation 

et d’entretien sont relativement faibles.

Aspects sociaux : Le ou les bassins anaérobies peuvent 

générer de mauvaises odeurs. Il est donc important de les 

situer loin des agglomérations. La surface de ces bassins 

peut également être aérée artificiellement. En raison de la 

croissance des algues dans les bassins aérobies, l’effluent 

peut avoir une couleur vert vif.

Forces et faiblesses :

	 Résiste aux chocs organique et hydraulique

	 Abattement élevé des matières solides, de la DBO et 

des agents pathogènes

	 Faibles coûts de fonctionnement

	 Aucune énergie électrique n’est requise

	 Nécessite une grande surface de terrain

	 Des coûts d’investissement élevés en fonction du prix 

du terrain

	 Nécessite l’intervention de personnel qualifié pour la 

conception et la construction

	 Les boues ont besoin d’un curage et d’un traitement 

appropriés

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 204
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Les filtres plantés sont des lits filtrants plantés de vé-

gétaux marécageux (macrophytes). Ce sont des zones 

humides artificielles conçues pour filtrer et traiter diffé-

rents types d’eaux usées en imitant les processus que l’on 

trouve dans les milieux naturels. 

Les filtres plantés peuvent traiter efficacement les eaux 

usées brutes ou issues d’un traitement primaire ou secon-

daire, ainsi que les eaux grises. Les deux principaux types 

de filtres plantés sont les filtres à écoulement horizontal 

(ou filtres horizontaux) et à écoulement vertical (ou filtres 

verticaux). Le système dit « français » est constitué de deux 

filtres verticaux en série. Dans ce type de technologie de 

traitement, le gravier agit comme un matériau filtrant per-

mettant de réduire la teneur en matières sèches, en favo-

risant le développement de la biomasse. Il sert également 

de substrat pour la végétation. La différence majeure entre 

les filtres horizontaux et verticaux, en dehors du sens de 

l’écoulement des eaux, est liée aux conditions d’aération. 

Les filtres plantés sont résistants, parce que leur fonction-

nement est moins sensible aux variations de charge que 

d’autres technologies de traitement des eaux usées.

Considérations sur la conception : La conception des 

filtres plantés dépend de l’objectif de traitement ainsi que 

de la quantité et de la qualité des eaux usées ou des boues 

à traiter. Elle peut se faire avec des filtres en parallèle ou 

en série. Un prétraitement (PRÉ) et un traitement primaire 

fiable et efficace (par ex. T.1 ou T2) sont essentiels pour 

éviter le colmatage du matériau filtrant. Le système à deux 

filtres verticaux en série peut recevoir des eaux usées 

brutes et ne nécessitent aucun prétraitement. Les filtres 

horizontaux peuvent être alimentés de façon continue 

et les processus anaérobies y sont prédominants. À l’in-

verse, les filtres verticaux doivent être alimentés de façon 

intermittente (plusieurs fois par jour), ce qui implique un 

stockage des eaux usées. Les phases d’alimentation et 

de ressuyage se succèdent pour maintenir des conditions 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë
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aérobies dans le filtre. Les eaux sont distribuées uniformé-

ment à la surface du filtre par bâchée. Si la topographie le 

permet, l’intermittence du flux peut être réalisée au moyen 

de siphons, ce qui permet d’éviter le recours à une pompe. 

Les jours d’utilisation doivent être alternés avec des jours 

de repos pour permettre le ressuyage des matières solides 

filtrées, et le rééquilibrage du niveau d’oxygène dans le ma-

tériau filtrant. Les eaux usées entrantes sont alors orien-

tées vers un autre filtre. On utilise donc généralement 2 à  

3 filtres en parallèle pour permettre un usage en continu. 

Les spécifications (granulométrie, etc.) du sable et du gra-

vier utilisés pour la couche de substrat principale sont dé-

terminantes pour l’efficacité du traitement dans les filtres 

verticaux. Le dimensionnement dépend principalement de 

la charge organique (demande chimique en oxygène par 

m² par jour) et de la température minimale annuelle. Les 

plantes sont choisies pour leurs racines profondes et leur 

capacité à s’adapter à un environnement humide avec un 

sol légèrement salin et riche en nutriments. Les Phrag-

mites australis ou communis (roseaux) ou les Echinochloa 

pyramidalis sont souvent choisis parce que leurs rhizomes 

forment un réseau efficace pour maintenir la perméabilité 

du filtre indispensable à une filtration continue et à la ré-

duction des risques de colmatage.

Matériaux : Les filtres plantés peuvent être construits en 

utilisant des matériaux locaux, mais l’approvisionnement 

en sable et en gravier (avec la granulométrie et la propreté 

requises) est souvent problématique. Les autres matériaux 

nécessaires sont notamment un revêtement étanche, des 

plantes et un siphon ou une pompe pour l’alimentation sé-

quentielle. Il n’existe pas de modèles préfabriqués.

Contexte : Les filtres plantés ont besoin d’une alimentation 

continue en eaux usées pour fonctionner et ne sont donc 

appropriés que pour traiter les effluents des systèmes 

d’assainissement utilisant de l’eau. Ils offrent une solution 

durable lorsque qu’il y a suffisamment d’espace et que l’on 

recherche une solution de traitement à long terme. Les 

plantes mettent du temps à se développer et, par consé-

quent, il faut attendre un certain temps avant que le filtre 

atteigne une bonne performance. Cette technologie n’est 

donc pas adaptée à la phase de réponse aiguë d’une ur-

gence, mais plutôt aux phases de stabilisation et de relè-

vement comme solution à long terme.

Fonctionnement et entretien : En général, les exigences 

en matière de fonctionnement et d’entretien sont faibles. 

L’entretien régulier le plus important consiste à retirer 

les produits de prétraitement et les boues primaires des 

technologies situées en amont des filtres verticaux et ho-

rizontaux. Pour le système à deux filtres verticaux en sé-

rie, l’alimentation doit être alternée chaque semaine entre 

les premiers lits des différentes lignes de traitement. Les 

conduites de répartition doivent être nettoyées une fois 

par an afin d’éliminer les boues et le biofilm qui pourraient 

entraîner des colmatages. Au cours de la première saison 

de croissance des plantes, il est important d’éliminer les 

mauvaises herbes qui peuvent concurrencer les espèces 

végétales plantées.

Santé et sécurité : Dans des conditions normales de fonc-

tionnement, les utilisateurs n’entrent pas en contact avec 

l’influent ou l’effluent. Les produits de prétraitement et les 

boues primaires doivent être manipulés avec précaution, 

car ils contiennent des niveaux élevés d’agents patho-

gènes. Les installations doivent être conçues et localisées 

de manière à ce que les odeurs (provenant principalement 

du traitement primaire) et les éventuels moustiques ne gê-

nent pas les habitants.

Coûts : Comme les filtres plantés fonctionnent de façon 

autonome, leur coût sur la durée de vie est nettement in-

férieur à celui des systèmes de traitement conventionnels. 

Si l’on considère le coût total d’un système d’assainisse-

ment, les réseaux d’égouts représentent un coût bien plus 

élevé que les  filtres plantés. Les principaux coûts de fonc-

tionnement et d’entretien sont liés à la vidange des boues 

primaires et au coût de l’électricité en cas d’utilisation 

d’une pompe pour l’alimentation séquentielle. Le coût du 

renouvellement du média filtrant (environ tous les 10 ans) 

doit également être pris en compte. Les filtres plantés né-

cessitent beaucoup d’espace et ne sont donc pas recom-

mandés lorsque le prix du terrain est élevé.

Aspects sociaux : En général, cette technologie est faci-

lement acceptée par les habitants et n’a besoin que d’un 

minimum de moyens techniques. Le fonctionnement et 

l’entretien nécessitent l’intervention d’une main-d’œuvre 

qualifiée.

Forces et faiblesses :

	 Faibles exigences en matière de fonctionnement  

et d’entretien

	 Ont de bonnes performances de traitement et sont 

résistants aux variations soudaines de charges 

organique et hydraulique

	 Adaptables aux conditions locales

	 Longue durée de vie et valorisation possible des 

végétaux faucardés

	 Nécessitent une grande superficie

	 Risque de colmatage en fonction de la performance du 

prétraitement et du traitement primaire

	 Pompe requise pour alimenter les filtres verticaux si 

une alimentation gravitaire n’est pas possible

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 204

T 
. 6
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Un lit bactérien, appelé également « filtre à ruissellement »,  

est un réacteur biologique à culture fixée qui fonctionne 

dans des conditions principalement aérobies. Les eaux 

usées préalablement décantées sont distribuées de fa-

çon continue par aspersion sur le filtre. Lorsque l’eau tra-

verse les pores du filtre, le biofilm qui recouvre le maté-

riau filtrant dégrade les matières organiques.

Le lit bactérien est rempli d’un matériau dont la surface de 

contact est particulièrement élevée, comme des pierres, 

du gravier, des bouteilles en PVC déchiquetées ou un 

matériau filtrant spécial en plastique moulé. La grande 

surface du substrat permet le développement d’une fine 

couche de biofilm. Les organismes qui s’y développent 

oxydent les matières organiques contenues dans les eaux 

usées pour générer du dioxyde de carbone, de l’eau et de 

la biomasse. Les eaux usées prétraitées qui entrent dans 

le lit bactérien sont distribuées par aspersion sur le maté-

riau filtrant, par exemple à l’aide d’un bras rotatif. Ainsi, le 

lit bactérien est soumis à des cycles alternant alimenta-

tion en eau et exposition à l’air. Le niveau d’oxygène dans 

la biomasse s’appauvrit petit à petit et les couches pro-

fondes peuvent être anoxiques ou anaérobies.

Considérations sur la conception : La profondeur des lits 

bactériens est généralement comprise entre 1 et 2,5 m, 

mais les lits qui utilisent du plastique léger comme maté-

riau filtrant peuvent atteindre 12 m de profondeur. Le trai-

tement primaire est essentiel pour prévenir le colmatage 

et pour assurer un traitement efficace. Il est important 

que le flux d’air soit adapté pour optimiser la performance 

du traitement et éviter la formation d’odeurs. Les drains 

doivent offrir une voie de circulation pour l’air au taux de 

remplissage maximal. Le matériau filtrant est supporté par 

un caillebotis permettant ainsi de collecter les effluents 

et les boues excédentaires. Au fil du temps, la biomasse 

devient plus épaisse et la couche fixée est privée d’oxy-

gène ; elle entre dans un état endogène, perd sa capacité 
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à rester fixée et se détache. Des charges élevées peuvent 

également provoquer un phénomène d’envasement. L’ef-

fluent collecté doit être clarifié dans un décanteur pour 

éliminer toute biomasse qui aurait pu se détacher du filtre. 

Le taux de charge hydraulique et de nutriments admis-

sibles (c’est-à-dire la quantité d’eaux usées pouvant être 

appliquée au filtre) est déterminé en fonction des caracté-

ristiques des eaux usées, du type de matériau filtrant, de 

la température ambiante et des exigences de rejet.

Matériaux : Toutes les pièces et les matériaux nécessaires 

à la construction d’un lit bactérien ne sont pas toujours 

disponibles localement. Dans l’idéal, le matériau filtrant 

doit être peu coûteux et durable, avoir un rapport surface/

volume élevé, être léger et permettre à l’air de circuler. 

Des rochers concassés ou du gravier sont une solution 

peu chère si l’on peut trouver ces matériaux localement. 

Les particules doivent être uniformes et 95 % d’entre elles 

doivent avoir un diamètre compris entre 7 et 10 cm. On uti-

lise habituellement un matériau dont la surface est com-

prise entre 45 et 60 m2/m3 pour les roches et entre 90 et 

150 m2/m3 pour les garnitures en plastique. Les pores plus 

grands (comme dans les emballages en plastique recyclé) 

sont moins susceptibles de se boucher et favorisent une 

bonne circulation de l’air.

Contexte : Le lit bactérien est généralement intégré dans 

une station d’épuration en tant que technologie de trai-

tement secondaire ou tertiaire et ne peut être utilisé que 

dans les systèmes consommant de l’eau. C’est une so-

lution envisageable pour les phases de stabilisation et 

de relèvement d’une situation d’urgence lorsque l’on re-

cherche une solution à long terme. Cette technologie ne 

peut être utilisée qu’après une décantation primaire, car 

une forte charge en matières solides risque de colmater le 

système. Un moyen d’aspersion à faible énergie (gravitaire) 

peut être conçu, mais une alimentation continue en éner-

gie et en eaux usées est généralement nécessaire. Les lits 

bactériens sont compacts et conviennent bien aux zones 

périurbaines ou aux grandes agglomérations rurales. Ils 

peuvent être construits dans presque tous les environ-

nements, mais des adaptations spéciales sont indispen-

sables dans les climats froids.

Fonctionnement et entretien : La présence d’un opérateur 

qualifié est obligatoire à plein temps afin de surveiller le 

fonctionnement du lit et de réparer la pompe en cas de pro-

blème. Les boues qui s’accumulent dans le lit doivent être 

régulièrement nettoyées afin d’éviter les colmatages, de 

préserver la finesse et la nature aérobie du média filtrant.

Coûts : Les coûts d’investissement sont modérés à éle-

vés selon le matériau filtrant et les pompes d’alimentation 

utilisés. Un apport en énergie est nécessaire pour faire 

fonctionner les pompes qui alimentent le lit bactérien. Les 

coûts relatifs à l’énergie doivent donc être pris en compte.

Aspects sociaux : En raison des problèmes liés aux odeurs 

et aux mouches, les lits bactériens doivent être construits 

loin des habitations et des entreprises. Des mesures ap-

propriées doivent être prises pour le prétraitement et le 

traitement primaire, le rejet des effluents et le traitement 

des boues ; tous ces produits sortants pouvant encore 

créer des risques sanitaires.

Forces et faiblesses :

	 Peut fonctionner avec un large éventail de charges 

organique et hydraulique

	 Nitrification efficace (oxydation de l’ammonium)

	 Efficacité de traitement élevée avec une emprise 

foncière plus faible que les filtres plantés de roseaux

	 Investissement élevé

	 Nécessite l’intervention de personnel qualifié pour la 

conception et la construction, en particulier pour le 

calcul de la charge admissible

	 Nécessite l’intervention de personnel qualifié pour le 

fonctionnement et l’entretien

	 Nécessite une source constante d’électricité et un 

débit constant d’eaux usées

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont page 204

T 
. 7
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Les bassins de sédimentation et d’épaississement sont 

des bassins de décantation qui permettent d’épaissir les 

boues. L’effluent (surnageant) est rejeté vers un disposi-

tif de traitement ultérieur. Les boues doivent également 

subir un processus de traitement additionnel.

Les caractéristiques des boues de vidange sont très dif-

férentes en fonction de leur source et du dispositif de 

confinement, ce qui doit être pris en compte lors de la 

conception du système de traitement. Les boues riches 

en matières organiques qui n’ont pas subi de décompo-

sition importante sont difficiles à déshydrater, à l’inverse 

des boues qui ont subi une forte digestion anaérobie. 

Pour que le processus de déshydratation soit efficace, 

les boues fraîches, qui sont riches en matières orga-

niques (par exemple les boues de latrines ou de toilettes 

publiques), doivent d’abord être stabilisées, ce qui peut 

se faire par digestion anaérobie dans des bassins de sé-

dimentation et d’épaississement. Le même type de bassin 

peut être utilisé pour épaissir des boues déjà partielle-

ment stabilisées, provenant par exemple de fosses sep-

tiques (S.13). Le processus de dégradation peut entraver 

la décantation des boues, car les gaz produits forment 

des bulles qui remontent et entraînent les particules so-

lides. Au fur et à mesure que les boues décantent et sont 

digérées, le surnageant doit être évacué et traité séparé-

ment. Les boues épaissies peuvent ensuite être séchées 

ou cocompostées (T.9 à T.11).

Considérations sur la conception : Il est nécessaire de 

disposer de deux réservoirs ou bassins fonctionnant en 

parallèle ; l’un peut être exploité tandis que l’autre est au 

repos. Pour obtenir une efficacité maximale, les périodes 

d’alimentation et de repos ne doivent pas dépasser quatre 

à cinq semaines, bien que des cycles beaucoup plus 

longs soient fréquents. Lorsque l’on applique une durée 

de 4 semaines pour l’alimentation et de 4 semaines pour 

le repos, la teneur en matières sèches de l’effluent peut 
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être réduite jusqu’à 14 % (en fonction de la concentration 

initiale). En deçà, la qualité du surnageant risque de dimi-

nuer, sans pour autant permettre aux boues de s’épaissir 

davantage. Il est également possible de raccourcir les 

cycles, par exemple de ramener leur durée à une seule 

semaine, afin d’obtenir des boues moins épaisses mais 

plus faciles à pomper. La partie inférieure du bassin est 

l’endroit où l’accumulation et l’épaississement, et donc 

le compactage naturel, ont lieu. La hauteur de cette zone 

doit être estimée en fonction du volume de boues en-

trantes pendant toute la durée de l’alimentation et de la 

concentration finale souhaitée. La hauteur de la couche 

de surnageant est habituellement de 1 m. Pour obtenir 

une conception optimale, il est recommandé de tester au 

préalable la capacité de décantation des boues. Comme 

dans un décanteur (T.1), la surface de décantation et la 

conception des cloisons à l’entrée et à la sortie sont im-

portantes afin de stabiliser le flux hydraulique et d’opti-

miser la décantation. La hauteur de la couche d’écume 

dépend du temps de rétention et se situe généralement 

autour de 0,5 m. Il est important que la hauteur de chaque 

zone soit bien estimée afin d’éviter que les boues ne 

sortent du bassin avec le surnageant. Il est indispensable 

de prévoir un accès pour l’entretien et de le concevoir en 

fonction de la méthode de curage des boues.

Matériaux : La construction est un travail de génie civil 

standard, qui nécessite de terrasser et de couler du bé-

ton. Les équipements les plus importants sont les équi-

pement nécessaires au curage des boues.

Contexte : Les bassins de sédimentation et d’épaissis-

sement sont indiqués pour la stabilisation des boues 

(par exemple lorsqu’il y a des boues fraîches) et/ou leur 

épaississement. Les boues peuvent être épaissies lors-

qu’elles sont difficiles à sécher à l’état brut (par exemple 

parce qu’elles sont peu concentrées) et/ou parce que le 

climat n’est pas propice au séchage à l’air libre (en rai-

son d’une humidité élevée ou d’une longue saison des 

pluies). Les boues épaissies et le surnageant nécessitent 

un traitement supplémentaire, par exemple dans des lits 

de séchage ou des bassins de lagunage. Le surnageant 

peut être traité dans une station d’épuration si celle-ci se 

trouve à proximité et dispose de la capacité de traitement 

requise. Les bassins de sédimentation et d’épaississe-

ment sont particulièrement appropriés si l’on dispose de 

surfaces libres et peu coûteuses, situées loin des habita-

tions et des activités économiques.

Fonctionnement et entretien : Il est nécessaire de dis-

poser d’un personnel qualifié pour assurer le fonction-

nement et l’entretien, ce dernier étant par ailleurs peu 

intensif. La zone de dépotage doit être entretenue et net-

toyée régulièrement afin de limiter les risques sanitaires 

et les désagréments (mouches et mauvaises odeurs). 

Les déchets piégés dans le dégrilleur situé à l’entrée des 

bassins (PRÉ) doivent être retirés. Le curage des boues 

épaissies peut être réalisé à l’aide d’une pelleteuse ou 

d’un autre équipement spécialisé dès lors qu’elles ont 

une consistance pelletable ; on peut aussi les soutirer 

par pompage si elles sont encore suffisamment liquides. 

Les coûts relatifs au retrait des boues doivent être prévus 

et budgétés.

Santé et sécurité : Les boues entrantes et sortantes sont 

toutes deux pathogènes. Aussi, les opérateurs doivent-

ils être équipés d’un équipement de protection indivi-

duelle adéquat (bottes, gants et vêtements).

Coûts : Compte tenu de l’emprise foncière requise, des 

coûts de construction et de la nécessité de disposer d’un 

équipement de retrait des boues, les coûts d’investisse-

ment sont moyens. Les coûts d’exploitation sont faibles, 

puisque la principale dépense est le curage régulier des 

boues.

Aspects sociaux : Les bassins de sédimentation et 

d’épaississement peuvent incommoder les résidents 

avoisinants en raison des mauvaises odeurs et de la pré-

sence de mouches. Par conséquent, ils doivent être si-

tués loin des zones résidentielles.

Forces et faiblesses :

	 Les boues épaissies sont plus faciles à traiter et à 

manipuler et moins susceptibles d’éclabousser ou  

de se vaporiser

	 Peuvent être construits et entretenus avec des 

matériaux locaux

	 Aucune énergie électrique n’est nécessaire s’il n’y a 

pas de pompe

	 Génère de mauvaises odeurs et entraîne la présence 

de mouches 

	 Le cycle d’exploitation est long

	 D’importants moyens mécaniques et une main-

d’œuvre qualifiée sont nécessaires

	 L’effluent et les boues doivent subir un traitement 

additionnel

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont page 205

T 
. 8
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Un lit de séchage non-planté est un lit simple et per-

méable qui, lorsqu’il est alimenté en boues, permet à 

celles-ci de se déshydrater par filtration et évaporation, 

ainsi que de séparer et d’évacuer la fraction liquide après 

percolation dans le lit. Les boues perdent environ 50 à  

80 % de leur volume. Une fois séchées, les boues sont cu-

rées et le lit peut de nouveau recevoir des boues liquides. 

Les boues sèches ne sont pas suffisamment hygiénisées 

et doivent subir un traitement supplémentaire.

Un lit de séchage non-planté est constitué de couches 

de gravier et de sable sur lesquelles on déverse les boues 

et qui permettent l’infiltration des liquides. La partie infé-

rieure du lit comporte des drains (tuyaux perforés) collec-

tant le percolat qui traverse le lit. Les boues ne doivent 

pas être appliquées en couche trop épaisse (30 cm maxi-

mum), sous peine de ne pas pouvoir sécher correctement. 

La teneur finale en humidité atteint environ 60 % après 10 

à 15 jours de séchage. Lorsque les boues ont une siccité 

suffisante, elles doivent être raclées et acheminées vers 

un dispositif de traitement ou de valorisation ou bien un 

site de stockage. Le percolat qui est recueilli dans les 

drains doit également être traité, par exemple dans des 

bassins de lagunage (T.5).

Considérations sur la conception : Les drains sont habi-

tuellement recouverts de trois à cinq couches de gravier 

et de sable. La couche inférieure est constituée de gravier 

grossier et la couche supérieure de sable fin (granulomé-

trie effective de 0,1 à 0,5 mm). L’épaisseur de la couche 

supérieure de sable est comprise entre 20 et 30 cm, car 

une partie du sable est perdue à chaque fois que l’on 

racle les boues. Pour optimiser le séchage et la percola-

tion, les boues peuvent être appliquées en alternance sur 

deux lits ou plus. Le nombre de lits nécessaires est fonc-

tion de la fréquence de réception des boues et du nombre 

de jours indispensables à leur déshydratation dans les 

conditions climatiques locales, auxquels il faut ajouter 
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quelques jours pour leur évacuation. Il convient d’instal-

ler une dalle au niveau de la zone de réception pour éviter 

l’érosion de la couche de sable lors du dépotage et pour 

permettre une répartition uniforme des boues. La surface 

du lit dépend essentiellement des caractéristiques lo-

cales des boues et de leur capacité à sécher, ainsi que 

des conditions climatiques. Cela se traduit par un taux de 

charge admissible d’environ 50 kg de matières sèches/

m2/an dans un climat tempéré et d’environ 100 à 200 kg 

de matières sèches/m2/an dans un climat tropical. En 

général, les lits sont conçus pour recevoir une couche 

de boues de 30 cm d’épaisseur. La conception des lits de 

séchage non-plantés doit faciliter l’accès des opérateurs 

et des camions pour le dépotage et le curage des boues 

une fois séchées. Si la technologie est installée dans des 

climats humides, elle doit être protégée des intempéries 

et des eaux de ruissellement.

Matériaux : Il s’agit notamment de gravier et de sable de 

granulométrie appropriée, de drains, de pelles et de râ-

teaux pour retirer les boues séchées ainsi que d’un équi-

pement de protection individuelle pour les opérateurs. Le 

lit lui-même peut être construit en ciment et en briques 

ou en béton et être doté d’un revêtement imperméable 

dans sa partie inférieure.

Contexte : Les lits de séchage non-plantés sont particu-

lièrement recommandés dans les climats chauds et pour 

traiter des boues stabilisées plutôt que des boues forte-

ment concentrées. La déshydratation permet de réduire 

efficacement le volume des boues, ce qui est particuliè-

rement intéressant lorsqu’elles doivent être acheminées 

vers un autre endroit pour y être traitées, valorisées ou 

mises en décharge. Le séchage des boues ne permet pas 

de stabiliser la fraction organique ou d’éliminer les agents 

pathogènes, c’est pourquoi il est nécessaire de stocker 

les boues séchées ou de leur appliquer un traitement 

supplémentaire. Le séchage des boues peut être entravé 

par des précipitations intenses ou un taux d’humidité éle-

vé. Les lits de séchage non-plantés sont préconisés dans 

les situations où l’on dispose de terrains dont le coût est 

peu élevé et éloignés des habitations et des activités 

économiques. S’ils sont destinés au traitement des boues 

de vidange d’une zone urbaine, ils doivent être situés en 

marge de cette zone, tout en étant suffisamment proches 

pour permettre aux transports motorisés (C.2) d’y accéder 

sans coût de transport excessif. La superficie du lit peut 

être réduite en épaississant les boues au préalable, par 

exemple dans un bassin d’épaississement et de sédimen-

tation (T.8). 

Fonctionnement et entretien : Il est nécessaire de dis-

poser de personnel formé pour assurer le bon fonction-

nement et l’entretien des lits de séchage. Les boues 

séchées peuvent être retirées à l’aide de pelles et de 

brouettes après 10 à 15 jours, en fonction des conditions 

climatiques. Comme une partie du sable est retirée à 

chaque fois que l’on enlève les boues, la couche supé-

rieure du lit doit être renouvelée lorsqu’elle devient trop 

mince. 

Santé et sécurité : Les boues entrantes et déshydratées 

sont toutes deux pathogènes. Les opérateurs doivent 

porter un équipement de protection individuelle appro-

prié (bottes, gants et vêtements). Les boues séchées et 

le percolat ne sont pas hygiénisés et peuvent nécessiter 

un traitement ou un stockage supplémentaire, selon l’uti-

lisation finale recherchée. 

Coûts : Il s’agit d’une technologie dont les coûts d’inves-

tissement sont moyens et les coûts d’exploitation sont 

faibles. L’emprise foncière est élevée, ce qui peut engen-

drer des coûts très importants.

Aspects sociaux : Les lits de séchage non-plantés 

peuvent causer de nombreux désagréments aux résidents 

voisins en raison des mauvaises odeurs et de la présence 

de mouches. C’est pourquoi ils doivent être situés loin des 

zones résidentielles. Le personnel doit être correctement 

formé à la gestion des boues et aux mesures de sécurité.

Forces et faiblesses :

	 Bonne efficacité en matière de déshydratation, en 

particulier dans les climats secs et chauds

	 Peuvent être construits et entretenus avec des 

matériaux locaux

	 Coûts d’investissement relativement faibles ;  

coûts d’exploitation faibles

	 Fonctionnement simple

	 Nécessite une grande surface de terrain

	 Génère de mauvaises odeurs et entraîne la présence 

de mouches 

	 Le curage des boues est un travail intensif  

(main-d’œuvre)

	 Le processus ne stabilise pas les boues et ne détruit 

pas totalement les agents pathogènes

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 205

T 
. 9



124

Les lits de séchage plantés sont similaires aux lits de 

séchage non-plantés (T.9), mais la présence des plantes 

permet l’évapotranspiration et améliore le traitement 

des boues. L’intérêt principal est que les boues n’ont 

pas besoin d’être retirées après chaque cycle d’exploi-

tation, mais en moyenne tous les trois à cinq ans. Les 

boues fraîches peuvent être directement appliquées sur 

la couche précédente.

Les lits de séchage plantés permettent de déshydrater et 

de stabiliser les boues. Le système racinaire des plantes 

maintient la porosité du lit, en créant des voies de passage 

dans les boues en cours d’épaississement, ce qui permet 

au liquide de percoler facilement. Par rapport aux lits de sé-

chage non-plantés, les lits de séchage plantés ont l’avan-

tage de pouvoir fonctionner dans des climats humides. Ce-

pendant, ils ont besoin d’un apport continu de boues pour 

maintenir les plantes en vie. Les lits de séchage plantés 

ressemblent aux filtres plantés à écoulement vertical (T.6). 

Ils sont remplis d’une couche de sable et de gravier qui sert 

de substrat à la végétation. Les boues y sont appliquées 

en surface et la fraction liquide percole dans la partie infé-

rieure du lit, où elle est recueillie dans des drains. La teneur 

finale en humidité de l’humus après quelques années est 

de l’ordre de 60 %, en fonction des conditions climatiques 

et des caractéristiques initiales des boues.

Considérations sur la conception : Les tuyaux de ventila-

tion reliés au système de drainage contribuent aux condi-

tions aérobies dans le filtre. Les lits de séchage plantés 

sont typiquement constitués de plusieurs couches de 

graviers à granulométrie décroissante du bas vers le haut, 

à savoir : 25 cm de gravier grossier (granulométrie de 2 à  

4 cm), 10 cm de gravier moyen (granulométrie de 5 à  

15 mm), 20 cm de gravier fin (granulométrie de 2 à 6 mm) 

et 5 cm de terre ou de sable grossier. Un espace libre de 

l’ordre de 1 m, doit être laissé au-dessus de la couche de 

sable pour permettre une accumulation pendant trois à 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

*	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Séchage et stabilisation des boues. 
Production de biomasse

Espace requis

***	 Élevé

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Boues

Produits sortants

 Boues,  Effluent,  Biomasse
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cinq ans ; sachant que les boues s’accumulent générale-

ment à un rythme de 20 à 30 cm/an dans les conditions 

tropicales. Les roseaux (Phragmites sp.), l’herbe à anti-

lope (Echinochloa sp.) et les papyrus (Cyperus papyrus) 

sont des plantes adaptées à ce type de traitement. Des 

espèces locales non-envahissantes peuvent également 

être utilisées si elles peuvent pousser dans des sols hu-

mides, résistent à l’eau salée et repartent facilement après 

faucardage. Les boues doivent être appliquées tous les 

trois à sept jours en couches de 7 à 10 cm d’épaisseur, 

en fonction de leurs caractéristiques, de l’environne-

ment et des contraintes d’exploitation. On observe des 

taux d’application des boues de 100 à 200 kg de matières 

sèches/m²/an dans les climats tropicaux chauds et de 50 

à 70 kg de matières sèches/m²/an dans les climats froids. 

Il faut utiliser alternativement deux lits ou plus en parallèle 

pour permettre une dégradation suffisante et une élimina-

tion des agents pathogènes de la couche supérieure des 

boues avant leur enlèvement. Le percolat évacué par les 

drains doit être traité, par exemple dans des bassins de 

lagunage (T.5).

Matériaux : Il s’agit notamment de gravier et de sable de 

granulométrie appropriée, ainsi que de drains, de tuyaux de 

pelles et de râteaux pour retirer les boues séchées et d’un 

équipement de protection individuelle pour les opérateurs. 

Le lit lui-même peut être construit en ciment et en briques 

ou encore en béton et doit être doté d’un revêtement im-

perméable dans sa partie inférieure.

Contexte : La déshydratation permet de réduire efficace-

ment le volume des boues (jusqu’à 50 %) par décomposi-

tion et séchage, ce qui est particulièrement intéressant 

lorsqu’elles doivent être acheminées vers un autre endroit 

pour y être traitées, valorisées ou mises en décharge. Elle 

facilite le traitement des boues peu concentrées. Il est 

nécessaire que les boues soient stabilisées avant d’être 

appliquées ; dans les situations d’urgence où les boues 

n’ont souvent pas beaucoup de temps pour se stabiliser, 

une étape de prétraitement peut être nécessaire. Dans les 

climats secs, les lits doivent être alimentés régulièrement 

pour éviter le dessèchement des plantes. Ils sont adaptés 

aux zones urbaines ou aux camps qui engendrent une pro-

duction et donc un approvisionnement constant en boues. 

Ils doivent être situés aussi près que possible du lieu de 

vidange initiale des boues afin de réduire les coûts de 

transport.

Fonctionnement et entretien : Il est nécessaire de dis-

poser d’un personnel qualifié pour assurer le fonctionne-

ment et l’entretien, la bonne répartition des boues sur les 

différents lits et la gestion des installations. Les plantes 

doivent être suffisamment vigoureuses avant l’application 

des boues. La phase d’acclimatation est cruciale et néces-

site beaucoup de soins. Les plantes doivent être périodi-

quement éclaircies et/ou faucardées. Après trois à cinq 

ans, les boues peuvent être retirées manuellement ou avec 

un équipement mécanique. Les drains doivent être entre-

tenus et l’effluent correctement collecté puis traité et/ou 

rejeté de façon appropriée.

Santé et sécurité : Toute personne travaillant au contact 

des boues doit porter un équipement de protection appro-

prié. Le degré de destruction des agents pathogènes dans 

les boues varie en fonction du climat et la nécessité de les 

stocker ou de les traiter dépend de leur utilisation ulté-

rieure. Le percolat doit également être traité. Les lits plan-

tés peuvent attirer les animaux, en particulier les serpents.

Coûts : Les coûts d’investissement sont moyens (travaux 

de génie civil et achat des matériaux filtrants) et les coûts 

d’exploitation sont faibles (personnel chargé d’entretenir 

les lits, de retirer les boues et de replanter la végétation).

Aspects sociaux : Étant donné qu’ils sont relativement 

esthétiques, les lits de séchage plantés ne devraient pas 

soulever de problèmes d’acceptation, en particulier s’ils 

sont situés à une distance suffisante des habitations. Le 

processus de traitement aérobie ne dégage pas de mau-

vaises odeurs, celles-ci étant principalement générées 

lors du déchargement des camions.

Forces et faiblesses :

	 Peuvent supporter une charge importante

	 Meilleur niveau de traitement des boues que dans les 

lits de séchage non-plantés

	 Peuvent être construits et entretenus avec des 

matériaux locaux

	 Pas d’énergie électrique nécessaire

	 Nécessitent une grande surface de terrain

	 Nécessitent des compétences spécifiques pour  

les entretenir

	 Le percolat nécessite un traitement supplémentaire

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 205
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Le cocompostage est la dégradation aérobie contrôlée 

des matières organiques provenant de plusieurs sources 

(boues de vidange et déchets organiques). Lorsque cer-

tains paramètres de base (humidité, rapport C:N et aéra-

tion) sont respectés, on obtient des conditions thermo-

philes (températures supérieures à 60 °C) qui entraînent 

l’élimination des agents pathogènes et une décomposition 

rapide des déchets. Le processus permet d’obtenir un pro-

duit final sûr et stable qui peut être utilisé comme compost 

ou amendement de sol.

Les boues de vidange ont une teneur élevée en humidité 

et en azote, tandis que les déchets organiques (provenant 

de déchets alimentaires ou agricoles) sont riches en car-

bone organique et sont caractérisés par une certaine rigi-

dité qui favorise l’aération. Le mélange des deux types de 

produits permet de mutualiser leurs bénéfices respectifs, 

afin d’optimiser le processus de traitement et le produit qui 

en résulte. Les trois méthodes de cocompostage les plus 

courantes sont : (1) le compostage en andains ouverts, 

(2) le compostage en bacs et (3) la combinaison d’andains 

ouverts et de tas statiques à aération passive. Dans le 

cocompostage en andains ouverts, les matériaux mélan-

gés (boues et déchets organiques) sont rassemblés en de 

longs tas et sont laissés à décomposer. Le cocompostage 

en bacs impose un contrôle de l’humidité, un apport d’air 

et un brassage mécanique. La troisième technique utilise 

une méthode combinée d’empilage statique et de compos-

tage en andains. Les déchets sont entreposés dans une 

pile statique pendant deux à trois mois environ, puis ils 

sont mis en andains pour y subir une décomposition plus 

poussée.

Considérations sur la conception : Une installation se com-

pose d’une zone pour le tri et la séparation des déchets, 

des lits de séchage, des unités de compostage, des équi-

pements de tamisage, d’une zone de stockage du com-

post et des rebuts, d’un système de traitement des eaux 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Production de compost.  
Élimination des agents pathogènes

Espace requis

***	 Élevé

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Matières organiques,  Boues

Produits sortants

 Compost
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usées sur site, des installations pour le personnel et d’une 

zone tampon. L’installation doit être située à proximité des 

sources de déchets organiques et de boues de vidange 

afin de minimiser les coûts de transport, mais aussi à une 

certaine distance des zones d’habitations pour réduire 

les risques sanitaires perçus ou réels. Les tas d’andains 

doivent mesurer au moins 1 m de haut et être recouverts 

d’une couche de 30 cm de compost, de terre ou d’herbe 

pour favoriser une répartition uniforme de la chaleur, et 

jusqu’à 2,5 m de haut et 5 m de large dans les climats plus 

froids. Les boues doivent être déshydratées dans des lits 

de séchage non-plantés (T.9) avant d’être mélangées aux 

déchets organiques. La surface qui se trouve sous les tas 

en cours de compostage doit être imperméable et recueil-

lir le lixiviat qui peut ensuite être réintégré dans les tas ou 

traité.

Matériaux : Les installations de cocompostage peuvent 

être construites en utilisant des matériaux disponibles lo-

calement. Le revêtement du sol de la zone de compostage 

peut être réalisé en béton ou en argile bien compactée. 

En fonction du climat il faut parfois prévoir une toiture (en 

bambou, en nattes végétales, bois, plastique ou métal) ou 

un système d’aspersion d’eau. Des composteurs préfabri-

qués de différentes tailles sont également commercialisés.

Contexte : Cette technologie est peu adaptée dans la 

phase de réponse aiguë d’une situation d’urgence, mais 

elle peut être mise en œuvre dans les phases de stabilisa-

tion et de relèvement. Les installations de cocompostage 

fonctionnent mieux lorsqu’elles sont gérées par une entre-

prise privée, le compost étant un produit commercialisable 

qui peut générer des revenus pour contribuer en partie au 

recouvrement des coûts.

Fonctionnement et entretien : Les exigences d’exploita-

tion des installations de cocompostage sont élevées. Le 

personnel doit être bien formé et surveiller attentivement 

la qualité et la quantité des matières premières, le rapport 

C:N, l’humidité et la teneur en oxygène. Le personnel doit 

également contrôler attentivement les horaires de retour-

nement des tas, la température et les temps de maturation 

pour assurer un traitement de haute qualité. Les déchets 

organiques doivent d’abord être triés pour être exempts de 

matières non-organiques. Les tas sont régulièrement re-

tournés, soit à l’aide d’une pelleteuse, soit à la main avec 

une fourche ou une pelle. Il est également essentiel de dis-

poser de broyeurs robustes pour déchiqueter les gros mor-

ceaux de déchets organiques solides (petites branches 

et coquilles de noix de coco) et d’équipement mécanique 

permettant de retourner les tas. Ceci permet d’optimiser le 

processus, de réduire la quantité de travail manuel et de 

garantir un produit final plus homogène.

Santé et sécurité : Les risques sanitaires peuvent être mini-

misés lorsque le personnel prend des précautions, adopte 

les pratiques d’hygiène élémentaires et porte un équipe-

ment de protection. En présence de poussière, il faut pré-

voir une ventilation adéquate et l’usage de masques. L’OMS 

recommande que le compost soit maintenu entre 55 et  

60 °C pendant au moins une semaine afin de réduire la te-

neur en agents pathogènes et, en cas de doute, stocké 

pendant au moins un an avant d’être utilisé. Si les moyens 

de contrôle existent, il est recommandé de vérifier l’inacti-

vation des œufs d’helminthes comme indicateur de substi-

tution à la stérilisation. Les Directives de l’OMS doivent être 

consultées pour plus de détails.

Coûts : Les coûts de construction varient en fonction de 

la méthode choisie et du prix des matériaux locaux ainsi 

que de l’utilisation d’équipements mécaniques comme des 

aérateurs et des broyeurs. Les principaux coûts d’exploita-

tion sont le transport et l’approvisionnement en boues et 

en déchets organiques ainsi que la destination finale du 

compost.

Aspects sociaux : Avant d’envisager la mise en œuvre d’un 

système de cocompostage, le concept doit être discuté 

avec la communauté concernée. Si celle-ci sépare déjà les 

déchets organiques et/ou pratique le compostage, c’est 

un facteur positif. Il faut également déterminer si le com-

post fabriqué à partir de déchets humains est un produit 

acceptable pour les utilisateurs potentiels (étude de mar-

ché) et s’assurer de sa conformité avec les normes locales. 

Faute de quoi, il est préférable d’identifier d’autres techno-

logies de traitement.

Forces et faiblesses :

	 Gestion durable des déchets organiques

	 Méthode de traitement efficace et reconnue

	 Peut être construit et entretenu avec des matériaux 

locaux disponibles

	 Produit final dont la commercialisation peut couvrir 

partiellement les dépenses opérationnelles

	 Nécessite une grande surface de terrain bien située

	 Longue durée de traitement

	 Le transport des matières premières peut être coûteux

	 Il est nécessaire de contrôler la qualité des intrants

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 205
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Le lombricompostage et la lombrifiltration sont deux mé-

thodes peu coûteuses de traitement des excreta, dans 

lesquelles les vers de terre servent de biofiltres. Le pro-

duit final est un lombricompost qui contient peu d’agents 

pathogènes et qui, selon les procédés choisis, peut ré-

duire le volume des boues de vidange de plus de 90 %. Le 

lombricompost contient des éléments nutritifs solubles 

dans l’eau et constitue un excellent engrais organique et 

amendement de sol.

Le lombricompostage et la lombrifiltration sont tous deux 

des systèmes de traitement aérobie. Deux paramètres 

sont particulièrement importants : la teneur en humidité 

et le rapport carbone sur azote (C:N). Les boues de vidange 

ont une teneur élevée en humidité et en azote, tandis que 

les déchets organiques ont une teneur élevée en carbone 

organique et sont caractérisés par une certaine rigidité 

qui favorise la circulation de l’air. Le mélange des deux 

types de matériaux permet d’optimiser le processus de 

traitement et le produit qui en résulte. Le lombricompos-

tage est souvent effectué dans des bacs (composteurs) 

et la lombrifiltration dans un réservoir étanche appelé  

« vermifiltre », pouvant recevoir des apports plus liquides, 

(eaux usées ou boues liquides).

Considérations sur la conception : Les installations de 

lombricompostage sont similaires aux bacs de cocom-

postage (T.11) dans lesquels on ajoute des vers de terre. 

Les lombrifiltres sont des cuves fermées contenant un 

matériau filtrant et des vers. Ils sont installés dans les 

toilettes à lombricompostage (S.12). Les matières solides 

(boues fécales et papier toilette) sont piégées au sommet 

du filtre où elles sont transformées en humus par les vers 

et les bactéries tandis que le liquide percole à travers le 

filtre. La séparation des fractions solide et liquide permet 

d’améliorer la qualité de l’effluent. La ventilation doit être 

suffisante pour assurer un environnement aérobie pour 

les vers et les micro-organismes, tout en empêchant 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Production de compost. Élimination 
des agents pathogènes. Réduction 
du volume des boues

Espace requis

**	 Moyen 

Complexité technique

**	 Moyenne 

Produits entrants

 Urine,  Fèces,  Boues,  
( Eau de nettoyage anal),  
( Matériaux de nettoyage à sec),  
( Eau de rinçage)

Produits sortants

 (Lombri)compost,  Effluent 
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l’entrée des mouches. La température à l’intérieur de la 

cuve doit être maintenue dans une fourchette adaptée 

aux espèces de vers de compost utilisées. Les para-

mètres spécifiques de conception du lombrifiltre dé-

pendent des caractéristiques et du volume des boues 

entrantes. Les technologies à base de lombrics peuvent 

compléter d’autres systèmes de traitement. Par exemple 

le digestat produit par les systèmes de digestion anaéro-

bie (S.13 à S.16) peut être lombricomposté afin de réduire 

la teneur en matières sèches et en agents pathogènes. 

L’effluent produit au cours du processus de lombrifiltra-

tion peut être directement infiltré dans le sol ou traité par 

évapotranspiration dans un système planté.

Matériaux : Les lombricomposteurs peuvent être réa-

lisés à partir de matériaux locaux (briques ou béton) ou 

être achetés dans le commerce. Pour construire un lom-

brifiltre, on doit disposer d’une cuve fermée fabriquée 

en matériau solide (plastique, béton) pour empêcher les 

mouches et les rongeurs d’y pénétrer, et d’un matériau 

filtrant (sciure, paille, coco, etc.). Quatre espèces de vers 

de terre sont utilisés : Eisenia fetida, Eudrilus eugeniae, 

Perionyx excavatus et Eisenia andrei. On peut les trouver 

dans la nature environnante, les acheter localement ou 

les importer. 

Contexte : La lombrifiltration peut être appliquée dans 

toutes les phases d’une urgence, sous réserve de trou-

ver des vers. Le lombricompostage est peu adapté dans 

la phase de réponse aiguë d’une situation d’urgence mais 

peut être envisagé dans les phases de stabilisation et de 

relèvement lorsque l’on peut mettre en place une bonne 

organisation pour le tri des matières organiques. La ges-

tion par une entreprise privée et recommandée. La vente 

du compost peut générer des revenus et contribuer par-

tiellement au recouvrement des coûts d’exploitation.

Fonctionnement et entretien : Le lombricompostage né-

cessite un personnel bien formé pour assurer le suivi du 

processus : qualité et quantité des matières premières, 

tri des déchets pour retirer les matières non-organiques, 

retournement des tas, contrôle de la santé des vers ainsi 

que de la teneur en humidité et en oxygène. Le lombri-

filtre nécessite peu d’entretien et aucun apport d’éner-

gie (fonctionnement gravitaire). On utilise une pompe si 

l’on souhaite réinjecter les eaux usées dans la cuve pour 

améliorer la qualité de l’effluent.

Santé et sécurité : Contrairement au cocompostage 

(T.11), on ne peut pas atteindre les températures néces-

saires à la pasteurisation, car les vers et les bactéries 

sont sensibles aux températures extrêmes. Ainsi, les dé-

chets à forte teneur en agents pathogènes (comme les 

eaux usées brutes ou les boues de fosses septiques) 

doivent subir un traitement supplémentaire. Les risques 

sanitaires peuvent être minimisés lorsque le personnel 

prend des précautions, adopte des pratiques d’hygiène 

élémentaires et porte un équipement de protection. Le 

lombricompost doit être stocké pendant au moins un an 

avant d’être utilisé. Si les moyens de contrôle existent, il 

est recommandé de vérifier l’inactivation des œufs d’hel-

minthes comme indicateur de substitution à la stérilisa-

tion. À défaut, s’il n’est pas prévu de valoriser le lombri-

compost, il peut être enterré ou stocké. Les Directives de 

l’OMS doivent être consultées pour plus de détails.

Coûts : Les coûts de construction d’une installation de 

lombricompostage varient en fonction du prix des ma-

tériaux locaux ainsi que de l’utilisation d’équipements 

mécaniques comme des aérateurs et des broyeurs. Les 

principaux coûts d’exploitation sont le transport et l’ap-

provisionnement en boues et en déchets organiques et 

la destination finale du compost. Le coût d’un lombrifiltre 

dépend de la taille et des caractéristiques de conception 

du système.

Aspects sociaux : Avant d’envisager la mise en œuvre 

d’un système de lombricompostage, le concept doit être 

discuté avec la communauté concernée. Une expérience 

préalable de la séparation des déchets organiques et 

du compostage constitue un facteur positif. Il faut éga-

lement déterminer si le compost fabriqué à partir de dé-

chets humains est un produit acceptable pour les utili-

sateurs potentiels (étude de marché) et s’assurer de la 

conformité du compost produit avec les normes locales. 

Faute de quoi, il est préférable d’identifier d’autres tech-

nologies de traitement.

Forces et faiblesses :

	 Réduit la quantité de déchets organiques

	 Technologie simple et robuste

	 Peut être construit et entretenu avec des  

matériaux locaux

	 Investissement relativement faible

	 Nécessite une grande surface de terrain 

	 Les rongeurs peuvent être attirés par les matières 

organiques

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 205
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Un procédé à boues activées désigne un réacteur à plu-

sieurs cuves qui utilise une forte concentration de micro-

organismes pour dégrader les matières organiques et éli-

miner les nutriments des eaux usées, afin de produire un 

effluent de haute qualité. Pour conserver des conditions 

aérobies et maintenir les boues activées en suspension, 

une alimentation continue et programmée en oxygène est 

nécessaire.

On peut utiliser plusieurs méthodes pour assurer le bras-

sage et l’aération des eaux usées, par exemple en injectant 

de l’air ou de l’oxygène dans la cuve ou bien en utilisant des 

aérateurs de surface. Les micro-organismes oxydent le car-

bone organique des eaux usées pour produire de nouvelles 

cellules, du dioxyde de carbone et de l’eau. Les bactéries 

aérobies sont les organismes les plus répandus, mais des 

bactéries facultatives peuvent être présentes en même 

temps que des organismes de niveau supérieur. La com-

position exacte dépend de la conception du réacteur, de 

l’environnement et des caractéristiques des eaux usées. 

Plusieurs semaines sont nécessaires pour que les micro-

organismes se développent et assurent la stabilité du pro-

cessus biologique. Les flocs (agglomérations de particules 

de boues) qui se forment dans la cuve aérée sont éliminés 

dans la cuve secondaire, qui est un clarificateur à décanta-

tion gravitaire. Les boues excédentaires sont partiellement 

digérées et récupérées pour alimenter le processus biolo-

gique. Dans un bioréacteur à membrane immergée (IMBR), 

le réacteur à boues activées est combiné avec un dispositif 

comportant une membrane à microfiltration ou à ultrafiltra-

tion. En passant par la membrane, l’eau traitée est séparée 

des boues. Il est possible de se doter d’un système préfabri-

qué ou de le construire sur place. L’IMBR est une technologie 

compacte et efficace pour le traitement des eaux usées mu-

nicipales (et industrielles). Le principal frein à la diffusion de 

cette technologie est l’encrassement de la membrane, qui 

réduit considérablement ses performances, sa durée de vie 

ainsi que les coûts de fonctionnement et d’entretien.

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

*	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Abattement de la DBO. Nitrification 
et élimination des nutriments. 
Réduction des agents pathogènes 

Espace requis

**	 Moyen 

Complexité technique

***	 Élevée

Produits entrants

 Eaux noires,  Eaux grises,  
 Effluent

Produits sortants

 Effluent,  Boues

T 
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3 Boues activées

Air comprimé

Recirculation des boues Boues extraites

Clarificateur

Entrée Sortie

Boues
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Considérations sur la conception : Les procédés à boues 

activées nécessitent généralement un traitement primaire 

qui élimine les particules solides décantables. Ils sont par-

fois suivis d’une étape finale de polissage (POST). Les pro-

cédés biologiques sont efficaces pour éliminer les matières 

solubles, colloïdales et particulaires. Le réacteur peut être 

conçu pour assurer la nitrification et la dénitrification biolo-

giques, ainsi que l’élimination du phosphore. La conception 

doit se baser sur une estimation précise de la composition 

et du volume des eaux usées. L’efficacité du traitement 

peut être gravement compromise si le réacteur est sous- ou 

surdimensionné. En fonction de la température, le temps de 

rétention des matières solides dans le réacteur varie de 3 à 

5 jours pour l’abattement de DBO, et de 3 à 18 jours pour la 

nitrification. Les boues excédentaires doivent être traitées 

afin de réduire leur teneur en eau et en matières organiques 

et d’obtenir un produit stabilisé pouvant être valorisé ou 

mis en décharge. Pour atteindre des objectifs spécifiques 

en termes de DBO, d’azote et de phosphore, on peut pro-

poser des modifications, notamment le séquençage des 

réacteurs, les fossés d’oxydation, l’aération prolongée, les 

lits mobiles et les bioréacteurs à membrane.

Matériaux : En général, la cuve du réacteur à boues activées 

est en matière plastique ou en béton. Les aérateurs sont 

en acier inoxydable ou en plastique et la membrane est en 

caoutchouc. Il existe aussi des membranes céramiques, 

polymères et composites. Le matériau utilisé a un impact 

sur la propension à l’encrassement dans les bioréacteurs à 

membrane immergée.

Contexte : Le traitement des boues activées peut être une 

solution pertinente dans les phases de stabilisation et de 

relèvement en zone urbaine densément peuplée et dans 

des camps de grande taille. Il s’agit d’un traitement centra-

lisé qui nécessite un personnel bien formé, une alimenta-

tion électrique constante et un système de gestion sophis-

tiqué ainsi que des volumes d’influents importants. Cette 

technologie convient à tous les climats, mais la capacité de 

traitement est réduite dans les environnements plus froids. 

L’eau traitée peut être réutilisée.

Fonctionnement et entretien : Il est nécessaire de dispo-

ser d’un personnel technique formé. Les équipements mé-

caniques (mélangeurs, aérateurs et pompes) doivent être 

constamment entretenus. L’influent et l’effluent doivent 

être surveillés en permanence et il faut ajuster les para-

mètres de contrôle pour éviter des perturbations telles que 

l’élimination de la biomasse active ou le développement 

d’organismes nuisibles (par exemple les bactéries fila-

menteuses). L’accès aux installations ne doit être autorisé 

qu’au personnel formé.

Santé et sécurité : Les réacteurs à boues activées né-

cessitent beaucoup d’espace et dégagent de mauvaises 

odeurs, c’est pourquoi ils sont généralement situés à la 

périphérie des zones peuplées. Bien que l’effluent produit 

soit de haute qualité, il présente toujours un risque pour la 

santé publique et ne doit pas être directement manipulé. 

La teneur en agents pathogènes des boues après traite-

ment est considérablement réduite, mais pas totalement 

éliminée. Les performances de réacteurs de type IMBR et 

la qualité du traitement peuvent être améliorées grâce à la 

membrane utilisée. Le personnel concerné doit être équipé 

d’un équipement de protection.

Coûts : Les coûts d’investissement des réacteurs à boues 

activées sont élevés. Ils varient en fonction de la facilité 

à se procurer les matériaux de construction ainsi que de 

leur prix et de celui de l’énergie. Les coûts d’exploitation 

sont également élevés en raison de la nécessité de dispo-

ser d’un personnel qualifié, des exigences de surveillance 

continue et des besoins énergétiques constants.

Aspects sociaux : L’installation d’un réacteur à boues ac-

tivées ne peut être réalisée que dans des régions où l’on 

dispose de connaissances et d’une expérience de cette 

technologie ainsi que d’un personnel qualifié. En fonction 

du contexte culturel et des réglementations existantes, il 

peut y avoir des obstacles à la réutilisation de l’eau traitée.

Forces et faiblesses :

	 Résistant aux variations soudaines de matières 

organiques ou aux augmentations de débit

	 Abattement important de la DBO et des agents 

pathogènes (jusqu’à 99 %)

	 Élimination significative les nutriments

	 La conception peut être modifiée pour respecter des 

normes de rejet spécifiques

	 Consommation d’énergie élevée nécessitant une 

source d’électricité constante

	 Investissement et coûts d’exploitation élevés

	 Nécessite l’implication de personnel qualifié pour  

la conception et l’exploitation

	 Les pièces et les matériaux ne sont pas toujours 

disponibles localement

	 Occurrence de problèmes chimiques et microbiolo-

giques complexes

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 205
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Selon l’utilisation finale prévue de l’effluent ou les stan-

dards nationaux de rejet et de valorisation, une étape de 

post-traitement peut être nécessaire pour éliminer les 

agents pathogènes, les matières résiduelles en suspen-

sion et/ou les éléments dissous. Les procédés de filtra-

tion et de désinfection tertiaires sont fréquemment utili-

sés pour y parvenir.

Le post-traitement n’est pas toujours indispensable et 

il est conseillé d’adopter une approche pragmatique. La 

qualité de l’effluent doit correspondre à l’utilisation fi-

nale envisagée, à la qualité du plan d’eau récepteur ou à 

la réglementation locale en matière de rejet d’effluents. 

Les Directives de l’OMS apportent des informations utiles 

sur l’évaluation et la gestion des risques associés aux 

dangers microbiens et aux produits chimiques toxiques. 

Une solution de chlore peut être utilisée pour la désinfec-

tion d’un effluent à faible teneur en matières organiques 

et pour supprimer les agents pathogènes présents dans 

les boues de vidange. Cependant, le chlore est piégé par 

l’oxydation des matières organiques et son utilisation 

dans de tels cas n’est donc pas optimale. La désinfection 

des boues de vidange ne fait pas partie des technologies 

de post-traitement. Elle peut être réalisée par la fermen-

tation lactique (S.19), le traitement à l’urée (S.18) et le 

traitement à la chaux (S.17).

Considérations sur la conception : Les procédés de filtra-

tion tertiaire sont la filtration en profondeur (ou sur lit de 

garnissage) ou la filtration en surface (sur membranes). La 

filtration en profondeur consiste à éliminer les matières 

résiduelles en suspension en faisant passer le liquide à 

travers un matériau filtrant granulaire comme du sable ou 

du charbon actif. Dans ce dernier cas, le processus domi-

nant est l’adsorption qui élimine de nombreux composés 

organiques et inorganiques, ainsi que le goût et l’odeur. 

La filtration en surface permet d’éliminer les particules 

par tamisage mécanique lorsque le liquide passe à travers 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

*	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Élimination des matières résiduelles 
en suspension et des agents 
pathogènes

Espace requis

*	 Faible

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Effluent

Produits sortants

 Effluent traité

P
O

ST Filtration tertiaire et désinfection 

Désinfection (par exemple chloration)Filtration tertiaire (par exemple filtration en profondeur)

Entrée

Chambre 
de contact

Diffuseur de chlore

Mélangeur de chlore

Support pour le sable 
(généralement du gravier)

Caillebotis Drain 

Sable ou anthracite

Entrée

Sortie
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un diaphragme mince (couche filtrante). La filtration en 

profondeur est utilisée pour éliminer les kystes de pro-

tozoaires et les oocystes, tandis que les membranes d’ul-

trafiltration éliminent les bactéries et les virus. Des pro-

cédés de filtration sur membrane à basse pression (filtres 

gravitaires à membrane) sont en cours de développement. 

La désinfection comprend la destruction ou l’inactiva-

tion des micro-organismes pathogènes par des moyens 

chimiques, physiques ou biologiques. Le chlore a toujours 

été le désinfectant de choix pour le traitement des eaux 

usées, en raison de son faible coût, de sa disponibilité et 

de sa facilité d’utilisation. Celui-ci oxyde les matières orga-

niques, y compris les micro-organismes et les agents pa-

thogènes. Les systèmes de désinfection alternatifs sont 

notamment les rayons ultraviolets (UV) présents dans la 

lumière du soleil et l’ozonation. La désinfection peut donc 

avoir lieu dans des bassins peu profonds. Le rayonnement 

UV peut également être généré par des lampes spéciales, 

installées dans un canal ou une conduite. L’ozone est un 

puissant oxydant et est généré à partir de l’oxygène par 

un processus à forte intensité énergétique. Il dégrade 

les polluants organiques et inorganiques, y compris les 

agents responsables de la production d’odeurs.

Matériaux : Les technologies de post-traitement néces-

sitent des matériaux spéciaux. L’accès au chlore, aux 

lampes à UV, aux matériaux filtrants tels que le charbon 

actif ou les membranes peut être difficile, surtout pendant 

une phase de réponse aiguë.

Contexte : La décision d’installer un dispositif de post-

traitement dépend principalement des exigences de qua-

lité pour l’utilisation finale souhaitée et/ou des normes 

nationales. Il faut aussi prendre en compte les caracté-

ristiques des effluents, le budget, la disponibilité des ma-

tériaux et la capacité d’exploitation et de maintenance. 

Le post-traitement ne peut être appliqué efficacement 

qu’après un traitement secondaire. Le chlore ne doit pas 

être utilisé si l’eau contient de grandes quantités de ma-

tières organiques, car il peut se former des sous-produits 

de désinfection. Le post-traitement est rarement prio-

ritaire lors des phases d’intervention aiguë mais on peut 

envisager de le mettre en œuvre pendant la phase de ré-

tablissement afin de réduire au minimum les risques pour 

la santé publique.

Fonctionnement et entretien : Les méthodes de post-

traitement nécessitent une surveillance continue (qualité 

de l’influent et de l’effluent, perte de charge des filtres, 

dosage des désinfectants, etc.) pour assurer des perfor-

mances élevées. En raison de l’accumulation de matières 

solides et de la croissance microbienne, l’efficacité des 

filtres à sable, à membrane et à charbon actif diminue 

avec le temps. Un nettoyage fréquent (rétrolavage) ou le 

remplacement du matériau filtrant est obligatoire. Il est 

nécessaire de disposer de ressources spécialisées, no-

tamment pour éviter d’endommager les membranes et 

pour déterminer le bon dosage de chlore et assurer un 

mélange adéquat. L’ozone doit être produit sur place, car 

il est chimiquement instable et se décompose rapidement 

en oxygène. Pour la désinfection par UV, la lampe à UV doit 

être nettoyée régulièrement et remplacée une fois par an.

Santé et sécurité : Un équipement de protection indivi-

duelle doit être porté en permanence. Si du chlore (ou 

de l’ozone) est appliqué sur un effluent mal traité, des 

sous-produits de désinfection tels que les trihalomé-

thanes peuvent se former et représenter un danger pour 

l’environnement et la santé humaine. La manipulation 

et le stockage du chlore liquide posent également des 

problèmes de sécurité. L’adsorption sur charbon actif et 

l’ozonation peuvent faire disparaître les couleurs et les 

odeurs désagréables, ce qui augmente l’acceptation de 

la réutilisation de l’eau recyclée. Les médias filtrants sont 

contaminés après utilisation et doivent être traités ou éli-

minés correctement.

Coûts : Les filtres à sable et les bassins sont relativement 

bon marché (mais ces derniers ont une grande emprise au 

sol), tandis que les filtres à charbon actif et à membrane 

sont coûteux. Dans le cas de l’adsorption sur charbon ac-

tif, le matériau filtrant doit être régulièrement remplacé. 

Les coûts d’ozonation sont généralement plus élevés que 

ceux des autres méthodes de désinfection. 

Aspects sociaux : Des professionnels sont nécessaires 

pour exploiter et gérer ces technologies.

Forces et faiblesses :

	 Élimination des agents pathogènes et/ou des 

contaminants chimiques

	 Permet la réutilisation directe des eaux usées 

traitées

	 Les compétences, la technologie, les pièces de 

rechange et les matériaux ne sont pas toujours 

disponibles localement

	 Nécessité d’une source constante d’électricité  

et/ou de produits chimiques

	 Les matériaux du filtre doivent être régulièrement 

lavés ou remplacés

	 La chloration et l’ozonation peuvent former des 

sous-produits de désinfection toxiques

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 205
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Valorisation et/ou rejet 

Ce chapitre présente les technologies et les méthodes qui peuvent être 

appliquées aux produits issus de la chaîne d’assainissement après stoc-

kage, transport et traitement, afin de les restituer dans l’environnement, 

soit sous forme de ressources utiles, soit sous forme de matières pré-

sentant peu de risques. Le rejet des produits dans l’environnement doit 

se faire a minima en réduisant le plus possible les risques pour la santé 

publique et l’environnement et, dans le meilleur des cas, en exploitant au 

maximum les bénéfices de la valorisation (par exemple pour améliorer les 

sols en les utilisant comme engrais). Dans ce dernier cas, on pourra se 

référer aux Directives de l’OMS pour une utilisation sans risque des eaux 

usées, des excreta et des eaux ménagères.

D.1 	 Application de l’urine stockée

D.2 	 Application de fèces séchées

D.3 	 Application d’humus de fosse et de compost

D.4 	 Épandage des boues

D.5 	 Remblayage des fosses : Arborloo et enfouissement en tranchées profondes

D.6 	 Stockage et décharge contrôlés

D.7 	 Utilisation du biogaz

D.8 	 Cocombustion des boues (technologie émergente)

D.9 	 Lit d’infiltration

D.10 	 Puits d’infiltration

D.11 	 Irrigation

D.12 	 Rejet dans un cours d’eau et recharge de la nappe phréatique

D.13	 Bassins piscicoles

Le choix de la méthode de valorisation ou de rejet est contextuel et  

dépend généralement des facteurs suivants : 

•	 Type et qualité des produits

•	 Acceptation socioculturelle

•	 Besoins locaux

•	 Cadre législatif et réglementaire local

•	 Disponibilité des matériaux et des équipements

•	 Disponibilité foncière

•	 Caractéristiques des sols et des eaux souterraines

•	 Capacité locale
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L’urine stockée provenant des systèmes d’assainisse-

ment à séparation d’urine (U.2, S.8 et S.9) est une source 

concentrée en nutriments qui peut être utilisée comme 

engrais liquide en agriculture (pour remplacer les engrais 

chimiques) ou comme additif pour enrichir le compost.

L’urine contient la plupart des nutriments excrétés par 

l’organisme. Elle contient des substances solubles et no-

tamment des nutriments essentiels pour les végétaux. On 

y trouve des macronutriments tels que l’azote (N), le phos-

phore (P) et le potassium (K) ainsi que des micronutriments 

en plus petites quantités tels que le bore (B), le fer (Fe) et 

le zinc (Zn). Ces éléments nutritifs y sont présents sous 

une forme facilement assimilable par les plantes, sem-

blable à celle des engrais à base d’ammoniaque et d’urée, 

et donnent des résultats comparables sur la croissance 

des plantes. Les Directives de l’OMS recommandent de 

stocker l’urine pendant au moins un mois avant de l’utiliser 

dans l’agriculture domestique et jusqu’à six mois dans les 

systèmes de plus grande envergure. L’urine des personnes 

en bonne santé est considérée comme exempte d’agents 

pathogènes. La teneur en nutriments de l’urine dépend du 

régime alimentaire, du sexe, du climat, de la consomma-

tion d’eau, du moment de la journée où elle est excrétée, 

etc. Environ 88 % de l’azote, 61 % du phosphore et 74 % du 

potassium excrétés par le corps humain se trouvent dans 

l’urine.

Considérations sur la conception : L’urine stockée ne doit 

pas être utilisée directement sur les plantes en raison de 

son pH élevé. Elle doit plutôt être appliquée au niveau du 

sol avant la plantation, dans des sillons ou des trous situés 

à une distance suffisante des racines. Après application, il 

faut immédiatement recouvrir le trou de terre. L’urine peut 

aussi être diluée plusieurs fois et utilisée fréquemment 

comme un engrais général pour fertiliser les plantes en par-

ticulier dans les premiers stades de la croissance. Une fois 

que les cultures entrent dans leur phase de reproduction, 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Valorisation des nutriments comme 
engrais liquide 

Espace requis

***	 Élevé 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Urine stockée

Produits sortants

 Biomasse

D
 . 1 Application de l’urine stockée
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elles absorbent peu de nutriments. Il convient donc de 

cesser de fertiliser lorsque l’on atteint les trois quarts de 

la période entre le semis et la récolte. Le taux d’application 

optimal dépend des besoins en azote et de la tolérance des 

cultures ainsi que de la concentration d’azote dans l’urine 

(diluée). Le volume annuel d’urine d’une personne est suffi-

sant pour fertiliser environ 300 à 400 m² de terres cultivées. 

Il n’existe pas de recommandation standard pour la dilu-

tion et les directives existantes varient considérablement 

(entre 1:3 et 1:10). Les avantages de la dilution sont une di-

minution notable de l’odeur et du risque de surapplication. 

En même temps, la dilution augmente le volume total du 

liquide et donc les besoins en main-d’œuvre et en trans-

port. L’urine diluée peut également être utilisée dans les 

systèmes d’irrigation de type goutte-à-goutte. Ce système 

est appelé « fertigation » ou « fertirrigation ».

Matériaux : Il est essentiel de disposer de réceptacles fer-

més et en nombre suffisant pour stocker l’urine pendant 

un mois ou plus, de matériel agricole pour creuser des sil-

lons et des trous, d’arrosoirs ou de systèmes d’irrigation 

(goutte-à-goutte). Les travailleurs agricoles doivent rece-

voir un équipement de protection tel que des chaussures, 

des gants et des masques.

Contexte : L’application d’urine n’est pas une priorité dans 

les situations d’urgence extrême, mais peut être une 

bonne solution pendant les phases de stabilisation et de 

relèvement, sous réserve d’acceptabilité sociale et d’in-

térêt des agriculteurs. L’emploi d’urine pour fertiliser les 

cultures est idéal dans les zones rurales et périurbaines là 

où les terres agricoles sont proches du lieu de collecte de 

l’urine. Les ménages peuvent l’utiliser sur leur propre par-

celle de terrain ou, si des infrastructures existent, l’urine 

peut être collectée dans un lieu semi-centralisé pour être 

distribuée et transportée vers les terres agricoles. L’urine 

stockée a une odeur relativement forte, rendant son utili-

sation assez désagréable. On peut réduire son odeur en la 

diluant et en recouvrant immédiatement de terre les sillons 

dans lesquels elle a été appliquée.

Fonctionnement et entretien : Certains minéraux présents 

dans l’urine ont tendance à précipiter (par exemple les 

phosphates de calcium et de magnésium). Les équipe-

ments utilisés pour la collecter, la transporter ou l’appli-

quer (par exemple les arrosoirs à petits trous) peuvent donc 

finir par se boucher. La plupart des dépôts sont facilement 

éliminés en utilisant de l’eau chaude et un acide léger 

(vinaigre).

Santé et sécurité : L’urine présente un risque infectieux 

très faible, en particulier lorsqu’elle est stockée pendant 

une longue période, mais elle doit être manipulée avec 

précaution et il est recommandé d’arrêter son application 

au moins un mois avant la récolte. Elle doit être appliquée 

près du sol, ce qui réduit la possibilité de contact direct 

avec les parties comestibles des plantes. On peut aussi 

restreindre son utilisation aux cultures non-alimentaires 

(comme les fleurs), aux cultures qui sont transformées ou 

cuites avant d’être consommées (comme les aubergines) 

ou aux cultures dont la partie récoltée se trouve à une cer-

taine distance du sol (comme les arbres fruitiers). Étant 

donné que les hormones et les produits pharmaceutiques 

sont en partie excrétés dans l’urine, il existe une faible 

possibilité que ceux-ci soient adsorbés par les plantes et 

entrent dans la chaîne alimentaire humaine. Ce risque est 

toutefois minime comparé aux risques associés aux pro-

duits pharmaceutiques contenus dans le fumier animal, à 

l’utilisation de pesticides ou au rejet direct d’eaux usées 

dans les cours d’eau.

Coûts : Les coûts d’application de l’urine sont faibles mais 

celle-ci peut nécessiter beaucoup de main-d’œuvre. Les 

coûts potentiels peuvent être liés à la disponibilité des 

terres et au transport d’urine sur de longues distances, 

ce qui fait que cette technologie n’est pas toujours éco-

nomiquement viable en raison de la faible valeur de l’urine 

par rapport au volume à transporter. La fertilisation des 

cultures par l’urine a pourtant un potentiel d’amélioration 

des revenus, car elle permet d’obtenir de meilleurs rende-

ments et de remplacer des engrais chimiques coûteux.

Aspects sociaux : L’application de l’urine dans l’agricultu-

re doit être discutée au préalable avec les communautés 

concernées. Il est nécessaire de former les personnes in-

téressées et de pouvoir les soutenir régulièrement afin de 

favoriser l’acceptation de cette méthode et de garantir une 

application correcte.

Forces et faiblesses :

	 Permet d’améliorer les revenus (augmentation  

des rendements)

	 Réduit la dépendance aux engrais chimiques

	 Faible risque de transmission d’agents pathogènes

	 Faible coût

	 Poids important, transport difficile, main-d’œuvre 

intensive

	 Odeur désagréable

	 Risque de salinisation du sol dans certains cas

	 Acceptation sociale

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont page 205
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Lorsque les fèces sont stockées dans un environnement 

sec (quand elles ne sont pas mélangées avec de l’urine 

ou de l’eau de nettoyage anal), elles peuvent alors se 

déshydrater. On obtient un matériau grossier, friable, 

de couleur beige ou blanche qui peut être utilisé comme 

amendement de sol.

Le processus de déshydratation est très différent du 

compostage, car la matière organique n’est pas dégradée 

ou transformée. Lors de la déshydratation, seule l’humi-

dité est éliminée sous l’action d’additifs ajoutés après la 

défécation, d’une bonne aération et du temps. La déshy-

dratation permet de réduire le volume des fèces d’environ 

75 %. Lorsqu’elles sont sèches, les fèces ont un aspect 

poudreux et friable. Elles sont riches en carbone et en nu-

triments mais peuvent encore contenir des œufs de vers, 

des kystes et des oocystes de protozoaires (spores qui 

peuvent survivre dans des conditions extrêmes et être ré-

activées lorsque les conditions redeviennent favorables) 

ainsi que d’autres agents pathogènes. Le degré d’inac-

tivation des agents pathogènes dépend de la tempéra-

ture, du pH (il augmente si l’on ajoute des cendres ou de 

la chaux) et de la durée de stockage. Il est généralement 

recommandé de stocker et de déshydrater les fèces pen-

dant une durée de 6 à 24 mois, bien que certains agents 

pathogènes puissent rester viables même après cette 

période. On pourra se référer aux recommandations spé-

cifiques des Directives de l’OMS pour une utilisation sans 

risque des eaux usées, des excreta et des eaux ména-

gères. Les fèces déshydratées peuvent être utilisées 

comme additif de compost, enfouies directement dans 

le sol ou ailleurs s’il n’y a pas de valorisation prévue. Le 

stockage prolongé est également une solution en l’ab-

sence d’opportunité d’utilisation immédiate.

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

*	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Valorisation des nutriments. 
Utilisation comme amendement 
de sol

Espace requis

***	 Élevé 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Fèces séchées

Produits sortants

 Biomasse

D
 . 2 Application de fèces séchées
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Considérations sur la conception : Les fèces qui sont sé-

chées et conservées entre 2 et 20 °C doivent être stockées 

pendant 1,5 à 2 ans avant d’être utilisées. Lorsque les 

températures sont plutôt élevées (> 20 °C en moyenne), il 

est recommandé de stocker les fèces pendant plus d’un 

an pour inactiver les helminthes (comme les œufs d’As-

caris). Dans le cas où le pH est supérieur à 9 (par exemple 

suite à l’ajout de cendres ou de chaux) on pourra réduire 

la durée de stockage à six mois. Les Directives de l’OMS 

sur le sujet comportent également des recommandations 

précises sur le temps de stockage en fonction des fac-

teurs externes.

Matériaux : L’épandage de fèces séchées nécessite des 

brouettes, des pelles, des bêches, des râteaux et des 

équipements de protection. Pour cultiver la terre où des 

fèces séchées ont été appliquées, d’autres outils de jar-

dinage peuvent être nécessaires comme des houes, des 

arrosoirs, etc. ainsi que des semences. Les fèces sé-

chées peuvent être stockées et transportées dans des 

réceptacles ou des sacs usagés.

Contexte : L’épandage de fèces séchées n’est pas une 

priorité dans la phase de réponse aiguë à une urgence, 

mais peut être une solution pendant les phases de stabi-

lisation et de relèvement, à condition que cette pratique 

soit acceptable pour la population locale, les agricul-

teurs et les consommateurs de produits agricoles. Les 

fèces séchées permettent d’améliorer la qualité des sols 

pauvres et de renforcer leurs propriétés de séquestration 

du carbone et de rétention d’eau, tout en présentant un 

faible risque de transmission d’agents pathogènes. Les 

fèces séchées sont moins efficaces comme amendement 

de sol que les fèces compostées. Le processus de dés-

hydratation fonctionne mieux dans les climats chauds et 

secs.

Fonctionnement et entretien : Lors du retrait des fèces 

séchées des chambres de déshydratation, il faut veiller à 

éviter l’inhalation de la poudre et les travailleurs doivent 

porter un équipement de protection adapté. Lors du stoc-

kage dans la chambre de déshydratation, il est essentiel 

de conserver des conditions favorables à l’assèchement. 

En cas d’intrusion d’eau ou d’urine dans les fèces en 

cours de dessiccation, il faut ajouter un additif pour faci-

liter l’absorption d’humidité, mais il est préférable d’em-

pêcher l’intrusion de liquide plutôt que de recourir à ce 

type d’intervention.

Santé et sécurité : Les fèces déshydratées constituent 

un environnement hostile pour les organismes et la plu-

part des agents pathogènes y dépérissent relativement 

rapidement (généralement en quelques semaines). Cer-

tains agents pathogènes, comme les œufs d’Ascaris pré-

sentent néanmoins un risque plus élevé, car ils peuvent 

rester viables même lors d’une durée de stockage plus 

importante. Aussi, il est recommandé d’appliquer un trai-

tement secondaire comme le cocompostage (T.11) ou 

le lombricompostage (T.12) avant l’application de fèces 

déshydratées pour un usage agricole. Celles-ci sont ha-

bituellement incorporées dans le sol avant la saison de 

plantation. À ce propos, on pourra consulter les Direc-

tives de l’OMS qui indiquent plusieurs mesures de pré-

vention (méthode des barrières multiples) « du système 

d’assainissement à l’assiette» afin de réduire le plus 

possible l’exposition aux agents pathogènes. L’utilisation 

d’équipements de protection (gants, masques et bottes) 

est indispensable lors de la collecte, du transport et de 

l’application de fèces séchées.

Coûts : Les coûts à prendre en compte sont notamment le 

coût du transport des fèces séchées entre les toilettes et 

le champ, les coûts de main-d’œuvre, du matériel agricole 

et des équipements de protection. L’épandage de fèces 

séchées peut permettre de générer des revenus en aug-

mentant les rendements agricoles, tout en réalisant des 

économies sur l’achat d’autres engrais ou amendements.

Aspects sociaux : La manipulation et l’utilisation de 

fèces séchées ne sont pas acceptables dans certaines 

cultures, c’est pourquoi il est nécessaire de discuter 

de cette solution au préalable avec les communautés 

concernées. Cependant, les fèces étant sèches, friables 

et sans odeur, leur utilisation est potentiellement plus 

facile à accepter que celle du fumier ou des boues de 

vidange. Si le niveau de dessiccation est insuffisant, les 

fèces peuvent générer de mauvaises odeurs.

Forces et faiblesses :

	 Améliore la structure et la capacité de rétention 

d’eau du sol

	 Faible risque de transmission d’agents pathogènes

	 Nécessite un travail intensif

	 Les agents pathogènes peuvent exister à un stade 

dormant (kystes et oocystes) et être réactivés en  

cas d’augmentation de l’humidité

	 Contient une quantité limitée de nutriments

	 L’acceptation sociale peut être problématique dans 

certaines régions

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 205
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Le compost est une substance qui ressemble à de la terre 

et qui résulte de la dégradation aérobie contrôlée des 

matières organiques, par exemple dans des installations 

de cocompostage (T.11 et T.12). L’humus de fosse est la 

matière retirée des systèmes à double fosse (S.5 et S.6) ; 

il est produit sous terre de façon passive et a une compo-

sition différente de celle du compost. Les deux produits 

peuvent être utilisés comme amendement de sol.

Le processus de compostage thermophile génère de 

la chaleur (entre 50 et 80 °C) qui détruit la plupart des 

agents pathogènes présents dans la matière à compos-

ter. Dans les systèmes à double fosse, il n’y a quasiment 

pas d’augmentation de température car les conditions en 

termes de présence d’oxygène, d’humidité et de rapport 

carbone sur azote ne sont pas adaptées au processus de 

compostage. C’est pourquoi le matériau qui y est conte-

nu n’est pas assimilé à du compost mais à de l’humus de 

fosse. La texture et la qualité de l’humus dépendent des 

matières qui ont été ajoutées aux matières fécales (par 

exemple des matières organiques) et des conditions de 

stockage. Les Directives de l’OMS stipulent que la tempé-

rature du compost doit être maintenue à 50 °C pendant 

une durée minimale d’une semaine pour qu’il soit consi-

déré comme un produit sûr. Cependant, si l’on ne peut pas 

atteindre cette température, il faut une période de com-

postage beaucoup plus longue. Pour les technologies qui 

génèrent de l’humus de fosse, un minimum d’un an de 

stockage est recommandé pour éliminer les bactéries et 

réduire la quantité de virus et de protozoaires parasites. 

On se réfèrera aux Directives de l’OMS pour des informa-

tions détaillées. 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage

*	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Valorisation des nutriments. 
Utilisation comme amendement 
de sol

Espace requis

***	 Élevé 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Humus de fosse,  Compost 

Produits sortants

 Biomasse

D
 . 3 Application d’humus de fosse et de compost
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Considérations sur la conception : Il est prouvé que la 

productivité d’un sol pauvre peut être améliorée en ap-

pliquant à parts égales du compost et de la terre végé-

tale. Une parcelle de 10 m × 10 m correctement fertilisée 

avec du compost, bien entretenue et arrosée peut pro-

duire suffisamment de légumes pour une famille de 5 per-

sonnes tout au long de l’année, suivant le climat.

Matériaux : Les matériaux nécessaires à l’épandage 

d’humus et de compost sont souvent disponibles locale-

ment et sont notamment des brouettes, des pelles, des 

bêches, des râteaux et des équipements de protection. 

Pour cultiver les terres sur lesquelles du compost ou de 

l’humus ont été épandus, il faut également disposer d’ou-

tils de jardinage comme des houes, des arrosoirs, etc. 

ainsi que des semences.

Contexte : Le compost et l’humus de fosse apportent des 

éléments nutritifs et organiques au sol, ce qui permet 

d’en améliorer la capacité de rétention d’air et d’eau. Ils 

peuvent être mélangés au sol avant les plantations, uti-

lisés pour démarrer les semis ou les plantes d’intérieur, 

pour planter des arbres ou simplement être mélangés à un 

tas de compost existant pour en prolonger le traitement. 

L’utilisation de l’humus de fosse et du compost convient 

dans les phases de stabilisation et de relèvement d’une 

situation d’urgence. Il a été démontré que la production 

alimentaire dans le cadre des programmes d’écologi-

sation des camps améliore l’accès des populations aux 

micronutriments et contribue à la sécurité alimentaire 

globale, à la résilience et au bien-être des populations. 

Lorsque la production alimentaire n’est pas envisageable, 

l’humus et le compost peuvent être utilisés pour restaurer 

les terres dont la couche supérieure a été endommagée 

par des catastrophes naturelles.

Fonctionnement et entretien : Il faut laisser l’humus de la 

fosse mûrir suffisamment longtemps avant de le retirer. Il 

peut alors être utilisé sans autre traitement. L’humus de 

fosse mûr présente une consistance sèche et compacte, 

ce qui fait qu’il est assez difficile de le retirer de façon 

mécanique (C.1). Les travailleurs doivent toujours porter 

un équipement de protection individuelle pour manipuler 

l’humus et le compost. Une formation sur les bonnes pra-

tiques de culture et de production alimentaire est parfois 

nécessaire.

Santé et sécurité : Lorsqu’il provient de systèmes à double 

fosse qui ne sont pas utilisés correctement, l’humus de 

fosse présente un risque de transmission d’agents pa-

thogènes. En cas de doute, il est recommandé de com-

poster les matières extraites de la fosse (compost en tas 

ordinaire) avant de les utiliser. Le compost et l’humus de 

fosse sont généralement appliqués avant la saison de 

plantation. Contrairement aux boues, qui peuvent pro-

venir de diverses sources domestiques, chimiques et in-

dustrielles, le compost et l’humus de fosse contiennent 

très peu d’intrants non-organiques. Les seuls contami-

nants non-organiques sont issus des matières fécales 

humaines (par exemple les résidus pharmaceutiques) ou 

des matières organiques contaminées (par exemple par 

des pesticides). On considère que le compost et l’humus 

de fosse sont moins pollués que les boues de vidange. 

Ce sont des produits inoffensifs, semblables à de la terre. 

Toutefois, il faut vivement décourager toute manipulation 

directe et non-protégée.

Coûts : Les coûts d’achats d’équipement pour l’épandage 

de l’humus de fosse et du compost sont généralement 

faibles. On utilise parfois d’autres infrastructures pour la 

production agricole comme des serres, des serres tun-

nels et des systèmes d’irrigation avec une incidence sur 

les coûts. Si le système est autogéré, les coûts d’exploi-

tation sont limités.

Aspects sociaux : L’acceptation sociale peut être problé-

matique pour les communautés qui ne sont pas familières 

avec ce type de technologie. Il est recommandé de réa-

liser des formations et de mettre en place des sites de 

démonstration afin de montrer de façon concrète les bé-

néfices de cette technique ainsi que le fait qu’elle n’est 

pas désagréable. Pour la production maraîchère, il est 

préférable de choisir des variétés cultivées et consom-

mées localement.

Forces et faiblesses :

	 Faible risque de transmission d’agents pathogènes

	 Améliore la structure et la capacité de rétention 

d’eau des sols et réduit les besoins en engrais 

chimiques

	 Peut améliorer les revenus (amélioration du 

rendement et de la productivité)

	 Peut améliorer les relations entre les propriétaires 

fonciers et les autorités par la contribution à la 

végétalisation de l’environnement

	 Nécessite un appui sur la durée pour assurer la 

pérennité de la technologie

	 L’acceptation sociale peut être problématique dans 

certaines régions

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 205

D
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Selon le type et la qualité du traitement préalablement 

appliqué, les boues digérées ou stabilisées peuvent être 

épandues comme amendement de sol à des fin d’aména-

gement paysager ou d’agriculture.

Les boues traitées (par exemple celles provenant des lits 

de séchage plantés, T.10) peuvent être utilisées en agri-

culture, en jardinage domestique, en sylviculture, pour 

la culture du gazon, l’aménagement paysager, les parcs, 

les terrains de golf, la remise en état des mines, comme 

matériaux de couverture dans les décharges ou pour la 

lutte contre l’érosion. Bien que les boues de vidange trai-

tées aient une teneur en nutriments inférieure à celle des 

engrais commerciaux (pour N, K et P), elles peuvent rem-

placer une partie des besoins en engrais. Cependant, on 

observe que les boues traitées ont de meilleures proprié-

tés que les engrais, au niveau de la structure du sol et de 

la rétention de l’eau, et permettent la libération lente et 

régulière des nutriments.

Considérations sur la conception : Les boues de vidange 

sont réparties sur la surface du sol à l’aide d’épandeurs 

de fumier conventionnels ou bien de réservoirs de ca-

mions ou de véhicules spécialement conçus pour cela. 

Les boues liquides (provenant par exemple des réacteurs 

anaérobies) peuvent être pulvérisées ou injectées dans le 

sol. L’opérateur doit être informé sur les types de traite-

ments subis par les boues et le type d’utilisation préconi-

sée pour déterminer comment et quand faire l’épandage. 

Les taux d’application et le type d’utilisation des boues 

doivent tenir compte de la présence potentielle d’agents 

pathogènes et de contaminants, ainsi que de la quantité 

de nutriments disponibles, afin que l’application se fasse 

à un rythme durable et agronomique. Le cocompostage à 

la ferme (T.11) peut être utilisé pour obtenir un meilleur 

traitement et augmenter le volume de l’amendement de 

sol.

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

*	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Valorisation des nutriments. 
Utilisation comme amendement 
de sol

Espace requis

***	 Élevé 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Boues

Produits sortants

 Biomasse

D
 . 4 Épandage des boues
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Matériaux : Il est nécessaire de disposer d’un véhicule 

pour le transport et d’un équipement pour l’épandage des 

boues. Il peut s’agir d’épandeurs de fumier convention-

nels, de camions-citernes ou de véhicules spécialement 

conçus pour cela.

Contexte : Il est vivement conseillé de se référer aux Di-

rectives de l’OMS qui contiennent des recommandations 

sur le type de cultures recommandées et les conditions 

d’utilisation des boues de vidange en toute sécurité. En 

fonction de leur provenance, les boues peuvent être uti-

lisées pour leurs propriétés d’amendement de sol mais 

aussi comme source de nutriments. L’épandage des 

boues peut être moins coûteux que la mise en décharge. 

Il peut être envisagé pendant les phases de stabilisation 

et de relèvement, lorsqu’il existe un système fonctionnel 

de traitement.

Fonctionnement et entretien : Le matériel utilisé pour 

l’épandage doit être entretenu. La quantité et la fré-

quence d’épandage des boues doivent être contrôlées 

pour éviter de surcharger le sol en éléments nutritifs et 

en eau.

Santé et sécurité : Même après traitement, les boues sont 

rarement exemptes d’agents pathogènes. Il est indispen-

sable de se référer aux Directives de l’OMS pour mettre en 

place des mesures de protection sanitaires et environne-

mentales. Les opérateurs doivent porter un équipement 

de protection individuelle (des vêtements, des bottes, 

des masques). On reproche parfois aux boues d’épuration 

de contenir un niveau élevé de métaux lourds ou d’autres 

contaminants, mais les boues de vidange provenant de 

fosses domestiques ne contiennent pas de grandes 

quantités de produits chimiques et ne présentent donc 

pas de risque élevé d’être contaminées par les métaux 

lourds. Ce risque concerne plutôt les boues provenant 

des grandes stations d’épuration, car elles peuvent rece-

voir des produits chimiques industriels, ainsi que les eaux 

de ruissellement, qui peuvent contenir des hydrocarbures 

et des métaux. Les boues provenant du traitement des 

eaux usées domestiques et des systèmes d’assainisse-

ment individuels peuvent être considérées comme plus 

sûres, car elles ne sont pas contaminées par les déchets 

industriels.

Coûts : Le principal coût est le transport des boues vers 

les champs. L’épandage de boues contribue à générer 

des revenus en augmentant les rendements agricoles et 

éventuellement en se substituant aux engrais commer-

ciaux.

Aspects sociaux : Le plus grand obstacle à l’épandage 

des boues est en général l’acceptation sociale. Lorsque 

les agriculteurs ou les industries locales n’acceptent pas 

les boues, il existe d’autres débouchés, par exemple pour 

les projets municipaux ou la remise en état de mines, ce 

qui permet de réaliser des économies importantes. Selon 

l’origine des boues et la méthode de traitement, on peut 

obtenir des boues qui sont sans danger et ne génèrent 

pas de problèmes liés aux odeurs ou à la transmission 

des maladies. Il est important de suivre correctement les 

règles de sécurité et d’application. On se réfèrera aux Di-

rectives de l’OMS pour plus de détails.

Forces et faiblesses :

	 Réduit l’utilisation d’engrais chimiques et améliore  

la capacité de rétention d’eau des sols

	 Bénéfique dans les opérations de reboisement

	 Peut réduire l’érosion

	 Faible coût

	 Les odeurs peuvent être perceptibles, en fonction  

du traitement préalable

	 Peut nécessiter un équipement d’épandage spécial

	 Risques potentiels pour la santé publique, en 

fonction de la qualité et de l’application des boues

	 L’acceptation sociale peut être problématique dans 

certaines régions

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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Pour mettre une fosse ou une tranchée hors service, on 

peut la remplir de terre et la recouvrir. Les boues de vidange 

et les excreta non-traités peuvent aussi être enfouis dans 

une tranchée profonde. Lorsqu’elles sont remblayées, les 

fosses et les tranchées ne présentent aucun risque immé-

diat pour la santé et leur contenu se dégradera naturelle-

ment avec le temps. Des arbres peuvent y être plantés et 

pousser rapidement grâce au contenu riche en nutriments.

Lorsque les fosses (S.3 et S.4) ou les tranchées (S.1) sont 

pleines, il est possible de procéder au remblayage, c’est-

à-dire de combler le trou ou l’excavation à hauteur du sol. 

L’Arborloo consiste à planter un arbre dans la fosse pleine. 

La superstructure, la dalle et le dispositif de renforcement 

de la fosse sont alors déplacés au-dessus d’une nouvelle 

fosse. Après chaque passage aux toilettes, il est néces-

saire de verser l’équivalent d’une tasse de terre, de cendre 

ou d’un mélange des deux afin d’en recouvrir les excreta. 

Si l’on a la possibilité de se procurer des feuilles d’arbres, 

il est recommandé d’en ajouter au fond de la fosse avant 

sa mise en service, puis de temps en temps, pour amélio-

rer la capacité d’absorption de l’humidité et augmenter la 

présence d’air. Lorsque la fosse est pleine (généralement 

au bout de 6 à 12 mois), les 15 cm supérieurs sont comblés 

avec de la terre et un arbre y est planté. De nombreuses 

espèces d’arbres, dont les bananiers, les papayers et les 

goyaviers ont été testés avec succès. L’enfouissement en 

profondeur est une solution de traitement et de rejet ul-

time. Elle consiste à creuser des tranchées profondes, à les 

remplir de boues de vidange, puis à les recouvrir de terre. 

Comme pour l’Arborloo, il est possible d’y planter des arbres 

ou d’autres végétaux.

Considérations sur la conception : La technologie de l’Ar-

borloo est adaptée dans la mesure où il y a suffisamment 

d’espace pour permettre de planter des arbres. La profon-

deur de la fosse est en général de 1 m. L’arbre ne doit pas 

être planté directement dans les excreta bruts, mais plutôt 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Valorisation des nutriments. 
Utilisation comme amendement de 
sol. Rejet en toute sécurité

Espace requis

**	 Moyenne 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Excreta, ( Matières organiques),  
( + Eau de nettoyage anal),  
( + Matériaux de nettoyage sec)

Produits sortants

( Biomasse)
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dans la terre ayant servi à combler le haut de la fosse, ce 

qui permet à ses racines d’y pénétrer petit à petit, au fur 

et à mesure de la croissance de l’arbre. Dans les régions 

sèches où l’accès à l’eau est difficile, il est préférable d’at-

tendre la saison des pluies avant de procéder à la planta-

tion. Les tranchées profondes sont le plus souvent creu-

sées à l’aide d’une pelleteuse. Les dimensions dépendent 

de l’espace disponible mais sont de l’ordre de 1,2 à 1,5 m de 

profondeur, de 0,6 à 1 m de largeur et de plusieurs mètres 

de longueur, avec un espace de 2 m entre les tranchées s’il 

y a plusieurs rangées. Les boues y sont déversées jusqu’à 

0,3 m du sol, puis remblayées avec une partie de la terre 

d’excavation. Les aspects à prendre en compte sont les 

dimensions de la tranchée, l’espacement, la méthode de 

remplissage (comblées avec de la terre ou le cocompos-

tage des boues avec des matières végétales), l’espèce, la 

composition et la densité de la végétation et la finalité de 

la technologie.

Matériaux : Il faut disposer d’équipements pour creuser les 

fosses, voire une pelleteuse pour les tranchées profondes. 

Il faut également disposer de petits arbres pour les plan-

tations.

Contexte : Le remblayage des fosses est une solution adé-

quate lorsqu’il n’est pas possible de vider les fosses ou 

les tranchées. L’Arborloo peut être utilisé dans les zones 

rurales et périurbaines même si l’habitat est assez dense 

si l’on dispose de suffisamment d’espace. Planter un arbre 

dans une fosse abandonnée est un bon moyen de reboiser 

une zone, de fournir une source durable de fruits frais et 

d’éviter que les gens ne tombent dans les fosses désaf-

fectées. Le même principe peut être appliqué aux latrines 

à tranchées. Il faut néanmoins étudier les conditions lo-

cales et en particulier la hauteur de la nappe phréatique 

qui pourrait être contaminée par le contenu des fosses 

ou des tranchées. Ces solutions peuvent être appliquées 

dans toutes les phases d’urgence, dès qu’une fosse ou 

une tranchée est pleine.

Fonctionnement et entretien : L’Arborloo nécessite l’ajout 

de terre et/ou de cendres dans la fosse après chaque pas-

sage et des feuilles de temps en temps. Dans l’idéal, il faut 

régulièrement niveler le contenu de la fosse avec un bâ-

ton pour éviter qu’une sorte de cône ne se forme au milieu. 

Une fois mises hors service, les fosses et les tranchées ne 

nécessitent pas d’entretien, hormis de s’occuper de l’arbre 

ou de la plante (arrosage régulier et clôtures de protection 

autour des jeunes arbres).

Santé et sécurité : Le risque est minime si la fosse ou la 

tranchée est correctement remblayée et clairement mar-

quée ; cette technologie est préférable lorsqu’il n’existe 

pas de dispositif approprié de vidange et de traitement des 

boues. En ce qui concerne l’enfouissement dans des tran-

chées profondes de boues de vidange provenant de l’ex-

térieur, les opérateurs doivent obligatoirement porter un 

équipement de protection individuelle pendant la collecte 

des boues et leur dépotage dans la tranchée. 

Coûts : Le remblayage est une solution peu coûteuse. Les 

principaux postes de dépenses sont les outils, l’équipe-

ment et le personnel nécessaires pour creuser les fosses 

ou les tranchées. Les arbres et les cultures comestibles 

permettent de générer des revenus supplémentaires ou  

de réduire les dépenses alimentaires.

Aspects sociaux : L’Arborloo et l’enfouissement en tran-

chées profondes sont deux technologies simples ne pro-

duisant pas de nuisance visuelle ou olfactive, sauf pendant 

le transport des boues le cas échéant. Ces technologies 

permettent aussi de réduire le risque d’exposition aux 

agents pathogènes après avoir été recouverts. Les projets 

de démonstration d’Arborloo qui impliquent la participation 

des membres de la communauté sont utiles pour démon-

trer la simplicité du système, son caractère inoffensif et la 

valeur nutritive des excreta humains.

Forces et faiblesses :

	 Technique simple à appliquer pour tous les utilisateurs

	 Faible coût

	 Faible risque de transmission d’agents pathogènes

	 Peut générer des revenus (plantation d’arbres et 

production de fruits)

	 Une nouvelle fosse doit être creusée

	 Risque de contamination de la nappe phréatique

	 Nécessite suffisamment d’espace

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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Le stockage ou la décharge contrôlés désignent l’entre-

posage en surface des boues, des fèces ou d’autres ma-

tières qui ne peuvent plus être valorisés par ailleurs. Les 

décharges contrôlées sont des sites de rejet ultime des 

déchets, conçus pour protéger l’environnement de toute 

pollution. 

Les décharges contrôlées sont destinées à accueillir les 

ordures ménagères, les boues et d’autres déchets. Le 

stockage ultime en surface est principalement utilisé 

pour les boues, mais peut également concerner les ma-

tériaux de nettoyage sec. Ceux-ci ne peuvent pas tou-

jours être rejetés dans les toilettes utilisant de l’eau et 

sont alors mis dans une poubelle dont le contenu doit 

ensuite être géré séparément. Lorsqu’il n’existe pas de 

débouché pour valoriser les boues, celles-ci peuvent être 

placées dans des « monofills » (ou décharges contrôlées 

destinées uniquement aux boues) ou stockées en tas. Le 

stockage temporaire permet de déshydrater davantage 

les boues et de réduire la concentration en agents patho-

gènes avant le stockage ultime contrôlé.

Considérations sur la conception : Il n’est pas recommandé 

de mettre les boues en décharge avec les ordures ména-

gères, car cela réduit la durée de vie des décharges, géné-

ralement conçues pour les déchets dangereux. Contrai-

rement aux décharges municipales contrôlées qui sont 

centralisées, les sites de stockage des boues peuvent 

être situés à proximité de leur lieu de production et de trai-

tement, afin de réduire les contraintes liées au transport. 

Ce type de stockage n’impose habituellement pas de limite 

en termes de quantité de boues, puisque les charges en 

nutriments ou les taux agronomiques ne s’appliquent pas. 

Il faut toutefois tenir compte des risques de contamina-

tion de la nappe phréatique. Aussi, les aires de stockage 

les plus avancées comportent un revêtement étanche 

et un système de collecte et de traitement des lixiviats 

pour empêcher l’infiltration des nutriments et d’autres 

Phase de l’urgence

**	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

*	 Relèvement 

Niveau d’application

*	 Ménage

*	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

*	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Rejet en toute sécurité

Espace requis

***	 Élevé

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Boues,  Humus de fosse,  
 Compost,  Fèces séchées,  
 Matériaux de nettoyage sec,  
 Produits de prétraitement

Produits sortants
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contaminants dans la nappe phréatique. Dans une dé-

charge contrôlée, il est possible d’installer un système de 

récupération du gaz produit par les déchets et de le va-

loriser en tant que combustible ou source d’énergie. Les 

sites de stockage temporaire doivent être couverts pour 

éviter d’être mouillés par les précipitations et de produire 

davantage de lixiviats. 

Matériaux : Les systèmes les plus sophistiqués néces-

sitent des conduites pour récupérer les lixiviats, des ma-

tériaux pour le revêtement étanche et éventuellement des 

conduites pour recueillir le gaz produit. Dans certaines si-

tuations, il est recommandé de couvrir les déchets à l’aide 

d’une bâche étanche.

Contexte : Lorsqu’il n’y a pas de valorisation possible des 

boues, il est toujours préférable de les entreposer de façon 

contrôlée plutôt que de pratiquer la décharge sauvage. Le 

stockage peut aussi constituer une étape intermédiaire 

permettant de sécher et d’assainir davantage les boues et 

de générer un produit sans risque et acceptable. Le stoc-

kage et la décharge contrôlés peuvent être pratiqués dans 

presque tous les climats et environnements, à l’exception 

des zones fréquemment inondées et lorsque la nappe 

phréatique est élevée. Ce sont des solutions adaptées lors 

de la phase de réponse aiguë à une situation d’urgence, 

dans la mesure où l’on peut trouver un lieu de stockage 

inaccessible aux populations et situé loin de plans ou de 

cours d’eau. Les lieux de stockage contrôlés basiques 

peuvent être améliorés ultérieurement et transformés en 

décharges contrôlées plus sophistiquées en installant un 

revêtement étanche et un système de drainage pour em-

pêcher les infiltrations dans la nappe phréatique. Ce type 

d’installation requiert l’intervention d’experts techniques 

pour la conception et la réalisation. Le stockage contrôlé 

est une solution acceptable à court terme, en cas de crise, 

mais n’est pas recommandé sur le long terme en raison de 

ses effets négatifs sur l’environnement.

Fonctionnement et entretien : Les opérateurs en charge 

du site doivent s’assurer que seuls les matériaux appro-

priés y sont rejetés. Ils doivent contrôler la circulation et 

les heures d’ouverture. Il est indispensable qu’ils portent 

un équipement de protection individuelle approprié.

Santé et sécurité : Il est recommandé de limiter l’accès du 

public aux sites de stockage des boues par l’installation 

d’une clôture solide et de choisir un site éloigné des acti-

vités humaines pour limiter tout risque de contact humain 

ou de nuisance. Le choix de l’emplacement du site et les 

caractéristiques de conception sont essentiels pour éviter 

la contamination de la nappe phréatique par les lixiviats. Le 

développement de la vermine et de mares d’eau stagnante 

peut entraîner des problèmes d’odeurs et de transmission 

des maladies et doit être évité.

Coûts : Les coûts peuvent être élevés en raison de la forte 

emprise au sol des sites de stockage et de décharge 

contrôlés. Il faut également prendre en compte les coûts 

d’exploitation et d’entretien.

Aspects sociaux : Les installations de stockage et de dé-

charge contrôlés peuvent être construites et gérées avec 

l’aide des communautés locales. Toutefois, elles doivent 

être situées loin des habitations pour des raisons de santé 

publique. Lorsque des activités économiques informelles 

se développent autour des décharges, il est conseillé d’in-

former les acteurs des risques sanitaires liés à la manipu-

lation des déchets infectieux et humains. 

Forces et faiblesses :

	 Peut limiter le recours aux décharges sauvages

	 Le stockage peut rendre les matières plus 

hygiéniques

	 Peut être pratiqué sur des terrains vacants ou 

abandonnés

	 Faibles compétences techniques requises pour 

l’exploitation et la maintenance

	 Forte emprise au sol

	 Lixiviation potentielle des nutriments et des 

contaminants dans la nappe phréatique

	 Mauvaises odeurs potentielles, en fonction du 

traitement subi précédemment

	 Peut nécessiter des équipements spéciaux pour 

l’épandage

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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La digestion anaérobie des boues et d’autres matières 

organiques produit du biogaz (mélange de méthane et 

d’autres gaz). Le biogaz peut être utilisé comme tout 

autre gaz combustible pour la cuisine, le chauffage, 

l’éclairage et la production d’électricité.

Lorsqu’il est produit dans des biodigesteurs domestiques 

(S.16), le biogaz peut servir à la cuisson ou à l’éclairage. 

Dans les biodigesteurs de grande taille (T.4), il peut servir 

à la production d’électricité.

Considérations sur la conception : Le besoin en gaz peut 

être déterminé en fonction de l’énergie consommée par 

le ménage. Par exemple 1 kg de bouse de vache séchée 

correspond à 100 L de biogaz, 1 kg de bois de chauffage 

à environ 200 L et 1 kg de charbon de bois à 500 L. Pour 

la cuisine et la préparation des repas, il faut compter 

entre 150 et 300 L de biogaz par personne et par repas. Il 

faut environ 30 à 40 L de biogaz pour faire bouillir un litre 

d’eau, 120 à 140 L pour faire cuire 0,5 kg de riz et 160 à  

190 L pour préparer 0,5 kg de légumes. Des tests ont 

montré que la consommation de biogaz d’une gazinière 

domestique se situe entre 300 et 400 L par heure, les va-

riations étant dues à la conception de la gazinière et à la 

teneur en méthane du biogaz. Le biogaz a besoin de moins 

d’air que d’autres gaz lors du processus de combustion. Il 

faut donc modifier les appareils à gaz classiques lorsqu’on 

les utilise avec du biogaz (par exemple les injecteurs et le 

diamètre des trous des brûleurs). Il faut toujours réduire au 

maximum la distance à parcourir par le gaz pour limiter les 

risques de fuites et installer des robinets de vidange pour 

évacuer l’eau qui se condense et qui s’accumule dans les 

points les plus bas de la conduite de gaz.

Matériaux : Ils dépendent de l’utilisation prévue du bio-

gaz. Celle-ci implique souvent de disposer d’appareils 

spécialement conçus et qui ne sont pas commercialisés 

partout. Cependant, il est très facile de modifier une gazi-

nière conventionnelle en agrandissant les trous de l’injec-

teur et des brûleurs et en diminuant l’entrée d’air primaire. 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

*	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

*	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Valorisation de l’énergie

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Biogaz

Produits sortants
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Lorsque le biogaz est utilisé pour la cuisine, un simple in-

dicateur de pression doit être installé pour informer l’utili-

sateur de la quantité de gaz disponible.

Contexte : Les biodigesteurs (S.16 et T.4) sont une solution 

adéquate dans les phases de stabilisation et de relève-

ment. La production d’énergie permet de réduire au moins 

partiellement la dépendance à l’égard d’autres combus-

tibles et contribue à l’autonomie énergétique de la com-

munauté. Pour en optimiser l’utilisation, il faut connaître le 

rendement calorifique du biogaz dans différentes applica-

tions : il est estimé à 55 % dans les gazinières, à 24 % dans 

les moteurs, mais à seulement 3 % dans les lampes. Une 

lampe à biogaz est deux fois moins efficace qu’une lampe 

à kérosène. Au niveau domestique, l’utilisation la plus ef-

ficace est donc celle des gazinières. Au niveau industriel, 

la production d’électricité, en combinant la production de 

chaleur et d’énergie, est la meilleure solution et peut at-

teindre un rendement de 88 %.

Fonctionnement et entretien : Le biogaz est généralement 

saturé de vapeur d’eau, ce qui entraîne de la condensa-

tion. Il faut donc purger régulièrement l’eau accumulée 

dans le système pour éviter les colmatages et la corrosion. 

Des opérateurs formés doivent vérifier fréquemment les 

conduites de gaz, les raccords et les appareils. Les gazi-

nières doivent être nettoyées et la bague du brûleur véri-

fiée pour détecter les colmatages. Lorsque l’on utilise le 

biogaz pour faire fonctionner un moteur, il est nécessaire 

de réduire d’abord sa teneur en sulfure d’hydrogène, car 

celui-ci forme des acides corrosifs au contact de l’eau de 

condensation.

Santé et sécurité : Lorsque les matières fécales et or-

ganiques sont digérées en anaérobiose comme dans un 

biodigesteur, le gaz produit est principalement composé 

de méthane et de dioxyde de carbone ainsi que de petites 

quantités de sulfure d’hydrogène, d’ammoniac et d’autres 

gaz, selon les matières digérées. Tous ces gaz sont dan-

gereux et les risques associés sont notamment les explo-

sions, l’asphyxie, certaines maladies et l’empoisonnement 

au sulfure d’hydrogène.

Coûts : Ils dépendent de l’utilisation du biogaz et des équi-

pements requis. Au niveau local, on trouve généralement 

des conduites pour le transport du gaz et des gazinières 

peu coûteuses. L’adaptation des injecteurs et des brû-

leurs des gazinières peut être réalisée par des artisans 

locaux en suivant les instructions et ne nécessitent qu’un 

outillage de base.

Aspects sociaux : En général, il y a un bon taux d’accepta-

tion des utilisateurs pour la cuisine au biogaz, car on peut 

allumer et éteindre la gazinière instantanément (contrai-

rement au bois et au charbon). De plus, la combustion ne 

dégage pas de fumée et ne génère pas de pollution de l’air 

dans la maison. Il est possible que l’utilisation du biogaz 

produit à partir de matières fécales ne soit pas acceptée 

dans tous les contextes culturels. Il faut toujours dispen-

ser une formation et donner des instructions sur la produc-

tion, les normes de sécurité et l’entretien des conduites. 

Ceci facilite l’acceptation des utilisateurs pour cette tech-

nologie, encourage de bonnes conditions d’utilisation et 

d’entretien de la gazinière et facilite l’identification rapide 

des fuites et d’autres problèmes potentiels. Dans certains 

cas, les utilisateurs devront apprendre à cuisiner au gaz. 

Il faut également démontrer aux utilisateurs que le biogaz 

n’est pas dangereux (en raison de sa faible concentration 

en méthane).

Forces et faiblesses :

	 Source d’énergie gratuite

	 Peut remplacer le bois de chauffage et d’autres 

sources d’énergie pour la cuisine

	 Nécessite peu de compétences opérationnelles et 

peu de maintenance

	 La production n’est pas toujours suffisante pour 

répondre aux besoins et ne peut pas remplacer tous 

les types d’énergie

	 Ne peut être stocké que pendant quelques jours 

(faible densité énergétique) et doit être utilisé 

quotidiennement

	 Les lampes à biogaz ont un rendement inférieur à 

celui des lampes à kérosène

	 La production de biogaz en dessous de 15 °C n’est 

pas viable économiquement 

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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La cocombustion par incinération est une solution effi-

cace d’élimination et de valorisation des boues. Elle s’ap-

plique aux boues de vidange déshydratées.

La cocombustion permet de détruire les agents patho-

gènes et d’assainir les boues. Le processus permet de 

produire de l’énergie qui peut ensuite être utilisée pour le 

chauffage ou la production d’électricité.

Considérations sur la conception : Dans le cadre de la 

cocombustion des boues ou, plus généralement, de la 

conversion thermochimique, une forme de chaleur est 

appliquée aux produits de l’assainissement tels que les 

boues de vidange, afin de détruire les agents pathogènes 

et d’en réduire le volume de façon très importante. De 

l’énergie est alors produite sous forme de chaleur. Avant 

l’incinération, les boues doivent être déshydratées, par 

exemple dans des lits de séchage non-plantés ou plantés 

(T.9 et T.10). La cocombustion (ou incinération) des boues 

avec d’autres déchets se produit à des températures de 

l’ordre de 850 à 900 °C. L’énergie peut être utilisée, par 

exemple, pour alimenter les fours à ciment. Les cendres 

produites peuvent être utilisées dans la construction ou 

rejetées en toute sécurité. Selon l’origine des boues, les 

cendres peuvent contenir des métaux lourds et donc pré-

senter un danger. Les méthodes d’incinération sont no-

tamment l’incinération de masse, l’incinération en lit flui-

disé et la co-incinération avec les déchets municipaux ou 

en cimenterie. La pyrolyse ou la gazéification des boues de 

vidange sont des technologies émergentes dans le cadre 

des méthodes de traitement thermiques. Ces deux proces-

sus consistent à chauffer les boues dans un environne-

ment pauvre en oxygène, ce qui empêche la combustion. 

La gazéification se produit à des températures supérieures 

à 800 °C et la pyrolyse entre 350 et 800 °C. Ces processus 

produisent un résidu carbonisé qui peut être utilisé dans 

les fours et les séchoirs de la même façon que le charbon.

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë
	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage
	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage
	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Réduction du volume. Élimination 
des agents pathogènes. Production 
de chaleur

Espace requis

***	 Élevé

Complexité technique

***	 Élevée

Produits entrants

 Boues séchées

Produits sortants
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Matériaux : Le plus important est de disposer d’un four 

pour l’incinération. Celui-ci requiert de nombreuses pièces 

détachées et de matériaux, notamment pour filtrer les gaz 

d’incinération qui présentent des risques environnemen-

taux et sanitaires. Les matériaux sont spécifiques et ra-

rement commercialisés sur place. La cocombustion peut 

également être réalisée, le cas échéant, dans une usine 

d’incinération des ordures ménagères existante. Des ré-

acteurs de pyrolyse et de gazéification de petite taille 

peuvent être construits avec un baril de pétrole et un brû-

leur que l’on peut acheter localement.

Contexte : La cocombustion des boues est une solution 

acceptable si une usine d’incinération des ordures ména-

gères est située à une distance raisonnable en raison des 

coûts de transport. S’il existe un incinérateur fonctionnel, 

cette technologie peut être utilisée immédiatement dans 

la phase de réponse aiguë d’une urgence, car le prétrai-

tement requis consiste simplement à assécher les boues. 

S’il n’existe pas de structure fonctionnelle, cette techno-

logie ne peut convenir que dans la phase de relèvement, 

sachant que les besoins en termes de compétences, d’or-

ganisation institutionnelle et de ressources financières 

pour mettre en œuvre un tel système sont très élevés.

Fonctionnement et entretien : Le fonctionnement et l’en-

tretien d’un incinérateur et d’un réacteur de pyrolyse ou 

de gazéification nécessite l’intervention de personnel 

hautement qualifié, en particulier en raison des tempéra-

tures élevées. Il est indispensable d’assurer un suivi et un 

contrôle permanent des installations et du réacteur.

Santé et sécurité : Outre la chaleur, l’incinération et la 

pyrolyse produisent des matériaux polluants gazeux, du 

goudron, des cendres et des déchets non-brûlés. Ceux-ci 

doivent être traités et stockés de façon sûre, car ils 

peuvent présenter des risques sanitaires et environne-

mentaux.

Coûts : Les coûts de construction d’un incinérateur sont 

très élevés ainsi que les coûts d’exploitation et de main-

tenance, car le fonctionnement fait appel à du personnel 

spécialisé. Il faut également prendre en compte les coûts 

de transport vers l’usine d’incinération qui est la plupart du 

temps située en dehors des agglomérations urbaines. Les 

coûts d’investissement pour la fabrication de réacteurs de 

pyrolyse ou de gazéification de petite taille sont faibles ou 

moyens, mais les coûts d’exploitation et de maintenance 

sont relativement élevés, car celles-ci nécessitent égale-

ment du personnel spécialisé. 

Aspects sociaux : La cocombustion des boues n’est pas 

acceptable dans tous les contextes culturels. Il est donc 

conseillé de mettre en place des mesures de sensibilisa-

tion pour inciter l’industrie du ciment à utiliser les boues 

de vidange et d’épuration et la société civile à utiliser le 

combustible issu de la pyrolyse.

Forces et faiblesses :

	 Réduction des agents pathogènes

	 Temps de traitement rapide

	  Diminution importante du volume des boues

	 Besoins énergétiques élevés

	 Coûts d’exploitation et de maintenance élevés

	 Cendres et goudron résiduels

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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Un lit d’infiltration, aussi appelé « épandage souterrain », 

est constitué d’un réseau de tuyaux perforés qui sont po-

sés dans des tranchées emplies de gravier pour disperser 

les effluents provenant d’un dispositif de stockage/traite-

ment utilisant de l’eau. Si les effluents proviennent d’une 

installation de traitement (semi-)centralisée, la surface du 

lit d’infiltration sera bien plus importante.

Après décantation, l’effluent est raccordé à un système 

de conduites (constitué d’un regard de répartition et de 

tuyaux d’épandage disposés en parallèle) qui répartissent 

le flux dans le sol utilisé pour ses capacités d’épuration et 

d’infiltration. On peut utiliser soit un système de dosage, 

soit un système de distribution sous pression pour obtenir 

la répartition de l’effluent sur toute la longueur des tuyaux 

et pour permettre de rétablir des conditions aérobies entre 

les dosages. Ce système libère l’effluent pressurisé dans le 

lit d’infiltration à intervalles réguliers à l’aide d’une minute-

rie (généralement 3 à 4 fois par jour).

Considérations sur la conception : La profondeur des tran-

chées est comprise entre 0,3 et 1,5 m et la largeur entre 

0,3 et 1 m. Le fond de chaque tranchée est garni d’une 

couche d’environ 15 cm de gravier lavé sur laquelle on pose 

un tuyau d’épandage perforé. Le tuyau est ensuite recou-

vert de gravier. Un feutre imputrescible doit être disposé 

au-dessus de la couche de gravier pour empêcher les pe-

tites particules de boucher le tuyau. Le feutre est recouvert 

d’une dernière couche de sable et/ou de terre végétale 

pour remplir la tranchée jusqu’au niveau du sol. Le tuyau 

doit être placé au moins à 15 cm sous le sol pour éviter que 

l’effluent ne remonte à la surface. La longueur des tran-

chées ne doit pas dépasser 20 m et la distance d’axe en 

axe des tranchées doit être comprise entre 1 et 2 m. Le lit 

d’infiltration doit être situé à au moins 30 m de toute source 

d’eau potable et être construit à 1,5 m minimum au-dessus 

de la nappe phréatique. Le site de construction du lit doit 

être choisi de manière à ne pas interférer avec un futur rac-

cordement au réseau d’égout.

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

*	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

*	 Public

Caractéristiques clés

Utilisation de la capacité de 
traitement du sol. Élimination sans 
risque des effluents

Espace requis

**	 Moyen

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Effluents

Produits sortants
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Matériaux : Il faut disposer de tuyaux, de gravier et de 

feutre imputrescible pour couvrir les tuyaux dans les tran-

chées. Ce sont des matériaux qui sont généralement dis-

ponibles localement.

Contexte : Les lits d’infiltration peuvent être un moyen ra-

pide et facile pour évacuer de grandes quantités d’eaux 

usées en cas d’urgence, dans la mesure où l’on dispose de 

l’espace nécessaire, où le sol a une bonne capacité d’in-

filtration et qu’il n’est pas saturé. En raison du risque de 

saturation, l’épandage souterrain n’est pas recommandé 

dans les zones urbaines denses, en cas de risque d’inon-

dations et lorsque la nappe phréatique est élevée. Les lits 

d’infiltration peuvent être utilisés dans presque tous les 

climats, bien qu’il puisse y avoir des problèmes de forma-

tion de mares dans les climats froids où le sol gèle. Les 

propriétaires d’une maison qui dispose d’un lit d’infiltration 

doivent comprendre son fonctionnement et leurs respon-

sabilités en matière d’entretien. Les arbres et les plantes à 

racines profondes doivent être tenus à bonne distance du 

lit d’infiltration, car les racines peuvent fissurer les tuyaux 

et perturber le fonctionnement de la couche inférieure.

Fonctionnement et entretien : Les lits d’infiltration fi-

nissent toujours par se colmater, parfois au bout de 20 ans 

si les utilisateurs ont bien pris soin du dispositif de trai-

tement primaire. L’entretien nécessaire est minimal, mais 

lorsque le système cesse de fonctionner normalement, il 

faut alors nettoyer les tuyaux, voire les remplacer. Il faut 

éviter toute circulation au-dessus du filtre sous peine 

d’endommager les tuyaux et/ou de tasser le sol.

Santé et sécurité : Cette technologie ne provoque aucun 

risque sanitaire, car elle est souterraine et ne demande que 

peu d’attention. Aussi, les utilisateurs ont peu de chance 

de rentrer en contact avec les effluents. Il existe un risque 

de contamination de la nappe phréatique, c’est pourquoi 

le lit d’infiltration doit être éloigné de toute source d’eau 

potable potentielle. Les propriétés du sol doivent être 

correctement évaluées (X.3), en particulier la profondeur 

de la nappe phréatique et la perméabilité afin de limiter le 

risque de contamination microbienne. On pourra consulter 

les normes minimales du Manuel Sphère sur la gestion des 

excreta pour plus d’informations.

Coûts : Dans la mesure où tous les matériaux nécessaires 

sont disponibles localement, le coût de construction est 

peu élevé. Cependant, cette technologie a une forte em-

prise au sol, ce qui peut engendrer des coûts, en particu-

lier dans les zones urbaines.

Aspects sociaux : La communauté locale peut être pré-

occupée par le fait d’infiltrer de grandes quantités d’eaux 

usées dans le sol. Par conséquent, il est important de bien 

communiquer avec les habitants sur l’absence de risques 

liés à cette technologie ainsi que sur son efficacité. 

Forces et faiblesses :

	 Permet à la fois le traitement et le rejet des effluents

	 Longue durée de vie (selon les conditions)

	 Faible entretien 

	 Coûts d’investissement et de fonctionnement 

relativement faibles

	 Nécessite du personnel qualifié pour la conception  

et la construction 

	 Forte emprise au sol

	 Nécessité d’installer un traitement primaire pour 

éviter les colmatages

	 Peut avoir un impact négatif sur les propriétés des 

sols et des eaux souterraines

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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Un puits d’infiltration, également appelé « puisard », est 

un puits couvert creusé dans le sol et dont les parois 

poreuses permettent à l’eau de s’infiltrer lentement. Les 

effluents pré-décantés provenant d’une technologie de 

stockage/traitement utilisant de l’eau ou d’une installa-

tion de traitement (semi-)centralisée sont raccordés au 

puits d’infiltration et percolent dans le sol environnant.

Les eaux usées (eaux grises ou eaux noires après traite-

ment primaire) s’infiltrent dans le sol après leur passage 

dans le puits d’infiltration. Le sol y joue un rôle d’épuration 

en filtrant les particules de petite taille et en digérant les 

matières organiques par le biais des micro-organismes. 

Ainsi, cette technologie convient aux sols perméables 

mais n’est pas adaptée aux sols argileux, tassés ou 

rocheux.

Considérations sur la conception : La profondeur d’un puits 

d’infiltration est comprise entre 1,5 et 4 m et, en règle gé-

nérale, ne doit jamais se situer à moins de 2 m au-dessus 

de la nappe phréatique. Idéalement, il doit être situé à 

une distance de sécurité d’au moins 30 m d’une source 

d’eau potable. Les puits d’infiltration ne doivent pas être 

construits sous une zone de passage des véhicules, ce qui 

pourrait entraîner le tassement du sol situé directement 

au-dessus du puits, mais également autour de celui-ci. 

Le puits peut être vide ou rempli de pierres et de graviers. 

S’il est vide, les parois doivent être renforcées par un ma-

tériau poreux pour soutenir la structure et éviter son ef-

fondrement. S’il est rempli, il n’y a pas besoin de renforcer 

les parois, car le matériau de remplissage évite le risque 

d’effondrement, tout en laissant un espace suffisant pour 

les eaux usées. Dans les deux cas, une couche de sable et 

de gravier fin doit être répandue sur le fond pour faciliter 

la dispersion des effluents. Le puits doit être fermé par un 

tampon amovible (de préférence en béton) afin de pouvoir 

Phase de l’urgence

*	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

*	 Voisinage
	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé
	 Public

Caractéristiques clés

Utilisation de la capacité de 
traitement du sol. Élimination sans 
risque des effluents

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

*	 Faible

Produits entrants

 Effluents,  Eaux grises,  Urine,  
 Eau de nettoyage analr

Produits sortants
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y accéder pour l’entretien. Comme le fond aura tendance 

à se boucher, la conception ne doit tenir compte que des 

capacités d’infiltration au niveau des parois latérales. On 

effectuera de préférence un test de percolation pour éva-

luer la capacité d’infiltration du sol.

Matériaux : Le renforcement de la structure peut être réali-

sé en briques, en ciment ou en bois et le remplissage avec 

des pierres et du gravier. Ce remplissage permet de soute-

nir les parois de l’intérieur et joue le rôle de renforcement 

de la structure.

Contexte : Un puits d’infiltration n’est pas destiné à rece-

voir des eaux brutes qui sont susceptibles de le boucher, 

mais plutôt les eaux noires ou grises après une décan-

tation. Cette technologie est adaptée aux habitations en 

zones rurales et péri-urbaines. Elle convient lorsque le sol 

a une capacité d’infiltration suffisante (par exemple un sol 

sableux) mais pas aux zones inondables ou dont la nappe 

phréatique est élevée. Il s’agit d’une technologie peu coû-

teuse et facile à mettre en œuvre pour les systèmes d’as-

sainissement utilisant de l’eau. C’est pourquoi cela peut 

être une solution de première intention pour le rejet des 

eaux usées en cas d’urgence. Une fois qu’il est possible 

d’assurer un meilleur traitement des eaux usées, les puits 

d’infiltration peuvent éventuellement être améliorés ou 

remplacés.

Fonctionnement et entretien : Un puits d’infiltration bien 

dimensionné est en principe fonctionnel pendant une du-

rée de 3 à 5 ans sans entretien. Pour prolonger sa durée 

de vie, l’effluent doit être clarifié et/ou filtré pour éviter 

l’accumulation de matières solides. Les particules et la 

biomasse finiront par boucher le puits qu’il faudra alors 

nettoyer, à moins d’en construire un nouveau. Lorsque l’on 

constate que les performances du puits d’infiltration se 

détériorent, il faut alors extraire les matériaux qui sont à 

l’intérieur et remplir à nouveau le puits. 

Santé et sécurité : Si le puits d’infiltration n’est pas utili-

sé pour recueillir les eaux usées brutes et que le dispo-

sitif de stockage/traitement en amont fonctionne bien, 

les risques sanitaires sont minimes. Le puits d’infiltration 

étant souterrain, il n’y a pas de risque de contact entre les 

effluents et les humains ou les animaux. Il existe un risque 

de contamination de la nappe phréatique, c’est pourquoi 

le puits doit être situé à une distance de sécurité de toute 

source potentielle d’eau potable. Les propriétés du sol 

doivent être correctement évaluées (X.3), en particulier 

la profondeur de la nappe phréatique et la perméabilité 

afin de limiter le risque de contamination microbienne. On 

pourra consulter les normes minimales du Manuel Sphère 

sur la gestion des excreta pour plus d’informations.

Coûts : Les coûts de construction, de fonctionnement et 

d’entretien des puits d’infiltration sont très faibles.

Aspects sociaux : Il s’agit d’une technologie bon marché 

et de faible technicité pour évacuer les eaux usées. Cette 

technologie est acceptable même par les communautés 

les plus sensibles, car elle est inodore, souterraine et em-

pêche tout contact entre les eaux usées et les personnes.

Forces et faiblesses :

	 Peut être construit et réparé avec des matériaux 

locaux

	 Simple à construire

	 Faible emprise au sol

	 Faibles coûts d’investissement et de fonctionnement

	 Nécessité du traitement primaire en amont pour 

éviter les colmatages

	 Peut avoir un effet négatif sur les propriétés des sols 

et sur la nappe phréatique

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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Pour réduire la dépendance à l’égard de l’eau douce et 

disposer d’une source constante d’eau d’irrigation tout 

au long de l’année, les eaux usées traitées peuvent être 

recyclées dans l’agriculture et l’horticulture. Seulement 

les eaux ayant subi un traitement secondaire (c’est-à-

dire un traitement physique et biologique) peuvent être 

valorisées pour limiter le risque de contamination des 

cultures et les risques sanitaires pour les travailleurs.

Il existe deux types de technologies d’irrigation utili-

sant les eaux usées traitées : (1) l’irrigation en goutte-

à-goutte au-dessus ou en dessous du sol - où l’eau 

s’égoutte lentement sur ou près de la zone racinaire - et 

(2) l’irrigation en surface - où l’eau est acheminée dans 

les champs par une série de canaux ou de sillons creu-

sés dans le sol. Pour minimiser l’évaporation et le contact 

avec les agents pathogènes, il faut éviter l’irrigation par 

aspersion. Lorsque les eaux usées sont correctement 

traitées, leur valorisation peut réduire considérablement 

la dépendance à l’égard de l’eau douce et/ou améliorer 

le rendement des cultures en alimentant les plantes en 

eau et en nutriments. Les eaux usées brutes et les eaux 

noires non-traitées ne doivent pas être utilisées et, 

même lorsqu’elles sont correctement traitées, les eaux 

usées doivent être employées avec prudence. En effet, 

l’utilisation prolongée d’une eau mal traitée peut entraî-

ner des dommages à long terme sur la structure du sol et 

compromettre sa capacité de rétention de l’eau.

Considérations sur la conception : Le taux d’application 

doit être adapté au sol, au type de culture et au climat, 

faute de quoi la croissance des cultures peut être entra-

vée. Cela permet aussi d’éviter le risque de salinisation 

des sols. Pour augmenter la valeur en nutriments, l’urine 

peut être dosée dans l’eau d’irrigation ; c’est ce que l’on 

appelle la « fertigation » ou « fertirrigation » (fertilisation et 

irrigation). La dilution doit être adaptée aux besoins spéci-

fiques et à la résistance des cultures. Dans les systèmes 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

**	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Valorisation de l’eau et des 
nutriments

Espace requis

***	 Élevé 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Effluents,  Eaux pluviales,  
 Urine stockée

Produits sortants

 Biomasse
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d’irrigation en goutte-à-goutte, il faut calculer la pres-

sion de façon à éviter les colmatages (en particulier avec 

l’urine, dont la struvite précipite spontanément) et assurer 

un entretien adapté.

Matériaux : Il est fortement recommandé d’utiliser une uni-

té de filtration pour réduire le risque de colmatage avant 

d’utiliser les eaux usées dans un système d’irrigation en 

goutte-à-goutte. Le système peut être construit à l’aide 

de matériaux locaux comme un réservoir de stockage et un 

tuyau ou une bande d’irrigation. Des kits prêts à l’emploi 

sont également largement disponibles sur le marché.

Contexte : La valorisation des eaux usées pour l’irrigation 

est une solution dans les phases de stabilisation et de re-

lèvement des situations d’urgence. Elle permet de réduire 

la dépendance à l’égard d’autres sources d’eau douce. 

En outre, de plus en plus de programmes de production 

alimentaire et « d’écologisation des camps » sont mis en 

œuvre. 

Fonctionnement et entretien : Les systèmes d’irrigation en 

goutte–à-goutte doivent être rincés à l’eau fraîche de fa-

çon régulière pour éviter la formation d’un biofilm et le col-

matage des orifices par tout type de particules solides. Les 

tuyaux doivent être contrôlés pour détecter les fuites, car 

ils peuvent être endommagés par les rongeurs et l’activité 

humaine. Pour les opérations d’irrigation à grande échelle, 

il est nécessaire de disposer d’un opérateur formé. Les tra-

vailleurs doivent porter un équipement de protection indi-

viduelle approprié.

Santé et sécurité : Il est nécessaire de traiter les eaux 

grises pour réduire la concentration en agents pathogènes 

jusqu’à un seuil acceptable avant toute utilisation à des 

fins d’irrigation, et ce pour réduire les risques sanitaires 

pour toute personne susceptible d’avoir un contact avec 

l’eau. Même un effluent traité peut être contaminé selon 

le degré de traitement qu’il a subi. Lorsque les effluents 

sont utilisés pour l’irrigation, les ménages et les industries 

qui sont raccordés au système doivent être informés des 

produits qui ne devraient pas y être rejetés. L’irrigation en 

goutte-à-goutte est la seule méthode que l’on peut utiliser 

pour irriguer des cultures comestibles, et même dans ce 

cas, il faut s’assurer que les travailleurs et les produits ré-

coltés n’entrent pas en contact avec les effluents traités. 

On consultera les Directives de l’OMS pour obtenir des infor-

mations détaillées et des recommandations spécifiques.

Coûts : Les coûts de transport de l’eau traitée vers les 

champs doivent être pris en compte. Les coûts globaux 

dépendent fortement du système appliqué. L’irrigation 

avec des eaux usées traitées peut générer des revenus 

en augmentant les rendements agricoles et engendrer des 

économies sur l’utilisation d’engrais et d’autres sources 

d’eau précédemment facturés. Les systèmes d’irrigation 

commercialisés pour la production industrielle sont coû-

teux et nécessitent des pompes ainsi qu’un opérateur. Les 

systèmes d’irrigation en goutte-à-goutte à petite échelle 

peuvent être construits à partir de matériaux simples, dis-

ponibles localement et peu coûteux.

Aspects sociaux : Le plus grand obstacle à l’utilisation des 

eaux usées traitées pour l’irrigation est le cadre régle-

mentaire et l’acceptation sociale. Il n’est pas toujours so-

cialement acceptable d’irriguer des cultures comestibles 

avec des eaux provenant d’un système d’assainissement. 

Il existe néanmoins d’autres débouchés comme l’irrigation 

de cultures pour la production de biomasse, les cultures 

fourragères et les espaces verts municipaux. En fonction 

de leur origine et de la méthode de traitement, les eaux 

usées peuvent atteindre un niveau de qualité où elles ne 

génèrent plus de problèmes significatifs d’odeurs ou de 

risques de transmission de maladies. Il est important de 

suivre les recommandations de sécurité et d’application.

Forces et faiblesses :

	 Atténue la pression sur les nappes phréatiques 

	 Diminue la quantité d’engrais nécessaire

	 Potentiel de création d’emplois et de revenus au 

niveau local

	 Faible risque de transmission d’agents pathogènes  

si l’eau est correctement traitée

	 Nécessite parfois l’intervention de personnel 

spécialisé pour la conception et l’installation

	 L’irrigation en goutte-à-goutte est sensible au 

colmatage

	 Risque de salinisation des sols qui y sont sensibles

	 L’acceptation sociale est parfois faible

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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En fonction de leur qualité, les effluents traités et/ou 

les eaux pluviales peuvent être rejetés directement dans 

des plans d’eau récepteurs (tels que les rivières, les lacs, 

etc.) ou dans le sol pour recharger les aquifères.

La qualité et la quantité d’eaux usées traitées qui peuvent 

être rejetées dans un plan d’eau sans effets nocifs sont 

déterminées par la taille et les usages de celui-ci, qu’ils 

soient industriels, récréatifs ou encore des lieux de repro-

duction pour les espèces aquatiques. Les effluents trai-

tés peuvent également être rejetés dans des aquifères. 

Il y a un intérêt croissant pour la recharge des nappes 

phréatiques à mesure que les ressources en eaux sou-

terraines s’épuisent et que l’intrusion d’eau salée est un 

risque de plus en plus important pour les communautés 

côtières. Bien que le sol agisse comme un filtre pour de 

nombreux contaminants, la recharge des nappes phréa-

tiques ne doit pas être considérée comme une méthode 

de traitement.

Considérations sur la conception : Il est essentiel de dé-

terminer et de respecter la capacité d’assimilation du plan 

d’eau pour éviter que celui-ci ne soit surchargé par les 

nutriments qui y sont rejetés. Des paramètres tels que la 

turbidité, la température, les matières en suspension, la 

demande biochimique en oxygène, la teneur en azote et 

en phosphore (entre autres) doivent être soigneusement 

contrôlés et surveillés avant de rejeter des eaux, quelles 

qu’elles soient, dans un plan d’eau naturel. Les autori-

tés locales doivent être consultées pour déterminer les 

valeurs limites de rejet pour les paramètres pertinents, 

car celles-ci peuvent varier considérablement selon le 

contexte. Dans les zones particulièrement sensibles, il 

est parfois nécessaire d’appliquer une technologie de 

post-traitement comme la chloration (POST) pour respec-

ter les valeurs microbiologiques maximales. La qualité de 

l’eau extraite d’un aquifère rechargé dépend de plusieurs 

facteurs comme la qualité des eaux traitées qui y ont été 

introduites, la méthode de recharge, les caractéristiques 

de l’aquifère, le temps de rétention, les proportions du 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

**	 Ménage

**	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

**	 Ménage

**	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Élimination en toute sécurité. 
Recharge des nappes phréatiques

Espace requis

*	 Faible 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Effluents,  Eaux pluviales

Produits sortants
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mélange avec d’autres eaux, le sens de l’écoulement des 

eaux souterraines et son état préalable. Une analyse mi-

nutieuse de ces facteurs doit précéder tout projet de re-

charge d’un aquifère.

Matériaux : La recharge ne requiert pas de matériaux spé-

cifiques. Ces derniers sont plutôt nécessaires au niveau 

des étapes de traitement précédentes comme les lits d’in-

filtration (D.9) ou les puits d’infiltration (D.10). Il est recom-

mandé de disposer d’équipements de suivi et de contrôle 

de la qualité des eaux souterraines.

Contexte : La possibilité et les conditions de rejet des ef-

fluents traités dans un plan d’eau ou dans un aquifère dé-

pend entièrement des conditions environnementales et du 

cadre réglementaire local. En règle générale, le rejet dans 

un plan d’eau n’est autorisé qu’à une distance minimale 

de sécurité entre le point de rejet et le point d’utilisation 

le plus proche. De même, la recharge des nappes phréa-

tiques est plus pertinente dans les zones exposées au 

risque d’intrusion d’eau salée et dans les aquifères dont 

le temps de rétention est long. En fonction du volume, du 

point de rejet et/ou de la qualité de l’eau, une autorisation 

peut être exigée. Il est recommandé de rejeter les effluents 

traités en aval des zones d’habitation, car ils peuvent en-

core contenir des agents pathogènes. 

Fonctionnement et entretien : Il est important de procéder 

à un contrôle et à des prélèvements réguliers pour assurer 

la conformité des rejets avec les normes existantes et les 

exigences sanitaires. Certaines méthodes de recharge né-

cessitent un entretien mécanique.

Santé et sécurité : Lors de la recharge des eaux souter-

raines, les cations (par exemple Mg2+, K+, NH4
+) et les ma-

tières organiques sont habituellement retenus dans le sol, 

tandis que d’autres contaminants (comme les nitrates) 

percolent jusque dans l’aquifère. Il existe de nombreux 

modèles mathématiques de dépollution des eaux, mais 

en réalité il est rarement possible de prédire quelle sera 

la qualité de l’eau (sur la base d’un grand nombre de para-

mètres) en aval d’un cours d’eau ou extraite d’un aquifère. 

Par conséquent, il est important de clairement identifier 

les sources d’eau potable et non-potable, de modéliser 

les paramètres essentiels et de réaliser une évaluation 

des risques.

Coûts : Cette approche n’engendre pas de coûts directs. 

Selon la méthode de recharge, il peut y avoir des coûts in-

directs liés par exemple à la construction d’une conduite 

de sortie ou d’un puits d’infiltration (D.10). Le suivi régulier 

de la qualité et du niveau des eaux souterraines nécessite 

l’installation d’ouvrages de surveillance.

Aspects sociaux : Il faut interdire l’utilisation domestique 

ou récréative des plans d’eau sur le lieu de recharge en 

raison des risques sanitaires potentiels en particulier si 

l’eau est utilisée pour la consommation. Ceci peut être 

réalisé en mettant en place une campagne d’information 

et en implantant des panneaux d’avertissement dans la 

zone de rejet.

Forces et faiblesses :

	 Contribue à un approvisionnement en eau « résistant 

à la sécheresse » en participant à la recharge des 

nappes phréatiques

	 Accroît la productivité des plans et des cours d’eau 

en contribuant au maintien de niveaux constants

	 Le rejet de nutriments et de micropolluants peut 

affecter les masses d’eau naturelles et/ou l’eau 

potable

	 L’introduction de polluants dans les plans d’eau ou 

les aquifères peut avoir des impacts à long terme 

	 Peut avoir un effet négatif sur les propriétés des sols 

et des eaux souterraines

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 206
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L’élevage de poissons (aquaculture) peut être réalisé dans 

des étangs où l’on rejette des effluents ou des boues. Les 

poissons se nourrissent des algues ainsi que d’autres 

organismes vivant dans l’eau de l’étang qui est riche en 

nutriments. Ils peuvent ensuite être pêchés pour être 

consommés.

La valorisation des effluents dans l’aquaculture peut se 

faire de trois façons : (1) fertilisation des bassins piscicoles 

avec des effluents, (2) fertilisation des bassins piscicoles 

avec des excreta ou des boues et (3) élevage des poissons 

directement dans des bassins de lagunage (T.5). Les pois-

sons introduits dans les bassins aérobies peuvent réduire 

efficacement la prolifération des algues et des moustiques. 

Il est également possible d’introduire des poissons et des 

plantes flottantes dans un seul et même bassin. Les pois-

sons n’ont que peu d’impact sur l’amélioration de la qua-

lité de l’eau, mais ils peuvent compenser les coûts d’ex-

ploitation d’une installation de traitement par leur valeur 

économique. Dans des conditions d’exploitation idéales de 

bassins piscicoles de grande taille, il est possible de récol-

ter jusqu’à 10 000 kg de poisson par hectare et par mois. 

Si le poisson n’est pas accepté pour la consommation hu-

maine, il demeure une source précieuse de protéines pour 

d’autres animaux carnivores (comme les crevettes) ou peut 

être transformé en farine de poisson pour l’alimentation 

des porcs et des poulets.

Considérations sur la conception : La conception des ins-

tallations doit prendre en compte la quantité de nutriments 

à éliminer, le type de poissons et les nutriments dont ils ont 

besoin, ainsi que les besoins en eau nécessaires pour as-

surer des conditions d’élevage saines (faible teneur en am-

monium, température de l’eau et niveau d’oxygène). Lors 

de l’introduction de nutriments sous forme d’effluents ou 

de boues, il est important de ne pas surcharger le système. 

Les niveaux d’oxygène présenteront d’énormes fluctua-

tions diurnes en raison de la photosynthèse et de la respi-

ration bactérienne. La période critique se situe tôt le matin 

avant le lever du soleil et il peut être nécessaire d’aérer les 

Phase de l’urgence

	 Réponse aiguë

*	 Stabilisation

**	 Relèvement 

Niveau d’application

	 Ménage

*	 Voisinage

**	 Ville

Niveau de gestion

	 Ménage

*	 Partagé

**	 Public

Caractéristiques clés

Valorisation des nutriments pour la 
production de poissons

Espace requis

***	 Élevé 

Complexité technique

**	 Moyenne

Produits entrants

 Effluents,  Boues

Produits sortants

 Biomasse
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bassins à ce moment-là, pour maintenir des conditions 

aérobies. La demande biochimique en oxygène ne doit pas 

dépasser 1 g/m²/jour. Il faut sélectionner des poissons 

tolérants à de faibles niveaux d’oxygène dissous, aux pa-

thologies et aux mauvaises conditions environnementales 

(tilapia, poisson-chat, carpe). Le choix spécifique dépend 

des préférences locales.

Matériaux : Il s’agit des matériaux nécessaires à la 

construction d’un bassin de lagunage (T.5). Les parois du 

bassin peuvent être dotées d’un revêtement étanche, sauf 

si le sol est argileux. La population initiale de poissons doit 

être introduite dans le bassin. Dans certaines conditions, il 

faut assurer un apport en aliments.

Contexte : La mise en place de bassins piscicoles dépend 

de l’espace disponible ou de la présence d’étangs déjà 

existants, d’une source d’eau douce et du climat. L’eau uti-

lisée pour diluer les déchets ne doit pas être trop chaude 

et la teneur en ammonium doit être maintenue à un niveau 

faible, en raison de sa toxicité pour les poissons. Les bas-

sins piscicoles sont une solution dès la phase de stabili-

sation, dès lors qu’il est possible de construire ou d’utiliser 

des infrastructures sanitaires de grande taille. Cette tech-

nologie convient aux climats chauds et ensoleillés (les 

étangs ne doivent pas être ombragés par des arbres ou des 

bâtiments), sans températures négatives et avec de pré-

férence des précipitations importantes et une évaporation 

minimale.

Fonctionnement et entretien : Les poissons sont élevés 

dans le bassin et pêchés lorsqu’ils atteignent un âge/une 

taille convenable. Une récolte partielle permet de maintenir 

la biomasse tout en conservant un stock de poissons pour 

une consommation à plus long terme. Il est essentiel que le 

personnel soit formé à l’élevage et aux soins des poissons. 

L’étang doit être vidé de temps à autres afin de pouvoir : (1) 

en retirer les boues et (2) le laisser sécher au soleil pen-

dant une à deux semaines pour détruire tous les agents 

pathogènes vivant au fond ou sur les côtés de l’étang. Le 

personnel doit porter un équipement de protection.

Santé et sécurité : Plusieurs risques sanitaires sont asso-

ciés à l’utilisation de déchets dans l’aquaculture, en par-

ticulier en raison des agents pathogènes contenus dans 

les matières fécales. On consultera les Directives de l’OMS 

pour obtenir des informations détaillées et des recom-

mandations spécifiques. Le calendrier de rejet des eaux 

usées et des excreta dans les bassins est important dans 

la gestion des risques. Il est recommandé d’arrêter tout re-

jet d’effluents deux ou trois semaines avant la pêche ou 

de transférer les poissons pour les épurer dans des bas-

sins qui ne sont pas alimentés avec des eaux usées ou 

des boues. Avant d’être consommé, le poisson doit être 

conservé dans de l’eau propre pendant au moins trois 

jours, et il doit toujours être cuit avant consommation. Si un 

poisson est en bonne santé, qu’il est nettoyé après avoir 

été pêché et qu’il est bien cuit, il est considéré comme 

propre à la consommation.

Coûts : L’élevage de poissons est une activité génératrice 

de revenus, qui peut contribuer à financer le fonctionne-

ment et l’entretien des bassins existants. Les coûts d’in-

vestissement dépendent de l’utilisation de bassins déjà 

construits (auquel cas ils seront faibles) ou de la néces-

sité de construire les installations (auquel cas ils seront 

moyens). Les principaux coûts de fonctionnement sont 

liés à la gestion des bassins et des poissons ainsi qu’au 

personnel. Il faut également provisionner les frais liés au 

nettoyage des bassins tous les deux ou trois ans.

Aspects sociaux : Cette technologie peut être intéressante 

dans des contextes où il y a peu de sources de protéines 

alimentaires. La qualité et l’état du poisson ainsi que les 

facteurs culturels influent sur le niveau d’acceptation. Les 

consommateurs s’inquiètent parfois de la contamination 

potentielle du poisson. C’est cependant une pratique cou-

rante dans de nombreux pays et le poisson trouve géné-

ralement acheteur. L’introduction des bassins piscicoles 

peut être complétée par une campagne d’information et 

des activités de promotion de l’hygiène (X12).

Forces et faiblesses :

	 Source de protéines bon marché et disponible 

localement

	 Potentiel de création d’emplois et de revenus

	 Coûts d’investissement relativement faibles ;  

les coûts d’exploitation sont compensés par les 

revenus de la vente des poissons

	 Peut être construit et entretenu avec des  

matériaux locaux

	 Nécessite un grand espace

	 Nécessite l’intervention de personnel qualifié 

	 Le risque sanitaire existe en cas de mauvaise  

gestion, et si le poisson est mal préparé ou mal cuit

	 L’acceptation sociale peut être faible dans  

certaines régions

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sur cette technologie sont en page 207
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PARTIE 2 :



Questions 
transversales



X
La sélection d’une combinaison judicieuse de technologies d’assainisse-

ment n’obéit pas uniquement à des considérations techniques. Elle est 

influencée par des facteurs contextuels, d’ordre physique mais aussi poli-

tique, légal, financier, institutionnel et culturel, c’est-à-dire « l’environne-

ment favorable ». L’historique en matière d’eau, d’assainissement et d’hy-

giène dans la zone du projet doit être pris en considération, en particulier 

les habitudes locales, les besoins spécifiques de la population et les in-

frastructures existantes. Les interventions en matière d’assainissement 

doivent tenir compte des stratégies de transition et de retrait des organi-

sations d’aide et il est parfois nécessaire d’adopter une approche spéci-

fique dans certains contextes comme les interventions en milieu urbain, la 

prévention du choléra, l’implication des communautés ou la programma-

tion basée sur le marché. Cette section donne un aperçu rapide des ques-

tions transversales les plus pertinentes regroupées en trois catégories.

Situation initiale

X.1 	 Évaluation de la situation initiale

X.2 	 Réhabilitation des infrastructures existantes

X.3 	 Analyse des sols et des eaux souterraines

X.4 	 Cadre institutionnel et réglementaire

Aspects conceptuels

X.5 	 Résilience et préparation

X.6	 Stratégie de sortie, passation et mise hors service des infrastructures

X.7	 Zones urbaines et crises prolongées

X.8 	 Gestion des déchets

X.9	 Prévention du choléra et gestion des épidémies

 

Considérations sociales et de conception inclusive

X.10	 Conception inclusive et équitable

X.11 	 Gestion des excreta des enfants

X.12 	 Promotion de l’hygiène et travail avec les communautés affectées

X.13 	 Programmation axée sur le marché



X
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X 
. 1 Situation initiale

X.1  	Évaluation de la situation initiale 

Dans une situation d’urgence humanitaire, l’évaluation 

de la situation initiale est une première étape cruciale du 

processus de planification. Elle permet d’obtenir les infor-

mations de départ, essentielles à la prise de décision en 

vue de la mise en œuvre des interventions. Les principaux 

objectifs de l’évaluation sont d’acquérir une connais-

sance élémentaire du contexte et des principaux risques, 

puis de se familiariser avec les acteurs impliqués. L’éva-

luation initiale doit apporter suffisamment d’informations 

pour commencer à élaborer des scénarios d’assainisse-

ment et notamment les paramètres de conception spéci-

fiques au contexte. Cette étape se caractérise principa-

lement par différentes méthodes de collecte et d’analyse 

de données. 

Il n’est pas toujours facile de recueillir des informations 

pertinentes et de bonne qualité, en particulier dans des 

contextes où celles-ci sont rares du fait d’une absence 

de données correctement collectées ou analysées, voire 

parfois par la dissimulation ou la manipulation de don-

nées pour des raisons politiques ou personnelles. Les 

données secondaires (voir tableau 1) sont des données 

déjà existantes (par exemple des rapports, des statis-

tiques ou des cartes) généralement disponibles auprès 

des agences gouvernementales, des structures natio-

nales ou régionales, des clusters WASH ou d’autres orga-

nisations actives dans la zone touchée. Elles sont utiles 

pour se familiariser avec le contexte, mais doivent tou-

jours être considérées avec prudence. Il est conseillé 

de toujours procéder à la collecte de données primaires 

(voir tableau 1) qui impliquent un contact direct avec les 

parties prenantes (au moyen d’entretiens, de question-

naires ou d’autres méthodes participatives). La meilleure 

façon d’évaluer la situation de façon précise est de s’ap-

puyer sur plusieurs sources d’information, qui peuvent 

être recoupées, comparées et, si nécessaire, complétées 

par d’autres recherches.

La dimension humaine d’une évaluation initiale ne doit 

pas être négligée, car elle permet de nouer les premiers 

contacts et d’établir une relation de confiance avec les 

parties prenantes. Le rôle des facilitateurs locaux (X.12) 

est essentiel pour ouvrir des portes et accéder à l’infor-

mation. Les bases de données, si elles existent, ne sont 

pas toujours facilement accessibles. L’obtention d’infor-

mations précises dépend généralement de la bonne vo-

lonté des partenaires et des acteurs locaux.

Évaluation initiale de la situation de l’EAH

L’évaluation rapide de la situation de l’eau, de l’assai-

nissement et de l’hygiène (EAH) va généralement de pair 

avec l’évaluation des besoins multisectoriels. L’objectif 

d’une telle évaluation est d’identifier l’impact de la crise, 

de faire une première estimation des besoins et de définir 

les priorités d’action. Cette évaluation est cruciale, même 

dans une situation d’urgence aiguë ; c’est la base de la 

réussite d’une intervention d’EAH, qui déterminera in fine 

si les installations sanitaires sont correctement conçues, 

utilisées et entretenues. 

L’évaluation rapide de l’EAH doit avoir lieu dans les trois 

premiers jours de la situation d’urgence. La durée de 

l’évaluation est en principe d’une journée, bien que cela 

dépende aussi de l’ampleur du désastre, du temps et 

des ressources disponibles. Il est important que l’éva-

luation soit coordonnée et supervisée par un profession-

nel de l’EAH expérimenté et réalisée conjointement avec 

des acteurs l’assainissement, de préférence familiers du 

contexte et parlant la langue locale. L’équipe d’évaluation 

Tableau 1 :  
Sources des données 
d’évaluation

Sources de données primaires Sources de données secondaires

•	 Entretiens avec des informateurs clés
•	 Discussions de groupe
•	 Entretiens (semi-structurés)
•	 Cartographie participative/communautaire
•	 Observation et marches de reconnaissance
•	 Méthodes participatives (par exemple la priorisation  

des problèmes, le classement en trois piles et le scrutin  
de poche)

•	 Cartographie des fournisseurs en urgence
•	 Enquêtes par téléphone mobile

•	 Ministères de l’Eau, de l’Énergie, de l’Environnement,  
de la Santé, du Développement urbain et autorités locales

•	 Données de recensement et dénombrement des ménages
•	 Enquêtes démographiques et sanitaires
•	 Fournisseurs d’images satellitaires mondiales  

(UNITAR/UNOSAT)
•	 Bases de données et rapports du HCR et de l’UNICEF
•	 Informations par pays sur le cluster  

« humanitarianresponse.info »
•	 Autres agences des Nations unies, ONU-OCHA,  

ONU-Habitat et UNICEF
•	 Les ONG et les agences de développement qui  

travaillaient dans la région avant la crise



sera si possible composée d’hommes et de femmes. Les 

compétences suivantes sont requises : ingénierie de 

l’eau, hydrogéologie, assainissement, hygiène, collecte 

et gestion des données, ainsi que des compétences so-

ciales. Souvent, les décisions prises au stade initial d’une 

crise sont basées sur des informations limitées ou en 

évolution ; il est donc important de prévoir plusieurs scé-

narios potentiels. 

Il existe différentes check-lists pour l’évaluation basées 

sur les normes humanitaires (voir par exemple celle sur 

l’évaluation des besoins dans le Manuel Sphère). Il est 

important de partager les informations avec les groupes 

de coordination concernés (par exemple le cluster WASH) 

en temps utile et dans un format qui peut être facilement 

utilisé par d’autres agences humanitaires. L’objectif gé-

néral des premières évaluations d’EAH est de permettre 

aux organisations de faire la distinction entre les besoins 

vitaux urgents et les besoins qui nécessitent une atten-

tion ultérieure. Les objectifs spécifiques d’une première 

évaluation d’EAH sont les suivants : 

•	 Identifier les conditions d’accès à l’eau et les con

ditions d’hygiène : sources d’eau potable, couverture 

du service d’approvisionnement et infrastructures, 

types d’approvisionnement (par exemple réseaux, 

robinets dans les maisons, fontaines, camions), opé- 

rateurs (publics/privés), prévalence des maladies 

liées aux matières fécales (par exemple diarrhée, 

choléra, dysenterie bacillaire, cryptosporidiose) qui 

nécessitent une vigilance et une gestion spécifiques ;

•	 Évaluer les caractéristiques du sol (X.3) et les 

facteurs environnementaux - comme par exemple  

la présence d’un sol rocheux, d’une nappe phréatique 

élevée, de zones inondables, des caractéristiques 

climatiques, etc. - qui peuvent influer sur le choix 

des technologies d’assainissement ;

•	 Identifier les acteurs impliqués dans l’assainisse-

ment ainsi que leurs rôles et effectuer une brève 

analyse des parties prenantes ;

•	 Évaluer les principales pratiques d’hygiène, les 

habitudes culturelles et les tabous liés à l’eau et à 

l’assainissement. Par exemple déterminer quelles 

sont les pratiques de nettoyage anal (avec de l’eau ou 

avec des matériaux secs) et la position de déféca-

tion (assise ou accroupie) à l’aide de données secon

daires et en interrogeant des informateurs clés ;

•	 Identifier les zones sensibles ou hot spots liés à 

l’assainissement (par exemple les zones de défé

cation à l’air libre, les points d’eau de surface utilisés 

pour se baigner, se laver ou boire, les égouts à ciel 

ouvert, les points de rejet des eaux usées et de 

dépotage des boues de vidange) ;
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•	 Identifier les vulnérabilités spécifiques, par exemple 

les personnes handicapées afin d’adapter les 

interventions d’EAH en conséquence (X.10) ;

•	 Évaluer la capacité des personnes touchées et des  

autorités compétentes à réagir (par l’analyse des 

parties prenantes, via des informateurs clés et 

l’observation) ;

•	 Identifier les contraintes institutionnelles et juri-

diques (par exemple la propriété foncière, les normes 

et les contraintes de rejet, etc.) ;

•	 Identifier l’état des infrastructures d’EAH, les moda

lités de gestion et les services existants ;

•	 Évaluer l’accessibilité de la zone (par exemple pour 

les véhicules de dépotage) et les éventuelles limites 

ou opportunités en termes d’espace ;

•	 Évaluer la capacité de travail/réponse avec des 

entreprises locales et vérifier la disponibilité des 

matériaux de construction adaptés (X.13).

Les informations clés doivent être collectées auprès d’un 

maximum de personnes et de sources afin de valider les 

résultats. Des données supplémentaires peuvent être 

collectées après la prise de décision à des fins de confir-

mation. Les principaux partenaires techniques de l’éva-

luation sont les ministères concernés (par exemple ceux 

de l’Eau et de la Santé), les ONG (internationales et natio-

nales) et les agences des Nations unies telles que le HCR, 

OCHA, l’UNICEF et l’OMS.

Évaluation de l’état des infrastructures  
sanitaires existantes

Déterminer l’état des infrastructures d’assainissement 

existantes est une composante essentielle de toute éva-

luation, en particulier dans les contextes où celles-ci 

sont vétustes ou bien ne sont pas suffisantes pour cou-

vrir les besoins. L’évaluation des infrastructures d’assai-

nissement doit couvrir l’ensemble de la chaîne d’assai-

nissement, de l’interface utilisateur U  à la valorisation 

et/ou au rejet D  , en passant par la collecte et le stoc-

kage/traitement S  , le transport C  et le traitement 

(semi-)centralisé T . Il est conseillé de noter les princi-

pales caractéristiques de chaque maillon de la chaîne de 

services d’assainissement, notamment les lacunes exis-

tantes, les problèmes d’accès, les dangers, les dégâts et 

les risques pour la santé publique. Certaines infrastruc-

tures d’assainissement à grande échelle (comme les sta-

tions d’épuration) peuvent être plus difficiles à évaluer et 

requérir l’intervention d’experts. Une fois l’évaluation des 

infrastructures terminée, l’équipe peut définir les inter-

ventions prioritaires au niveau de l’assainissement (X.2).

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207
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X.2  	Réhabilitation des  
	 infrastructures existantes 

La réhabilitation et la reconstruction des infrastructures 

d’assainissement relèvent en temps normal de la ges-

tion d’agences gouvernementales spécifiques. Toute-

fois, dans les situations d’urgence ou de post-urgence et 

en fonction de l’ampleur des dégâts qui en résultent, les 

organisations humanitaires, la société civile et d’autres 

organisations, privées et publiques, peuvent collabo-

rer avec le gouvernement pour faciliter les travaux en 

fonction de l’évaluation des dommages et des besoins. 

Avant d’envisager la mise en place de nouveaux dispo-

sitifs d’assainissement dans une situation d’urgence, il 

est recommandé d’évaluer les infrastructures existantes 

et de déterminer celles qui pourraient encore fonction-

ner et celles qui peuvent être réhabilitées avec un mini-

mum d’efforts. Par exemple après un typhon, toutes les 

infrastructures situées à la surface du sol peuvent avoir 

été détruites, mais les fosses peuvent être encore opé-

rationnelles. En réhabilitant la superstructure, il est alors 

possible de les remettre en service. 

La réhabilitation peut être un processus complexe qui, 

selon la taille des systèmes, peut prendre entre quelques 

semaines et plusieurs années. Lorsqu’une organisation 

entreprend un programme de réhabilitation, il est impor-

tant de se coordonner avec d’autres organisations ain-

si qu’avec le gouvernement et d’agir conformément aux 

politiques et aux normes nationales existantes (X.4). Il 

faut également identifier les programmes gouvernemen-

taux à long terme et développer des liens avec ceux-ci. 

Après avoir répondu aux besoins urgents des popula-

tions, on peut conduire des évaluations supplémentaires 

afin d’identifier les infrastructures d’assainissement à 

réhabiliter. Les principes de base consistent à prévenir 

leur détérioration, à promouvoir des pratiques sanitaires 

et d’hygiène sûres et à prévenir l’apparition d’une catas-

trophe liée à l’assainissement. En outre, les efforts de ré-

habilitation sont une opportunité d’améliorer la qualité 

des systèmes existants, de protéger l’environnement et 

de renforcer les communautés afin qu’elles soient moins 

exposées aux risques et qu’elles soient plus résilientes. 

Il est donc important d’intégrer le principe de durabilité 

(ou de pérennité) dès les premières étapes de la réhabi-

litation. 

Assurer la pérennité des programmes de 

réhabilitation de l’assainissement : 

•	 Éviter de construire des infrastructures d’assai-

nissement exposées à des risques, inefficaces 

ou insuffisantes (trop petites) ;

•	 Assurer la durabilité technique - les capacités 

techniques et les matériaux locaux doivent 

correspondre au niveau requis par la technologie 

d’assainissement appliquée ;

•	 S’appuyer sur les connaissances locales et 

utiliser des matériaux locaux lorsque cela est 

possible ;

•	 Quand les communautés locales doivent exploiter 

et entretenir les infrastructures, elles doivent 

être impliquées tout au long du cycle du projet ;

•	 Accroître les connaissances et les capacités  

des communautés et des autorités locales,  

si besoin est, en matière d’exploitation et d’en-

tretien des infrastructures qu’elles prendront en 

charge à terme.

Conformément aux recommandations du Manuel Sphère, 

il est important de s’accorder sur les normes et les prin-

cipes de construction avec les autorités nationales et 

locales compétentes, afin de garantir le respect des 

principales exigences en matière de sécurité et de per-

formance. Les codes de construction locaux ou nationaux 

doivent être respectés. Si ceux-ci n’existent pas ou ne 

sont pas utilisés dans la pratique, les codes de construc-

tion internationaux et/ou standards peuvent être adap-

tés à la situation locale. Lors de la conception, de la 

construction et de l’entretien des systèmes d’assainis-

sement, il faut prendre en compte la culture locale, les 

conditions climatiques, les ressources matérielles et hu-

maines disponibles, l’accessibilité et les moyens finan-

ciers des usagers. 

Le succès d’un programme de réhabilitation d’installa-

tions d’assainissement requiert d’avoir une gestion effi-

cace et pérenne. Pour comprendre quel peut être l’apport 

des acteurs économiques locaux aux actions de réhabi-

litation, il faut les répertorier et réaliser une analyse du 

marché (X.13). Ceci permet de définir les stratégies d’in-

tervention comme le soutien financier, les achats locaux 

et d’autres formes innovantes de soutien afin de profiter 

des capacités existantes du marché. Ceci permet égale-

ment d’optimiser les ressources humanitaires, de stimu-

ler le relèvement et de limiter au maximum la dépendance 

vis-à-vis de l’aide extérieure. Lorsque des prestataires 

extérieurs sont impliqués, les conditions de leur partici-

pation doivent être claires, notamment la durée du sou-

tien au projet ainsi que les stratégies de passation et de 

sortie (X.6). Le transfert des responsabilités aux autorités 

locales, à la communauté, aux prestataires de services ou 

à d’autres organisations doit être assorti d’instructions 

claires et d’une formation sur l’exploitation et l’entretien 

des infrastructures.
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X.3  	Analyse des sols et des  
	 eaux souterraines 

Une connaissance solide des caractéristiques du sol et 

des eaux souterraines est importante pour planifier des 

interventions d’assainissement. Ces caractéristiques 

sont un paramètre clé dans la sélection des technologies, 

en particulier lorsque l’on envisage d’utiliser les proprié-

tés d’infiltration du sol, comme pour les latrines à fosse 

simple (S.3) ou les puits d’infiltration (D.10). Les sols for-

tement perméables sont intéressants d’un point de vue 

technique, mais peuvent se révéler problématiques au 

niveau sanitaire et environnemental en raison du risque 

de contamination des nappes phréatiques. Les sols com-

pacts et imperméables comme les sols argileux peuvent 

limiter fortement, voire totalement, l’infiltration et par 

conséquent le drainage des effluents. La perméabilité du 

sol a donc un impact direct sur le taux de remplissage des 

fosses et sur la qualité des boues de vidange. Le risque 

le plus important est de contaminer la nappe phréatique 

utilisée pour l’eau potable avec des agents pathogènes 

d’origine fécale. Lorsque les toilettes à fosse simple 

sont fortement concentrées dans une zone et que des 

aquifères peu profonds sont utilisés comme source d’eau 

potable, la concentration en nitrate peut également poser 

un risque sanitaire. Selon les Directives de l’OMS, celle-ci 

ne doit pas dépasser 50 mg/L d’eau potable.

Lors de la construction d’un camp ou du regroupement de 

nombreuses personnes, il arrive que de nombreux arbres 

soient abattus. Le sol peut alors perdre de sa perméabili-

té en raison du tassement, ce qui accroît le ruissellement 

des eaux pluviales et les risques d’inondation. La dimi-

nution de l’infiltration des eaux se traduit alors par une 

moindre recharge des aquifères peu profonds. Dans le 

même temps, l’installation d’infrastructures d’assainis-

sement augmente le risque de contamination des eaux. 

Les puits d’eau potable peuvent être contaminés bacté-

riologiquement de deux manières : via les eaux de ruis-

sellement et via les mouvements des eaux souterraines.

Pour évaluer le risque de contamination d’une source 

d’eau, on peut calculer le temps de parcours des effluents 

depuis les toilettes jusqu’à cette source. Il faut identifier 

le type de sol et la direction de l’écoulement des eaux de 

l’aquifère. Celle-ci dépend de la pente de l’aquifère, qui a 

également un impact direct sur la vitesse de déplacement 

des eaux souterraines. Pour réduire le risque de conta-

mination bactériologique d’une source, les eaux conta-

minées percolant des fosses de latrines doivent subir un 

voyage d’une durée minimale de 25 jours dans la zone sa-

turée de l’aquifère. 

L’eau qui s’infiltre depuis la surface à travers la zone 

non-saturée s’écoule généralement plus vite que l’eau 

souterraine dans la zone saturée. Dans la figure 5, le plan 

d’eau H1 est plus élevé que le plan d’eau H2, ce qui signifie 

que les eaux souterraines s’écoulent de gauche à droite 

en raison du gradient hydraulique. Le puits est donc ex-

posé à une contamination par les eaux souterraines pro-

venant des latrines 1. Le puits est également exposé à 

une contamination via les eaux de surface s’écoulant des 

latrines 2, qui se situent sur un promontoire surplombant 

le puits. Le pompage crée un cône de dépression dans la 

nappe phréatique (surligné en bleu foncé), qui peut loca-

lement inverser le flux de l’eau, auquel cas les eaux per-

colant des latrines 2 pourraient également contaminer le 

puits via un cheminement souterrain. 

Pompe 
manuelle

Latrines 1

Latrines 2

Percolation d’effluents 
contaminés

Ruissellement de 
surface

H1

H2

Puits

Direction de l’écoulement

Niveau piézométrique

Zone saturée

Nappe captive (aquifère profond, protégé)

Aquifère peu profond

Couche peu perméable

Figure 5:  
Voies de contamination 
potentielles des eaux 
de surface et des eaux 
souterraines
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De petites quantités d’eaux usées qui pénètrent dans 

le sol peuvent mettre du temps à traverser la zone non-

saturée de l’aquifère. Cependant, une zone non-saturée 

humide entraînera une multiplication de la vitesse de 

transport, une baisse du taux de destruction des agents 

pathogènes et une augmentation du risque de conta-

mination. Il faut donc tenir compte de la taille des ins-

tallations sanitaires et du volume des eaux usées sus-

ceptibles de pénétrer dans le sol, ainsi que de l’impact 

potentiel des eaux pluviales.

Test de percolation

Un test de percolation permet d’évaluer la vitesse de cir-

culation, et donc d’infiltration, des eaux contaminées 

dans le sol. Il s’agit d’un test facile à réaliser sur le terrain 

et qui fournit des informations essentielles pour concevoir 

une stratégie d’approvisionnement en eau et/ou d’assai-

nissement. Il existe différentes méthodes, chacune étant 

associée à un tableau de concordance entre les obser-

vations et les taux d’infiltration. Les tests de percolation 

sont effectués pour déterminer si un site donné convient 

à la réalisation de certains projets comme la construction 

de toilettes, de réservoirs et de décharges. 

Un test de percolation est effectué essentiellement en 

creusant un trou avec une pelle ou une tarière, en le rem-

plissant avec de l’eau jusqu’à une profondeur donnée et 

en mesurant le temps nécessaire à l’eau pour s’infiltrer. 

Le fond du trou réalisé dans le cadre du test doit être à 

la même profondeur que le fond des fosses envisagées, 

afin de créer des conditions de percolation relativement 

similaires. Après excavation, le fond du trou doit être re-

couvert de 5 cm de gravier, pour éviter tout colmatage 

Type de sol Description Taux d’infiltration (L/m2/jour) ou (mm/jour)

Eau propre Eaux usées

Gravier, sable grossier et moyen La terre humide ne colle pas 1 500 à 2 400 50

Sable fin et loam sableux La terre humide colle, mais ne forme 
pas de boule

720 à 1 500 33

Loam sableux et loam La terre humide forme une boule, mais 
reste granuleuse lorsqu’on la frotte 
entre les doigts

480 à 720 25

Loam, loam limoneux poreux La terre humide forme une boule qui se 
déforme facilement et est lisse entre 
les doigts

240 à 480 20

Loam limoneux argileux La terre humide forme une boule solide 
qui s’étale lorsqu’on la frotte mais ne 
brille pas

120 à 240 10

Argile La terre humide est comme de la pâte 
à modeler et elle est très collante 
lorsqu’elle est mouillée

24 à 120 Ne convient pas aux 
puits d’infiltration

Tableau 2 :  
Taux d’infiltration dans 
le sol (adapté de Reed 
et Dean, 1994)

pendant le test. Ce dernier doit être effectué au moins  

12 heures après voir déjà rempli le trou d’eau, c’est-à-dire 

sur un sol humide et saturé, et non sur un sol sec. Cette 

procédure doit être respectée pour que le sol ait le temps 

de gonfler et de se rapprocher des conditions réelles une 

fois que le système d’assainissement sera en service.

Le tableau suivant indique des taux d’infiltration indica-

tifs pour l’eau propre et les eaux usées dans différents 

types de sols et des descriptions simples pour faciliter la 

caractérisation des sols. Les sols se répartissent en deux 

grandes catégories : (1) les sols granulaires et (2) les sols 

fissurés et fracturés. Dans les sols granulaires, les taux 

d’infiltration des eaux usées sont beaucoup plus faibles 

que ceux de l’eau propre et sont susceptibles de diminuer 

avec le temps, à mesure que le sol sature et se colmate. 

L’infiltration se produit également à travers les parois de 

la fosse, à un angle d’environ 45°.

Par exemple si, pendant l’essai de percolation, le niveau 

de l’eau baisse de 12 mm en 30 minutes, le taux d’infiltra-

tion est alors de 12/30 × 60 × 24 = 576 mm/jour (valeur 

typique pour le loam sableux - cf. tableau 2). La valeur en 

mm/jour est toujours égale à la valeur en L/m²/jour. Pour 

que les puits d’infiltration ou les latrines à fosse simple 

fonctionnent correctement, le taux d’infiltration de l’eau 

propre doit être au minimum de 120 mm/jour.
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Niveau de la nappe phréatique

Le niveau de la nappe phréatique peut être estimé par 

l’observation des puits voisins, de la végétation environ-

nante (certaines plantes et certains arbres indiquent la 

présence d’une nappe phréatique élevée) et à travers des 

entretiens avec les habitants. Les variations saisonnières 

doivent également être prises en compte, car les fosses 

qui sont déhydatrées durant la saison sèche peuvent se 

remplir d’eau pendant la saison des pluies, voire être inon-

dées. Une pollution dans un aquifère se déplace dans le 

sens d’écoulement des eaux souterraines (qui est prin-

cipalement horizontal). Si un puits est construit dans cet 

aquifère, l’eau doit être prélevée plus profondément que la 

zone polluée, en s’assurant que le taux de prélèvement ne 

soit pas assez fort pour aspirer l’eau polluée dans le puits. 

Les forages doivent être étanches dans la partie qui tra-

verse la zone polluée. En cas de risque de pollution d’une 

nappe phréatique peu profonde, il est recommandé de ré-

duire la profondeur des fosses et/ou de construire des la-

trines surélevées (S.7) ou encore de sélectionner d’autres 

technologies de stockage/traitement hors sol. En règle 

générale, si l’on constate qu’une source d’eau est conta-

minée par un grand nombre de latrines, il est plus facile de 

changer de source d’eau que de changer le système d’as-

sainissement. Il convient de rappeler que la contamination 

de l’eau potable se produit aussi très souvent au point de 

prélèvement, pendant le transport et le stockage, et au 

point d’utilisation, en raison de l’utilisation de dispositifs 

de collecte et de stockage non-hygiéniques et d’une mau-

vaise hygiène personnelle.

Mesures d’atténuation visant à réduire  
le risque de contamination microbiologique

Si le diagnostic des sols et des eaux souterraines montre 

qu’il y a un risque réel de contamination de source(s) 

d’eau par les latrines, plusieurs solutions peuvent être 

envisagées :

•	 Construction de latrines surélevées (S.7) ; 

•	 En cas de nappe phréatique élevée ou de zone inon-

dable, le dispositif de stockage/traitement doit être 

étanche afin de limiter au maximum le risque de 

contamination des eaux souterraines et de l’environ-

nement. Le transport des effluents doit être réalisé en 

toute sécurité ;

•	 Les ressources en eaux de surface comme les puits 

doivent être protégées afin de réduire le risque  

de contamination via la surface du sol. Les mesures de 

protection sont notamment : le prélèvement  

d’eau plus profondément que la zone contaminée,  

la construction d’un muret de protection autour  

du puits pour empêcher les eaux d’y pénétrer en cas 

d’inondation, l’étanchification des parois du puits  

à l’aide d’argile ou d’un matériau similaire pour empê-

cher les eaux de ruissellement de s’y introduire ;

•	 Lorsque la distance entre une fosse et les ressources 

en eau est insuffisante, un plan de gestion de la sécu-

rité sanitaire de l’eau (water safety plan) doit être mis 

en œuvre pour minimiser le risque de contamination ;

•	 Chloration de l’eau potable ;

•	 Déplacement de la source d’eau.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207

X.4  	 Cadre institutionnel et  
	 réglementaire

Lors d’une urgence humanitaire, les États sont les pre-

miers responsables de la sécurité des populations tou-

chées ainsi que des réfugiés et des déplacés sur leur ter-

ritoire. Les lois, les règlements, les normes et les codes 

nationaux fournissent le cadre de la réponse d’urgence, y 

compris l’ensemble des interventions liées à l’eau, à l’as-

sainissement et à l’hygiène. En principe, le cadre régle-

mentaire indique quels types de services d’assainisse-

ment doivent être mis en place et qui en a la responsabilité, 

quels en sont les standards, qui en est le propriétaire, et 

comment les modèles d’exploitation et d’entretien doivent 

être conçus et mis en œuvre. Par exemple les normes et 

les codes nationaux détaillent les niveaux de traitement 

des eaux usées exigés pour protéger la qualité des eaux 

réceptrices, les normes de conception des technologies 

d’assainissement et les normes relatives à la qualité des 

matériaux et des équipements à utiliser dans la mise en 

œuvre des services environnementaux. 

La réponse à une situation d’urgence est mise en œuvre, 

pour le volet EAH, par les services gouvernementaux en 

charge de l’eau et de l’assainissement. Le gouvernement 

local joue donc un rôle important car il est souvent respon-

sable des services publics au niveau local, des questions 

foncières ainsi que des sites de dépotage et de décharge 

des ordures. Les politiques nationales et les décisions 

prises par le gouvernement central ont donc un impact si-

gnificatif sur l’approche adoptée par les autorités locales 

en termes de réponse à la situation d’urgence. 

Dans la réalité, les pays qui doivent faire face à une si-

tuation de conflit, à une catastrophe naturelle ou à toute 

autre situation d’urgence sont souvent confrontés à de 

fortes contraintes de capacités et de ressources, et ne 

sont donc pas en mesure d’assumer pleinement la res-

ponsabilité de la coordination et de la mise en œuvre d’une 

réponse efficace. Dans ce cas, le gouvernement peut de-

mander à des acteurs non-étatiques tels que les organi-

sations opérationnelles des Nations unies, les ONG locales 
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et internationales, le Mouvement international de la Croix-

Rouge et du Croissant-Rouge et à des entreprises privées 

de l’aider à répondre aux besoins humanitaires de la popu-

lation touchée. 

Coordination des interventions

Il est extrêmement important que les opérations d’inter-

vention d’urgence portées par des agences externes ou 

non-gouvernementales n’aillent pas à l’encontre des ef-

forts des gouvernements ou n’opèrent pas de manière 

isolée ou parallèle. On doit toujours partir des capacités 

nationales et des structures locales existantes lors de la 

conception des interventions d’urgence et, à chaque fois 

que cela est nécessaire, appuyer ces structures par des 

mesures ciblées de renforcement des capacités. 

La mise en place de mécanismes de coordination externes 

tels que le cluster WASH permet d’optimiser la coordination 

entre le gouvernement et les différents acteurs. Le Global 

WASH cluster offre une plateforme ouverte et formelle per-

mettant à tous les acteurs du secteur de l’EAH de se coor-

donner et de travailler ensemble dans les situations d’ur-

gence. Celui-ci est généralement administré par l’UNICEF, 

mais, dans certains cas, il peut être dirigé ou codirigé par 

une ONG locale ou internationale possédant l’expertise 

technique et les réseaux locaux nécessaires pour remplir 

ce rôle. Les modalités de coordination des clusters dé-

pendent de la capacité de réaction du gouvernement, des 

Nations unies et des ONG, de la présence et de l’efficaci-

té des mécanismes de coordination existants, ainsi que de 

l’ampleur, des phases et de la durée prévue de l’urgence. 

Quelle que soit la structure de coordination choisie, elle 

doit être flexible pour s’adapter aux phases de l’interven-

tion, par exemple en se développant pendant la réponse 

aiguë et en diminuant au fur et à mesure de la fusion ou de 

la disparition progressive du cluster. L’identification d’une 

structure de coordination appropriée au niveau national 

dépend de l’existence de structures gouvernementales et 

de mécanismes de coordination nationaux.

Les acteurs humanitaires externes peuvent intervenir de 

trois façons : (1) ils coordonnent leurs interventions d’ur-

gence par le biais du cluster WASH, (2) ils interviennent 

directement et (3) ils s’associent avec ou soutiennent 

(financièrement) les acteurs locaux.

Cadre juridique et réglementaire 

Lors de la conception d’une intervention d’EAH, il est impé-

ratif de prendre en compte le cadre juridique et réglemen-

taire national pour ce qui est des infrastructures d’assai-

nissement. Le cadre législatif est habituellement un cadre 

général et le cadre réglementaire apporte des indications 

détaillées. La gestion des eaux usées est régie par un en-

semble de législations liées à l’environnement, la santé 

publique et la planification, qui comportent des normes sur 

la qualité de l’eau, le rejet des eaux usées, la qualité et la 

réutilisation des effluents ainsi que des normes environne-

mentales pour protéger les ressources en eau. Les codes 

de pratiques indiquent souvent quels sont les systèmes 

acceptés et donnent des instructions sur leur conception 

et leur construction.

Il n’est pas toujours possible, dans la phase aiguë de l’ur-

gence, de concevoir des systèmes d’assainissement 

conformes aux normes et réglementations nationales ; les 

solutions doivent être discutées avec les autorités res-

ponsables. Dans cette situation, on peut mettre en place 

des projets pilotes et des moratoires pour construire des 

infrastructures qui ne sont pas conformes aux codes de 

pratiques ou qui ne correspondent pas aux normes. Ceux-

ci peuvent également préparer le terrain de réformes fu-

tures. 

Si l’on élabore la stratégie de passation et de sortie (X.6) 

dès le début de l’intervention, cela contribue généralement 

à accroître l’acceptabilité globale et la durabilité des sys-

tèmes. En cas d’absence ou d’imprécision des directives 

nationales, on pourra se référer au Manuel Sphère.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207 

Aspects 
conceptuels

X.5  	 Résilience et préparation

Les mesures préventives permettent de réduire la gravité 

d’une catastrophe et d’en rationaliser la gestion. De nom-

breuses situations d’urgence se déroulent selon des scé-

narios prévisibles et la plupart des régions exposées aux 

risques sont identifiées. En même temps, les crises sont 

marquées par une augmentation de leur complexité et les 

interventions humanitaires traditionnelles s’avèrent in-

suffisantes. Les acteurs de l’aide d’urgence et du déve-

loppement doivent donc mettre en place des mesures de 

prévention ou d’atténuation afin de lutter contre les vulné-

rabilités sous-jacentes et de renforcer les capacités pour 

mieux faire face aux chocs futurs. Les mesures préventives 

consistent notamment à renforcer la résilience, à amélio-

rer la préparation en cas d’urgence extrême et à réduire les 

risques de crise (voir tableau 3). Elles font partie intégrante 

de la planification de l’assainissement et des stratégies de 

développement nationales, régionales et locales.



173

X 
. 5Définition Principaux aspects liés aux infrastructures sanitaires

R
és

ili
en

ce

Capacité des pays, des communautés, des 
individus ou des organisations qui sont exposés 
aux catastrophes, aux crises et aux vulnéra­
bilités sous-jacentes à gérer le changement.

•	 Mise en place d’infrastructures d’assainissement solides  
et durables adaptées aux conditions locales extrêmes.

•	 Renforcement des capacités en matière de construction,  
de réparation, de fonctionnement et d’entretien des infra­
structures d’assainissement.

•	 Mesures de promotion et de sensibilisation à l’hygiène.
•	 Mise en place de structures communautaires  

(comités WASH et clubs de santé).

P
ré

pa
ra

ti
on

Mesures de précaution visant à renforcer  
la capacité de la population touchée et 
concernée à répondre immédiatement.

•	 Plans d’urgence et de préparation aux situations  

d’urgence, notamment sur la manière de traiter les eaux 

usées lorsque les réseaux d’égouts ne fonctionnent  

pas, et les techniques pour faire face à la contamination 

fécale des sources d’eau.

•	 Stockage des équipements et disponibilité des matériaux/

infrastructures d’assainissement.

•	 Services d’urgence et dispositifs de réserve.

•	 Création de réseaux de soutien entre les différentes régions.

•	 Renforcement des capacités et formation des volontaires 

ainsi que du personnel d’urgence.

•	 Renforcement des structures locales par la planification 

communautaire et la formation.

R
éd

uc
ti

on
 d

es
 r

is
qu

es
  

de
 c

at
as

tr
op

he

Ensemble de mesures préventives  
(dont la résilience et la préparation) qui  
visent à réduire les risques de catastrophe
par des efforts systématiques d’analyse  
et de réduction des facteurs responsables  
des crises.

•	 Réduire l’impact potentiel des risques sur les équipements 
et les services d’assainissement (résilience et atténuation).

•	 Garantir un retour rapide de la fonctionnalité des infra­
structures et des prestations de service après la crise  
(préparation).

•	 Veiller à ce que la conception des systèmes d’assainisse­
ment tienne compte des vulnérabilités antérieures 
(reconstruire en mieux et de façon résiliente).

•	 Veiller à ce que les services d’assainissement aient un 
minimum d’effets négatifs sur la société (ne pas nuire).

Résilience

La résilience est la capacité des pays, des communautés, 

des individus ou des organisations exposés aux catas-

trophes, aux crises et aux vulnérabilités sous-jacentes à 

gérer les changements. Pour y parvenir, il faut anticiper, 

réduire les effets d’une situation difficile, y faire face et 

s’en remettre sans compromettre les perspectives à long 

terme. Le renforcement de la résilience implique un enga-

gement et des investissements à long terme. Il nécessite 

une analyse approfondie des crises passées, des causes 

sous-jacentes de la vulnérabilité et des atouts humains, 

psychologiques, sociaux, financiers, physiques, naturels 

ou politiques existants à différents niveaux de la société. 

L’objectif est d’élaborer des mesures appropriées au ni-

veau local qui peuvent être intégrées dans les structures 

et les processus existants afin d’accroître la capacité et 

les compétences des acteurs concernés et leur poten-

tiel d’auto-organisation. Les éléments essentiels per-

Tableau 3 :  
Mesures préventives, définitions 
et impacts sur les infrastruc­
tures d’assainissement

mettant d’améliorer la résilience sont notamment le dé-

veloppement des capacités, la formation, l’éducation, la 

sensibilisation et le plaidoyer, ainsi que l’amélioration de 

la robustesse et de la durabilité des technologies et des 

services d’assainissement mis en œuvre.

La robustesse (ou solidité) est la capacité d’une techno-

logie à obtenir des performances satisfaisantes dans un 

environnement variable. Il est fondamental que les tech-

nologies d’assainissement soient résilientes en situation 

d’urgence, ce qui signifie qu’elles doivent pouvoir conti-

nuer à fonctionner malgré les perturbations (coupures de 

courant, pénuries d’eau et inondations par exemple). Il est 

donc important de réfléchir à la robustesse dès la phase 

de conception des systèmes d’assainissement. Compte 

tenu des incertitudes, il est conseillé de concevoir ces 

systèmes de manière à ce qu’ils soient fonctionnels dans 
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différents types de scénarios. Par exemple la construc-

tion de latrines surélevées et résistantes aux inonda-

tions peut éviter le débordement des boues de vidange 

en cas d’inondation et les stations d’épuration doivent 

être équipées de déversoirs d’orage. Il n’existe pas de « 

solution miracle » pour concevoir un système d’assainis-

sement robuste. Chaque technologie possède des forces 

et des faiblesses spécifiques en fonction du contexte lo-

cal ainsi que des compétences et des capacités dont on 

dispose. 

La durabilité est la capacité d’une technologie à fonc-

tionner longtemps sans détérioration significative. Elle 

permet de réduire les coûts de fonctionnement et d’en-

tretien (moins de ressources nécessaires, moins d’usure) 

ainsi que les risques de défaillance. Le choix des tech-

nologies doit prendre en compte les capacités locales en 

termes d’exploitation, d’entretien, de réparation et d’ac-

cès aux pièces de rechange. Il est parfois préférable de 

choisir un niveau de service plus faible, pour éviter de se 

trouver face à une situation de panne dans laquelle les 

équipements ne peuvent pas être réparés (par exemple 

les pompes, les broyeurs, etc.). Pour accroître la durabi-

lité de la plupart des technologies de traitement, il faut 

mettre en place un dispositif de prétraitement. 

État de préparation

Le Manuel Sphère définit l’état de préparation comme 

un ensemble de mesures de précaution prises en vue de 

scénarios de crise anticipés, pour renforcer la capacité 

de la population et des organisations concernées à réa-

gir immédiatement. Le niveau de préparation découle des 

capacités, des relations et des connaissances dévelop-

pées par les gouvernements, les agences humanitaires, 

les organisations locales de la société civile, les commu-

nautés et les individus pour anticiper et répondre effica-

cement à l’impact des dangers potentiels et imminents. 

Les personnes à risque ainsi que les organisations et les 

institutions responsables doivent être en mesure d’effec-

tuer tous les préparatifs logistiques et organisationnels 

nécessaires avant l’événement potentiel et savoir quoi 

faire en cas d’urgence. Outre les systèmes d’alerte pré-

coce et l’élaboration de plans d’urgence, il peut s’agir de 

constituer des stocks de matériel et de mettre en place 

des plans d’évacuation.

Prévention et réduction des risques  
de catastrophe

La réduction des risques de catastrophe (RRC) est un 

terme générique qui recouvre l’ensemble des mesures de 

prévention, dont celles décrites ci-dessus dans les ru-

briques « résilience » et « état de préparation ». La RRC 

a pour objectif de réduire les risques de catastrophe par 

des efforts systématiques d’analyse et de limitation des 

facteurs de déclenchement. Il s’agit par exemple de me-

sures visant à réduire l’exposition aux risques, à atté-

nuer la vulnérabilité des personnes et des biens, à gérer 

correctement les terres et l’environnement et à amélio-

rer la préparation et les systèmes d’alerte rapide. La mise 

en place de mesures pertinentes de RRC repose sur une 

bonne analyse des risques. Elle permet d’évaluer l’expo-

sition potentielle des communautés, la vulnérabilité de la 

société et des infrastructures, ainsi que la capacité des 

communautés à faire face aux dangers. L’importance de 

l’approche de RRC est de plus en plus reconnue par la 

communauté internationale. Historiquement, les acteurs 

du développement se sont peu investis dans la RRC et la 

prévention, que ce soit en raison d’un manque de sen-

sibilisation, d’incitations ou d’expertise en matière d’ur-

gence. Ces dernières années, la RRC et la prévention des 

conflits sont devenues des sujets transversaux qui re-

lèvent des instruments d’aide d’urgence, de relèvement 

et de développement. Des services d’assainissement 

non-fonctionnels ou inadaptés peuvent être eux-mêmes 

la cause d’une catastrophe, et une catastrophe peut 

aussi rendre ces services inopérants, ce qui accroît en-

core davantage le risque de crise. La prise en compte 

des risques de catastrophe est donc désormais perçue 

comme essentielle lors de la mise en place de services 

d’assainissement, que ce soit dans une situation d’ur-

gence, de relèvement ou de développement.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207

X.6  	Stratégie de sortie, passation 
		  et mise hors service des 			 

	 infrastructures

Une stratégie de sortie dans le contexte d’interventions 

d’urgence en matière d’assainissement est une approche 

planifiée qui permet d’expliciter pourquoi, quand et com-

ment les organisations de mise en œuvre mettront fin à 

leur engagement humanitaire lié à l’assainissement. Elle 

comporte un processus de transition, de passation ou de 

démantèlement des infrastructures et une phase de sor-

tie ou de désengagement des activités, des projets, de 

certains domaines du programme ou du pays. 

Les stratégies de sortie et de transition doivent être ré-

fléchies dès le début des activités. Cela est particulière-

ment important dans toutes les situations non-extrêmes, 

et elles doivent être appliquées dès que les services 

d’assainissement de base sont (r)établis à un niveau per-

mettant de réduire durablement les vulnérabilités en-

gendrées par les risques sanitaires environnementaux. 



Pérennité socioculturelle et institutionnelle : Toutes les 

interventions doivent prendre en compte l’acceptabili-

té et la pertinence des systèmes dans le contexte local, 

l’ergonomie, la façon dont le système est perçu, les as-

pects liés au genre et à la dignité humaine. Des mesures 

doivent être prises pour garantir la continuité des activi-

tés de promotion de l’hygiène et des interventions visant 

à modifier les comportements. Il est nécessaire d’évaluer 

les capacités de gestion financière, d’exploitation et de 

maintenance de la population affectée, des organisa-

tions communautaires ou des prestataires de services 

d’assainissement, afin d’identifier les besoins auxquels 

il faut répondre pour promouvoir un environnement favo-

rable. Pour ce faire, il est nécessaire de pouvoir s’appuyer 

sur des organisations et des structures opérationnelles 

publiques, privées et communautaires.

Durabilité environnementale : Il faut évaluer l’impact po-

tentiel sur les ressources en eau avant chaque inter-

vention. Pour construire des systèmes d’assainissement 

résilients, la conception doit être adaptée aux risques 

identifiés. L’inclusion de plans intégrés de gestion des 

ressources en eau et de sécurité sanitaire est considérée 

comme une partie intégrante de la réponse. La phase de 

conception comprend l’évaluation approfondie des res-

sources en eau et de la demande actuelle et future ainsi 

que l’identification des rôles et des fonctions des autori-

tés locales et nationales. Il faut également connaître et 

appliquer les règles en vigueur pour l’utilisation de l’eau 

et, le cas échéant, suivre les plans directeurs des sys-

tèmes d’adduction d’eau ou d’évacuation d’eaux usées 

en milieu urbain. Dans les situations d’extrême urgence 

impliquant des solutions temporaires et le plus souvent 

sur site, il est parfois nécessaire de démanteler les ins-

tallations en fin d’intervention. L’organisation chargée de 

la construction est généralement aussi responsable de 

sa mise hors service. Les points clés ci-dessous sont à 

prendre en compte lors du démantèlement des infrastruc-

tures d’assainissement sur site.
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Lors des périodes de post-urgence ou s’il s’agit de crises 

chroniques ou de longue durée, on applique des critères 

de sortie. Ceux-ci permettent de comparer les avantages 

et le rapport coût-efficacité d’une intervention humani-

taire prolongée avec ceux d’une intervention menée par 

les autorités et les agences locales ou par d’autres bail-

leurs et/ou partenaires. Les stratégies de sortie et de 

transition dépendent également du contexte. Dans tous 

les cas, le sujet doit être abordé dès le début d’une inter-

vention pour des raisons de transparence avec les parte-

naires et pour promouvoir un transfert fluide vers les mi-

nistères ou les partenaires de développement respectifs. 

Les interventions humanitaires liées à l’assainissement 

doivent être conduites conformément aux stratégies et 

politiques nationales (X.4). Si la situation locale le permet, 

elles sont menées en coordination avec le gouvernement 

et/ou les acteurs du développement concernés afin d’en 

définir conjointement la portée et l’orientation. Les par-

tenaires de mise en œuvre doivent préciser la date et les 

modalités de la fin de l’appui au projet et de la passation 

au gouvernement local, à d’autres organisations locales 

ou à des prestataires de services capables de maintenir la 

performance des services d’assainissement. Sinon, il fau-

dra préciser si et comment les projets seront suivis (par 

exemple par une autre phase et la possibilité d’un nou-

veau financement pour poursuivre les activités d’EAH si 

nécessaire). Les critères de durabilité décrits ci-dessous 

doivent être étudiés le plus tôt possible pour permettre 

une passation fructueuse aux gouvernements locaux ou 

à d’autres acteurs du développement et de garantir la via-

bilité future du système.

Pérennité technique : Il est toujours préférable que les in-

terventions en matière d’assainissement favorisent les 

technologies, les systèmes et les matériaux locaux. Le 

choix des interventions doit être effectué en fonction des 

solutions techniquement réalisables, des préférences de 

la population, des structures gouvernementales ou des 

prestataires de services et de leurs capacités de gestion 

respectives après la fin du projet. Ceci permet de garantir 

la pérennité du fonctionnement des services d’assainis-

sement.

Viabilité financière : Il est indispensable de calculer les 

coûts de fonctionnement et d’entretien des infrastruc-

tures d’assainissement sur le long terme dès la sélec-

tion des technologies. Le recouvrement des coûts de 

l’assainissement n’est pas prioritaire dans les contextes 

d’extrême urgence, mais il est essentiel de prendre 

conscience dès le départ des conséquences financières 

sur le long terme de l’établissement (ou du rétablisse-

ment) des services d’assainissement.
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Démantèlement des infrastructures  

d’assainissement

1.	 Le démantèlement doit idéalement être effectué 

en fin de saison « sèche », lorsque le contenu 

des dispositifs de confinement aura eu le plus de 

chances de s’assécher.

2.	 Le personnel doit être formé et doté d’équipe-

ments de protection individuelle afin de pouvoir 

démonter les superstructures, enlever les dalles 

et les tuyaux des latrines, puis remblayer les 

fosses.

3.	 Il est conseillé d’utiliser de la chaux, du chlore ou 

un autre désinfectant pour nettoyer les dalles ou 

les piédestaux des toilettes, afin de réduire les 

risques sanitaires et de neutraliser les mauvaises 

odeurs.

4.	 Si le contenu des fosses est humide, il faut par-

fois le vidanger à l’aide d’un dispositif de vidange 

et de transport manuel ou motorisé (C.1 et C.2) ou 

bien creuser une tranchée pour faciliter l’absorp-

tion de la fraction liquide lors du remblayage. La 

tranchée peut être creusée autour de la partie 

supérieure de la fosse. Elle peut aussi prendre la 

forme d’un drain rectiligne et fonctionner comme 

un lit d’infiltration (D.9).

5.	 Les déchets issus de la démolition de la super

structure des toilettes ou d’autres installa-

tions peuvent être jetés dans des fosses avec 

des copeaux de bois, des cendres ou d’autres 

matières organiques pour faciliter la décomposi-

tion. Au fur et à mesure que l’on ajoute ces élé-

ments, la fraction liquide des boues se déverse 

dans la tranchée de débordement. Une fois que 

l’écoulement s’arrête, celle-ci peut alors être 

remblayée avec de la terre et les décombres de la 

déconstruction.

6.	 Les fosses désaffectées doivent être recouvertes 

d’un monticule de terre et de gravats afin de 

faciliter la décantation du contenu.

7.	 On peut également végétaliser les fosses rem-

blayées (D.5) en accord avec le plan de réhabi-

litation du site. Sinon, il est recommandé de les 

recouvrir d’un plus gros tas de débris pour com-

penser l’affaissement qui va se produire au fur et 

à mesure que le contenu des fosses se décom-

pose. Si l’on se trouve dans une zone densément 

peuplée et qu’il existe une possibilité d’accès,  

on peut aussi envisager de bétonner la surface, 

mais il faut anticiper l’affaissement du contenu 

de la fosse (en raison de la décomposition du 

contenu).

8.	 Si possible, la zone doit être clôturée.

9.	 Les matériaux de construction des superstruc-

tures (bois, bâches, dalles, etc.) et des modules 

en plastique préfabriqués doivent être traités 

comme des déchets (X.8) ou bien être réutilisés 

(après désinfection) conformément aux régle-

mentations locales. 

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207

X.7  	Zones urbaines et crises 	
	 prolongées

D’ici 2050, on estime que la population urbaine mondiale 

aura quasiment doublé, faisant de l’urbanisation l’une 

des tendances les plus porteuses de changements au 

XXIe siècle. Dans le même temps, les catastrophes na-

turelles, les conflits armés et les événements d’une ex-

trême violence se produisent de plus en plus souvent en 

zone urbaine, occasionnant des dégradations durables 

et répétées aux services publics fragiles ou souvent déjà 

dysfonctionnels (comme l’assainissement) et posant de 

sérieux problèmes de durabilité. Lorsque les crises dans 

les zones urbaines durent des années, voire des décen-

nies, les besoins humanitaires atteignent un degré de gra-

vité élevé, car des systèmes et des services publics entiers 

sont affaiblis au point de s’effondrer. La résilience de la so-

ciété est poussée à son maximum lorsque les moyens de 

couvrir les besoins essentiels des populations échappent 

à leur contrôle. Dans le domaine de l’assainissement, cette 

situation est particulièrement marquée dans les zones ur-

baines par rapport aux zones rurales, car les services es-

sentiels tels que les infrastructures d’assainissement, les 

réseaux d’égouts et la gestion des boues de vidange sont 

de plus en plus complexes. Les approches et les réponses 

humanitaires doivent donc être conçues de manière très 

différente de ce qu’elles sont aujourd’hui. 

Une attention particulière doit être accordée à l’impact 

cumulatif de la dégradation chronique des services et au 

risque croissant pour la santé publique. Dans une large 

mesure, les problèmes découlent de la complexité des sys-

tèmes urbains et de leur dépendance à l’égard d’infrastruc-

tures interconnectées à grande échelle qui reposent sur la 

disponibilité d’un personnel qualifié et sur un approvision-

nement fiable en énergie et en eau pour assurer la pres-

tation des services. Dans un grand nombre de situations, 

les défaillances du système d’approvisionnement en eau 

et les coupures d’électricité affectent considérablement la 

capacité à gérer un système d’assainissement complexe. 

Cette situation est aggravée par le fait que les établisse-

ments d’enseignement cessent souvent de fonctionner 

et que les possibilités d’emploi dans les secteurs établis 

disparaissent. Conjuguées à la fragilité sociale, politique 
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et économique de nombreux États, ainsi qu’aux catas-

trophes naturelles, ces dynamiques forcent des millions 

de personnes à fuir leurs habitations et à chercher refuge 

ailleurs, généralement dans d’autres villes du pays ou à 

l’étranger, surchargeant ainsi souvent les capacités des 

infrastructures des villes d’accueil. 

Alors que les approches humanitaires traditionnelles ont 

été largement développées dans des contextes ruraux, la 

prise en compte des vulnérabilités et des besoins spéci-

fiques des populations urbaines en situation de crise pro-

longée nécessite des approches sociotechniques com-

plexes et des solutions à long terme, qui vont au-delà du 

fossé actuel entre l’humanitaire et le développement, et 

qui dépassent souvent les capacités et les compétences 

des acteurs humanitaires. En termes de défis sanitaires, 

cela signifie également que les organisations humanitaires 

doivent s’occuper de systèmes et de services d’assainis-

sement décentralisés plus complexes et, parfois, de la ré-

habilitation de systèmes d’égouts et de stations d’épura-

tion centralisés à grande échelle.

Comprendre les services urbains essentiels

Les forces économiques et politiques locales et interna-

tionales sont en train de transformer les modes de vie et 

les lieux de résidence des populations, brouillant ainsi la 

distinction autrefois nette entre zones « rurales » et « ur-

baines ». Cependant, des composantes clés des services 

essentiels, comme les stations d’épuration, sont sou-

vent situées en dehors des villes. Une zone urbaine peut 

donc être définie comme un lieu de résidence dans le-

quel les personnes sont exposées aux perturbations des 

services essentiels et au réseau de composantes qui les 

soutiennent.

Les services urbains désignent les biens, les actions ou 

autres éléments de valeur proposés à une population ur-

baine. Les services urbains essentiels sont ceux qui sont 

vitaux et qui permettent d’assurer la subsistance de la po-

pulation, y compris l’électricité, la santé, l’eau, la collecte 

et le traitement des eaux usées ainsi que la gestion des 

déchets. Tous les services urbains nécessitent trois élé-

ments pour fonctionner : les personnes (par exemple les 

prestataires de services, les sociétés privées et les en-

trepreneurs), le matériel (par exemple les infrastructures, 

les équipements, les machines) et les consommables 

(par exemple le carburant, le chlore, les médicaments). 

On considère qu’il y a interruption d’un service essentiel 

lorsque la fonction de l’une de ces composantes, à sa-

voir des personnes, du matériel ou des consommables, 

est perturbée. L’interruption à court terme d’un service 

peut ne pas avoir d’impact majeur sur la survie des popu-

lations civiles, tandis que sa défaillance à long terme a un 

impact cumulatif sur les services, avec les risques qui en 

découlent pour la santé publique.

Impacts directs, indirects et cumulatifs

Les impacts directs désignent les effets généralement 

immédiats et physiques, tels que les dommages cau-

sés aux infrastructures urbaines essentielles, la mort de 

techniciens et d’équipes de maintenance, le pillage des 

magasins, des hôpitaux ou des entrepôts des presta-

taires de services et/ou le retrait de pièces directement 

dans les infrastructures. 

Les impacts indirects sont considérés comme découlant 

des impacts directs, affectant une composante associée 

d’un système, généralement à court ou moyen terme. À 

titre d’exemples, on peut citer la « fuite des cerveaux » 

qui se produit après une perturbation sociale de grande 

ampleur ou la pénurie de pièces de rechange due à un 

manque de moyens financiers pour les acheter. Ces im-

pacts peuvent s’accumuler au fil du temps, aboutissant, 

par exemple, à un manque d’entretien causé par une pé-

nurie de personnel sur le long terme, conduisant à la dimi-

nution de l’offre de service, de l’entretien des infrastruc-

tures et à un manque de performance opérationnelle (par 

exemple des machines fonctionnant avec des pièces mal 

calibrées ou mal ajustées). 

Les impacts cumulatifs désignent les détériorations à 

long terme des services essentiels du fait d’un ou de plu-

sieurs impacts progressifs directs et/ou indirects sur un 

ou plusieurs des éléments essentiels (c’est-à-dire les 

personnes, le matériel et les consommables). L’expé-

rience suggère que les impacts cumulés sont les plus 

destructeurs et les plus difficiles à surmonter. Cela est 

généralement dû à l’ampleur des travaux de réhabilitation 

des infrastructures nécessaires pour rétablir tout service 

ou ensemble de services dans les zones urbaines. L’im-

pact cumulatif est encore plus évident dans les situa-

tions de conflit prolongé en milieu urbain. 

Plus précisément, le concept d’impact cumulatif exige 

de passer des méthodes de secours traditionnelles à un 

nouveau paradigme qui prend en compte les réalités et 

les besoins à long terme dans les zones urbaines. L’im-

pact cumulatif permet également de comprendre com-

ment la qualité des services urbains essentiels peut se 

détériorer jusqu’à un point de non-retour à travers un  

« cercle vicieux » d’impacts directs et indirects cumu-

latifs. Ces impacts, qui font peser de graves risques sa-

nitaires et affectant le bien-être des populations, en-

traînent des déplacements inutiles.
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Améliorer les méthodes d’assistance aux 
populations sinistrées

Lorsque l’on considère les services d’assainissement 

urbain en situation de crise prolongée, les distinctions 

entre les étapes de la réponse urgence-réhabilitation-

développement sont rarement claires. Par exemple, les 

différences de qualité ou de couverture des services entre 

les divers quartiers signifient qu’il faut parfois mettre en 

place simultanément dans une même ville plusieurs types 

de programmes, allant de la vidange des fosses à la réha-

bilitation d’une station d’épuration.

Étant donné la complexité de l’interconnexion des ser-

vices urbains entre eux et entre l’intérieur et l’extérieur 

des villes, il est parfois difficile, voire contre-productif, 

d’imposer des frontières artificielles (par exemple le pas-

sage de l’aide d’urgence au « développement »). Les inter-

ventions dépendent du contexte et des besoins peuvent 

donc parfois nécessiter un mélange des étapes classique-

ment appelées « urgence », « réhabilitation/relèvement » 

et « développement » à tout moment au cours d’une crise 

prolongée. 

En outre, la principale lacune des modèles de financement 

dans les contextes humanitaires a été bien identifiée : 

des cycles de financement à court terme qui ne corres-

pondent pas aux besoins de la population ou des autorités 

qui sont en charge de la réhabilitation. Des mécanismes 

de financement plus adaptés au contexte et plus durables 

sont nécessaires pour permettre de passer d’une répara-

tion réactive des dommages causés aux infrastructures 

(impact direct) à une maintenance préventive et proac-

tive, puis à la réhabilitation (impacts indirect et cumulatif), 

toutes deux nécessaires pour stabiliser, voire restaurer, 

les services urbains essentiels. C’est notamment le cas de 

l’assainissement, qui est souvent perçu comme une prio-

rité faible par les différents acteurs locaux et internatio-

naux, par rapport à d’autres services essentiels tels que 

l’eau et l’électricité. 

Du fait de la complexité des contextes urbains, il est par-

ticulièrement important de créer des partenariats pour 

rétablir des systèmes plus résilients, sachant que le 

contexte rend aussi ces partenariats plus délicats. La ca-

pacité à s’engager dans les nombreux réseaux horizontaux 

de gouvernance informelle qui se superposent aux hiérar-

chies verticales s’acquiert mieux par l’expérience. À titre 

d’exemple, l’approche visant à soutenir les entreprises 

privées prestataires techniques de services publics peut 

constituer un tournant dans la méthode d’intervention 

dans un contexte de crise prolongée. Comme il n’existe 

pas de modèle de référence pour ce type de partenariat, 

les relations établies avec les autorités, les bénéficiaires, 

le secteur privé et d’autres acteurs non-étatiques se-

ront en fin de compte déterminées par l’analyse des vul-

nérabilités et des opportunités les plus importantes dans 

le contexte. La meilleure façon de répondre à toutes les 

questions fondamentales précitées est de prendre la me-

sure de l’ampleur et de la durée du défi, de l’interconnecti-

vité multidimensionnelle des services essentiels, des ef-

fets cumulatifs et indirects ainsi que des effets directs, de 

la nécessité de repenser l’éventail des activités d’inter-

vention d’urgence, de réhabilitation et de développement, 

et des financements qui ne correspondent pas à la durée 

ou à l’ampleur des besoins. La clé du succès pour relever 

un tel défi consiste à parvenir à un consensus sur la né-

cessité de changer de paradigme dans la manière dont on 

intervient en urgence en milieu urbain.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207

X.8  	 Gestion des déchets

La gestion des déchets est un domaine très important 

pour protéger la santé publique. Cela est particulièrement 

vrai dans les situations d’urgence et de crise humanitaire, 

car les services existants de collecte, de traitement et de 

mise en décharge sont souvent perturbés. De plus, la crise 

peut également avoir généré des déchets supplémentaires 

qui peuvent à leur tour impacter la santé publique. D’une 

part, les catastrophes et les conflits peuvent produire de 

grandes quantités de déchets dus à la démolition des bâ-

timents, des véhicules et d’équipements divers. D’autre 

part, les déplacements de personnes et la construction de 

nouveaux lieux de vie temporaires (comme les camps) né-

cessitent de mettre en place de nouveaux systèmes. Les 

déchets qui ne sont pas gérés attirent les insectes et les 

animaux vecteurs de maladies, comme les mouches, les 

rats ou d’autres animaux qui fouillent les ordures. Lors-

qu’ils sont rejetés dans les canaux de drainage, les dé-

chets entraînent des blocages, des inondations et des 

mares d’eau stagnante. Celles-ci sont source de reproduc-

tion des moustiques qui transmettent la malaria, la dengue 

et la fièvre jaune. On observe également souvent que les 

tas de déchets sont brûlés, ce qui qui peut également être 

nocif pour la santé si ceux-ci contiennent du plastique ou 

des produits chimiques. L’exposition des populations aux 

déchets dangereux comme les excreta (en raison de l’ab-

sence d’installations sanitaires), les déchets médicaux in-

fectieux, les objets tranchants (aiguilles, verre) ou les pro-

duits chimiques toxiques constituent une autre menace 

directe pour la santé des populations. Le sol et l’eau, en 

contact avec les déchets sont très vite contaminés, en-

traînant la pollution des sols et nuisant ainsi à la sécuri-

té alimentaire, aux ressources en eaux de surface et sou-

terraines. Enfin, et c’est important, le fait de déverser sans 

discernement des déchets dans une zone habitée est peu 

attrayant et diminue la fierté des communautés.
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Le « système » de gestion des déchets

Les déchets peuvent être définis au sens large comme 

tout produit ou matériau solide indésirable généré par 

des personnes ou des processus industriels et qui n’a au-

cune valeur pour celui qui s’en débarrasse. Les déchets 

sont également appelés « ordures » et « détritus ». Avec la 

densification de l’habitat, les problèmes liés aux déchets 

deviennent de plus en plus importants. Les déchets mu-

nicipaux ou les ordures ménagères désignent les déchets 

provenant des habitats et des activités économiques ur-

baines (maisons, magasins, bureaux, rues et lieux publics) 

et relèvent généralement de la responsabilité des autori-

tés locales. L’ensemble des déchets produits en zone ur-

baine, comme les excreta lorsqu’il n’y a pas assez d’ins-

tallations sanitaires ainsi que les déchets industriels ou 

de chantier, ne font pas partie des « ordures ménagères », 

mais il est important de s’en occuper car ils finissent éga-

lement dans le flux des déchets municipaux. La gestion 

intégrée et durable des déchets (voir figure 6) prend en 

compte tous les éléments physiques du système de ges-

tion des déchets, depuis leur production jusqu’au stoc-

kage en passant par la collecte, le transport, le recyclage, 

le traitement et la mise en décharge ultime. Elle com-

prend également la gouvernance et la stratégie, notam-

ment la pérennité économique et financière, les aspects 

politiques, juridiques et institutionnels, et la participation 

de tous les acteurs (producteurs de déchets et consom-

mateurs, prestataires de services de gestion des déchets 

et personnes ou organisations formelles ou informelles 

qui récupèrent les déchets, agences internationales, 

gouvernements locaux, régionaux et nationaux, société 

civile, organisations non-gouvernementales, etc.).

Planification et mise en œuvre des services 
de gestion des déchets 

Pour mettre en place un service de collecte et de gestion 

des déchets efficace et pérenne, il est recommandé de 

considérer les tâches suivantes.

Planification/mise en œuvre de façon coordonnée et avec 

la participation de tous les acteurs concernés : La coordi-

nation entre les utilisateurs des services, les agences et 

autorités compétentes ainsi que les fournisseurs de ser-

vices potentiels ou existants est essentielle au niveau de 

la planification et de la mise en œuvre qui doivent être ef-

fectuées avant que la gestion soit problématique et que 

les déchets deviennent un risque sanitaire majeur pour la 

population concernée.

Prise en compte des liens avec d’autres branches de l’as-

sainissement : La mauvaise gestion des ordures peut 

entraîner toute une série de problèmes dans d’autres 

branches de l’assainissement. Les déchets peuvent bou-

cher les canaux de drainage des eaux pluviales, créant 

ainsi des eaux stagnantes et des débordements qui en-

traînent l’inondation des rues et des maisons. Lorsqu’ils 

sont jetés dans les fosses des toilettes, les déchets 

rendent très difficile la vidange et créent des difficultés 

au niveau du traitement et de la valorisation ou du rejet 

des boues. L’impact de la gestion des déchets doit donc 

être pris en compte, en particulier lors des campagnes de 

sensibilisation.

Traitement et
mise en décharge

Collecte

Viabilité 
financière

Réduire, réutiliser, recycler (3R)

Institutions adéquates 
et politiques proactives

GouvernanceAspects 
physiques

Figure 6 :  
Le cadre de la gestion 
intégrée et durable des 
déchets (GIDD)  
(adapté du PNUE 2015)
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Évaluation et caractérisation des déchets produits et 

analyse des pratiques : Tout programme de planification 

et de gestion des déchets doit démarrer en mesurant 

la quantité (en kg) de déchets produits et en identifiant 

leur type (organique, plastique, etc.). Cette évaluation 

concerne les déchets ménagers mais aussi les déchets 

dangereux (par exemple les déchets médicaux).

Prise en compte des produits d’hygiène menstruelle : 

Ceux-ci deviennent problématiques dès lors qu’ils ne 

sont pas gérés correctement. Ils peuvent par exemple 

boucher les toilettes, mais aussi être dangereux en raison 

de leur nature infectieuse. Étant donné qu’ils sont le plus 

souvent générés dans les toilettes, il faut absolument 

installer des poubelles avec un couvercle et en prévoir la 

gestion dans toutes les toilettes publiques. Il est égale-

ment indispensable de diffuser une information claire sur 

la marche à suivre pour se débarrasser des produits d’hy-

giène menstruelle en toute sécurité.

Promotion d’un environnement dans lequel on réduit ou 

on évite la production de déchets : Ceci peut se faire en 

évitant d’utiliser des matériaux non-essentiels, dange-

reux ou difficiles à manipuler (par exemple des sachets 

d’eau en plastique jetable, des matériaux à composants 

multiples, des solvants ou des bombes aérosols) pour 

éviter la production structurelle des déchets. Il faut éga-

lement mettre en place des mesures pour inciter les uti-

lisateurs de services à un changement de comportement 

afin de réduire la production de déchets.

Amélioration de la récupération, du recyclage et mise en 

œuvre du traitement : Les déchets doivent être considé-

rés comme une ressource. L’amélioration du recyclage 

sur place (au niveau des ménages) ou hors site (au niveau 

du quartier ou du centre urbain) permet non seulement 

de réduire la nécessité (et les coûts) de la gestion des 

déchets résiduels, mais peut également offrir des pos-

sibilités d’emploi à la population locale et réduire la dé-

pendance vis-à-vis des ressources extérieures. Pour sti-

muler le recyclage, la mise en œuvre du tri des déchets 

(le plus en amont possible) est une activité clé. Elle per-

met d’accroître la valeur des différents types de déchets 

et facilite le traitement ultérieur. On peut citer en exemple 

le compostage des déchets organiques pour obtenir des 

engrais, la digestion anaérobie pour produire de l’éner-

gie, le recyclage des déchets de papier pour fabriquer 

des briquettes et du combustible ou encore le recyclage 

d’autres catégories de déchets (caoutchouc, plastique, 

métal) pour fabriquer de nouveaux produits à faible coût. 

Néanmoins, les technologies et les méthodes choisies 

doivent tenir compte de la demande du marché, pour les 

produits finis utilisant des déchets recyclés, et de la pro-

tection de la santé et de l’environnement. L’incinération 

de déchets mélangés n’est pas une bonne solution en 

raison de leur forte teneur en humidité. Par ailleurs, cette 

solution est coûteuse au niveau de l’investissement et 

de l’exploitation, car elle nécessite les compétences de 

personnel qualifié et entraîne de graves risques pour la 

santé des voies respiratoires et la contamination de l’en-

vironnement.

Mise en place d’un système de collecte et de transport : 

L’enlèvement des déchets dans les zones résidentielles 

évite leur accumulation, les risques de contact et d’expo-

sition des habitants, l’attraction et la prolifération d’ani-

maux vecteurs de maladies et l’incinération sauvage. 

Cette pratique est courante, mais entraîne de graves dan-

gers pour la santé respiratoire. Il est conseillé de prendre 

en compte le potentiel de développement des petites en-

treprises et le secteur informel parfois très actif et pou-

vant être professionnalisé. 

Instauration d’une gestion ultime sûre : Cette tâche com-

prend la sélection d’un site de valorisation et/ou de mise 

en décharge. Le site doit être choisi ou aménagé pour 

éviter toute contamination des eaux de surface et sou-

terraines par les lixiviats. De plus, il doit être clôturé pour 

en empêcher l’accès aux populations et aux animaux. Un 

système de drainage doit également être mis en place 

autour du site pour éviter que les eaux de ruissellement 

s’y introduisent. La zone de déchargement des déchets 

doit être recouverte quotidiennement ou au moins une 

fois par semaine d’une fine couche de terre pour éviter 

d’attirer des vecteurs de maladie comme les mouches et 

les rongeurs.

Organisation de campagnes de nettoyage : En consulta-

tion avec la population et les autorités locales respon-

sables, il y a lieu d’organiser le nettoyage périodique des 

espaces publics pour garantir un environnement hygié-

nique, mais aussi pour rappeler et relancer la notion de 

participation du public à la propreté des quartiers, en tant 

que devoir civil et responsabilité citoyenne.

Mise en place d’une gestion sans risque des déchets mé-

dicaux : Les déchets médicaux peuvent exposer la po-

pulation, le personnel soignant et les opérateurs à des 

risques d’infections, de toxicité et de blessures. Dans 

une situation d’urgence, certains déchets sont particu-

lièrement dangereux comme les produits chimiques et 

les déchets infectieux (pansements, tissus tachés de 

sang, seringues et autres objets tranchants, etc.). Ceux-

ci doivent être séparés à la source, c’est-à-dire qu’ils ne 

doivent pas être mélangés avec d’autres déchets comme 

le papier, les emballages plastiques ou les déchets ali-

mentaires, en vue d’un traitement spécial (incinération ou 

confinement contrôlé).
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Protection du personnel : Tous les travailleurs impliqués 

dans la gestion des déchets doivent être dotés de vête-

ments et d’équipements de protection individuelle. Si be-

soin est, il faut prévoir une vaccination contre le tétanos 

et l’hépatite B. 

Mise en place d’une structure d’exploitation et de main-

tenance : Pour être pérenne, un plan d’exploitation des 

services de gestion des déchets doit tenir compte de 

l’acceptation sociale, de la viabilité financière, des com-

pétences et des capacités des travailleurs ainsi que du 

cadre juridique et institutionnel. Les questions essen-

tielles qui doivent être traitées sont notamment : qu’est-

ce qui est demandé aux usagers du service et comment 

assurer leur implication ? Qui assure quel type de service ?  

Comment les services en question sont-ils contrôlés et 

évalués ? Comment couvrir les coûts de ce service à long 

terme ?

Réponse rapide en situation d’urgence

Dans les jours qui suivent une situation d’urgence ou une 

catastrophe, les conditions d’hygiène et d’élimination 

des déchets sont généralement mauvaises, ce qui peut 

mener à une propagation rapide de la vermine et d’autres 

nuisibles comme les rongeurs. La norme minimale du Ma-

nuel Sphère pour la gestion des déchets stipule que l’en-

vironnement doit être exempt de déchets (y compris les 

déchets médicaux) et qu’il doit y avoir des moyens d’éli-

miner les déchets domestiques en toute sécurité. Tous 

les ménages doivent avoir accès à des conteneurs à or-

dures situés à moins de 100 m de fosses collectives, qui 

doivent être vidés deux fois par semaine. La capacité 

minimale de ces conteneurs doit être de 100 litres pour  

10 ménages. Les déchets médicaux doivent être isolés 

et éliminés séparément et en toute sécurité. Une autre 

priorité consiste à enlever les débris et les déchets géné-

rés par la catastrophe, pour faciliter l’accès des services 

d’intervention d’urgence, le sauvetage des survivants, la 

récupération des cadavres et la résolution des problèmes 

urgents de santé publique et d’environnement. La gestion 

des déchets de catastrophes dépendra des types de dé-

chets et de débris produits.

De l’urgence au développement 

Il convient de rapidement élaborer et mettre en œuvre 

des procédures de routine pour le stockage, la collecte 

et la mise en décharge. Cela est particulièrement impor-

tant dans les sites densément peuplés, comme les camps 

de réfugiés. En dehors des camps et en zone urbaine, on 

essaiera d’utiliser les dispositifs nationaux et de les ren-

forcer. À chaque fois que cela est possible, il est recom-

mandé d’adopter une vision de développement à long 

terme, améliorant les solutions de recyclage et de valo-

risation, les compétences et les capacités techniques, 

l’autonomie financière et d’autres facteurs d’un système 

de gestion des déchets pérenne. La gestion d’un camp 

peut être abordée comme une zone urbaine, mais la ges-

tion des déchets est une responsabilité conjointe entre 

les deux entités en charge de la gestion et de la coordi-

nation avec les secteurs de l’eau, de l’assainissement et 

de la santé.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207

X.9  	Prévention du choléra et 
		  gestion des épidémies

Le choléra est une maladie féco-orale qui provoque 

une infection de l’intestin grêle entraînant une diarrhée 

aqueuse grave, une déshydratation rapide et, en l’ab-

sence de traitement, la mort. Il existe de nombreuses fa-

çons de prévenir et de contrôler la propagation du cholé-

ra, qui requièrent des interventions non seulement dans 

le système de santé, mais aussi au-delà, notamment 

l’accès à l’eau et l’assainissement ainsi que de bonnes 

pratiques d’hygiène. Le choléra peut se déclarer dans des 

situations d’urgence humanitaire et de façon endémique 

lorsque les épidémies ont lieu régulièrement au sein de 

mêmes populations, le plus souvent pendant la saison 

des pluies. Toutefois, dans la plupart des cas, les épidé-

mies de choléra éclatent dans des pays ou des régions 

qui sont déjà fragiles et notamment ceux où règnent de 

mauvaises conditions d’hygiène et où l’accès à l’eau po-

table aux installations d’assainissement est limité. Bien 

que l’accent soit mis ici principalement sur le choléra 

dans les situations d’urgence, il faut être conscient que 

les efforts de lutte contre le choléra doivent, dans la me-

sure du possible, tendre à mettre en place des systèmes 

durables axés sur la prévention et la résilience (X.5).

Il est essentiel de connaître les points suivants lorsque 

l’on est confronté à une épidémie de choléra :

•	 Le choléra est causé par la bactérie Vibrio cholera  

qui pénètre dans l’organisme par la voie féco-orale 

via la consommation d’eau ou d’aliments conta-

minés par des installations d’eau et d’assainisse-

ment inappropriées et par de mauvaises pratiques 

d’hygiène comme l’absence de lavage des mains au 

savon après défécation ;

•	 La plupart des personnes infectées ne développent 

aucun symptôme. Elles sont appelées « porteurs 

sains » et peuvent facilement propager la bacté-

rie si les ressources en eau ne sont pas protégées 

de tout contact avec les matières fécales, lorsque 
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les conditions d’hygiène sont mauvaises et que la 

défécation à l’air libre est courante ;

•	 Les patients atteints de choléra doivent être traités 

dans des unités spéciales appelées « centres 

de traitement du choléra » (CTC) afin d’éviter la 

propagation de la maladie dans la communauté ;

•	 Chaque cas de choléra doit faire l’objet d’une 

enquête afin d’identifier et de rompre la voie de 

transmission ;

•	 Les fèces et les vomissures des patients atteints de 

choléra sont très infectieuses et doivent être mani-

pulées et éliminées de manière appropriée et sûre 

(par exemple en désinfectant avec une solution de 

chlore ou de la chaux) ;

•	 Bien que le choléra puisse se propager rapidement 

dans l’environnement, il existe plusieurs moyens 

connus et efficaces pour enrayer la transmission. 

Les pratiques qui isolent les matières fécales des 

aliments et de l’eau, comme un traitement et un 

stockage appropriés de l’eau ainsi que l’utilisation 

d’installations sanitaires améliorées sont essen-

tielles pour contrôler une épidémie.

Interventions en EAH

La mise en place de services d’EAH est un élément clé 

de la prévention et de la réponse aux épidémies de cho-

léra. Dans les zones endémiques où le risque est élevé, 

des mesures importantes doivent être prises pour ga-

rantir l’approvisionnement en eau potable et la désinfec-

tion, la surveillance de la qualité de l’eau, la promotion de 

l’hygiène, l’assainissement et l’évacuation des excreta 

en toute sécurité au niveau des ménages et des commu-

nautés, ainsi que dans les CTC et les centres de santé. En 

termes d’assainissement, on considère que les points sui-

vants sont prioritaires :

Amélioration de l’accès et accroissement de l’utilisation 

de systèmes sûrs de gestion des excreta : Les matières 

fécales doivent être tenues à l’écart de l’eau et des ali-

ments (confinement) et il faut éliminer les bactéries du 

choléra qui pourraient potentiellement contaminer les 

aliments et l’eau avant leur consommation (désinfec-

tion). Les personnes suspectées d’être atteintes de cho-

léra et les cas avérés doivent disposer de toilettes sépa-

rées qui ne sont pas utilisées par d’autres personnes. Il 

faut assurer au personnel, aux patients et aux soignants 

(voir encadré page suivante) un nombre suffisant de toi-

lettes fonctionnelles, accessibles, adaptées et sûres (ce 

qui comprend au minimum un nettoyage quotidien) pour 

ne pas contaminer les centres de santé ou les réserves 

d’eau.

Un environnement exempt d’excreta humains : Il faut 

s’assurer qu’il existe des toilettes avec des dispositifs de 

lavage des mains fonctionnels, que celles-ci soient tou-

jours propres, que personne - y compris les enfants - ne 

pratique la défécation à l’air libre et que toutes les ma-

tières fécales soient rejetées dans des toilettes ou enter-

rées. Il est également nécessaire d’installer des toilettes 

sur les marchés, dans les lieux publics et dans les ins-

titutions, et que celles-ci soient toujours équipées d’un 

dispositif de lavage des mains fonctionnel et bien géré 

(U.7). Les installations publiques et communales doivent 

être culturellement appropriées et il est indispensable de 

mettre en place un système de nettoyage et de gestion 

pérenne.

Lavage des mains : Les dispositifs de lavage des mains 

(U.7) doivent être accessibles et utilisés ; il convient d’en-

courager le lavage des mains, en particulier aux moments 

critiques (après l’utilisation des toilettes, après avoir net-

toyé les fesses d’un enfant, avant de cuisiner et de se 

nourrir, après avoir soigné un patient atteint du choléra).

Les équipements de protection individuelle (par exemple 

des bottes, des masques, des gants, des combinaisons, 

etc.) doivent être prévus pour les personnes impliquées 

dans le fonctionnement et l’entretien de chaque maillon 

de la chaîne des services d’assainissement.

Hygiène alimentaire : les activités de promotion de l’hy-

giène doivent inclure l’hygiène alimentaire (préparation, 

réchauffage et conservation des aliments, nettoyage des 

ustensiles de cuisine).

Désinfection par solution de chlore : Les solutions de 

chlore (avec différents pourcentages de chlore résiduel 

libre) sont utilisées à plusieurs fins : (1) 0,05 % pour le la-

vage des mains au savon (ou bien un désinfectant pour 

les mains à base d’alcool), la désinfection de la peau, la 

lessive (des patients et du personnel), le nettoyage des 

toilettes, de la cuisine, de la morgue et des zones de 

stockage des déchets, (2) 0,2 % pour la désinfection des 

sols, des objets, des lits, des vêtements, des assiettes et 

des services utilisés par les patients et (3) 2 % à ajouter 

aux excreta/vomis pour la désinfection et pour le lavage 

des cadavres (ou bien un traitement à la chaux).

On distingue trois grandes catégories d’interventions en 

matière d’EAH pour lutter contre le choléra, destinées aux 

ménages, aux institutions et aux centres de santé (voir 

page suivante).
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•	 Des panneaux ou des affiches contribuent à 

encourager les gens à se laver les mains au 

savon après être allés aux toilettes et avant de 

cuisiner ou de manger.

•	 La sécurité alimentaire doit être abordée dans les 

institutions et les lieux publics (par exemple dans 

les écoles, les bâtiments publics et les marchés).

Centres de santé  

•	 Dans les CTC, généralement établis lorsqu’une 

épidémie est suspectée ou confirmée, de nom-

breux patients sont trop faibles pour utiliser des 

toilettes. Des seaux (de 10 à 15 L) sont placés 

sous un trou spécialement aménagé dans les lits 

pour les malades du choléra. Les seaux peuvent 

être surélevés pour éviter les éclaboussures. Il 

faut verser environ 1 cm de solution de chlore à  

2 % dans le seau avant de le placer sous le lit. 

Les seaux doivent être vidés dans les toilettes les 

plus proches utilisées par les patients atteints 

de choléra. Ils doivent ensuite être rincés avec 

une solution de chlore à 0,5 %, et l’eau de rinçage 

éliminée de manière sûre.

•	 Le nombre de latrines recommandé est de 1 pour 

20 patients en observation, 1 pour 50 patients en 

hospitalisation, plus 1 à 2 pour le personnel. 

•	 Les patients suspectés de choléra et les cas 

avérés doivent être isolés des autres patients.

•	 Des installations séparées doivent être aména-

gées pour les patients atteints de choléra afin de 

prévenir la propagation de l’infection.

•	 Tous les excreta liquides doivent être rejetés 

dans des toilettes ou enterrés.

•	 Il est préférable que les toilettes soient dotées de 

dalles en plastique faciles à nettoyer.

•	 Le confinement sûr des excreta et des boues de 

vidange doit être assuré sur place ; les toilettes 

ne doivent pas être raccordées à un réseau 

d’égouts pour éviter la propagation de la maladie.

•	 Les patients et les prestataires de soins de santé 

doivent disposer d’une quantité suffisante d’eau 

propre pour le nettoyage et la désinfection au 

sein de l’établissement.

•	 En cas d’épidémie de choléra, des équipements 

de protection individuelle appropriés doivent être 

fournis et utilisés.

•	 Les cadavres doivent être préparés et enterrés de 

manière à éviter la transmission de maladies.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207

Ménages

•	 Le risque de contamination est particulièrement 

élevé dans les foyers et les membres de la famille 

de patients atteints de choléra ont 100 fois 

plus de risques de contracter la maladie que les 

autres membres de la communauté.

•	 Les excreta (qui peuvent contenir le choléra) 

doivent être correctement gérés et séparés du 

milieu de vie humain et des ressources en eau.

•	 Un système de gestion des excreta doit être mis 

en place, même dans les premières phases  

d’une urgence.

•	 Il est nécessaire d’identifier des solutions 

d’assainissement qui ne contaminent pas les 

eaux souterraines.

•	 Promotion du lavage des mains au savon, en 

particulier avant de manger, de cuisiner, après 

avoir nettoyé les fesses d’un bébé, d’un enfant 

ou d’un adulte, après avoir utilisé les latrines et 

lorsque l’on s’occupe d’une personne malade.

•	 Promotion de l’hygiène alimentaire (préparation, 

réchauffage et conservation adéquats des 

aliments, nettoyage des ustensiles de cuisine).

•	 Promotion du traitement et du stockage de l’eau 

(les récipients d’eau doivent être couverts et 

régulièrement nettoyés, et l’eau doit être retirée 

à l’aide d’un robinet ou d’une tasse munie d’une 

poignée afin que les mains n’entrent pas en 

contact avec l’eau). 

•	 Les latrines doivent être régulièrement nettoyées 

et entretenues, et l’intimité et la sécurité doivent 

être garanties pour encourager leur utilisation.

•	 Si quelqu’un meurt du choléra (ou d’une mala-

die suspectée d’être cholérique), le corps doit 

être touché le moins possible, puis on doit se 

laver les mains avec du savon. Il faut demander 

au personnel formé d’apporter leur appui pour 

l’enterrement. Des instructions spéciales pour les 

funérailles doivent être suivies tout en respec-

tant les traditions locales.

Lieux publics 

•	 Les lieux publics doivent être équipés d’installa-

tions sanitaires séparées pour les hommes et les 

femmes.

•	 Toutes les installations sanitaires doivent être 

équipées de dispositifs de lavage des mains et, si 

besoin est, de douches. 

•	 Des stations de lavage des mains au savon (U.7) 

devraient être installées dans tous les lieux 

publics, en particulier près des toilettes et des 

établissements alimentaires.
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X.10  	Conception inclusive 
	 et équitable

L’accès à l’assainissement fait partie des droits de l’homme 

et s’applique à tous. Les services et les installations d’as-

sainissement, et en particulier les installations décentra-

lisées à la parcelle et les interfaces utilisateurs, sont bien 

trop souvent conçues de manière standard, sans tenir 

compte de la diversité des besoins des différents groupes 

d’utilisateurs. En particulier dans la phase de réaction ra-

pide, où le temps et l’argent sont des facteurs limitants, on 

privilégie souvent des modèles simples, standards et fa-

ciles à mettre en œuvre. Pourtant, il existe un large éven-

tail de capacités et de besoins au sein d’une communauté 

affectée. Si la diversité des usagers n’est pas prise en 

compte lors de l’évaluation et de la conception, certains 

d’entre eux seront alors exclus des installations et des ser-

vices sanitaires par ailleurs bien intentionnés. 

La conception inclusive, équitable ou universelle consi-

dère que la diversité des personnes fait partie intégrante 

de toute société et que les besoins et les droits des diffé-

rents groupes et individus ont la même valeur et sont cor-

rectement équilibrés. La conception inclusive vise à identi-

fier puis à supprimer les obstacles potentiels et à concevoir 

des installations et des cadres de vie qui peuvent être utili-

sés par tous, indépendamment de l’âge, du sexe, de la ma-

ladie ou du handicap. Elle permet d’améliorer le sentiment 

de dignité et d’autonomie, la santé et le bien-être, de fa-

ciliter la tâche des aidants et de combattre l’incompréhen-

sion et l’ignorance. La plupart du temps, les adaptations 

nécessaires pour améliorer les installations sanitaires 

sont mineures et si celles-ci sont prises en compte dès 

la conception, les coûts additionnels sont estimés entre  

3 et 7 %.

Pour que les installations sanitaires soient inclusives, il 

faut prendre en compte tous les groupes d’utilisateurs po-

tentiels. Il s’agit notamment des personnes souffrant de 

handicaps physiques, mentaux, intellectuels ou senso-

riels de façon prolongée, des personnes à mobilité réduite, 

des personnes d’âges différents, des personnes malades 

ou blessées, des enfants, des femmes enceintes, ain-

si que des femmes et des filles ayant des exigences spé-

cifiques en matière de sécurité et d’hygiène menstruelle. 

Certaines personnes peuvent appartenir à différents 

groupes d’utilisateurs en même temps (intersectionnalité) 

et certains des groupes d’utilisateurs potentiels peuvent 

être cachés ou peu visibles. Il est donc crucial d’identifier 

les groupes d’utilisateurs et leurs contraintes potentielles 

dès la phase d’évaluation initiale (X.1). Il est essentiel que 

les installations soient construites du point de vue des 

personnes concernées en les consultant et en les impli-

quant activement dans le processus de conception et de 

mise en œuvre du programme. Pour mener à bien des in-

terventions, des adaptations et des améliorations dans 

la conception des sanitaires, il est conseillé conduire les 

étapes suivantes.

Suivre et évaluer

•	 Recueillir des données auprès de chaque groupe 

d’utilisateurs et veiller à ce qu’elles soient ventilées 

par sexe, âge et, le cas échéant, type de déficience.

•	 Organiser des groupes de discussion et d’autres 

consultations directes impliquant différents types 

d’utilisateurs dans des groupes d’hommes et de 

femmes, animés par une personne du même genre que 

les membres du groupe. 

•	 Consulter les différents groupes d’utilisateurs sur 

leurs besoins, afin d’obtenir des informations sur 

l’emplacement, l’accessibilité, la conception et 

l’utilisation de tous les services et toutes les installa-

tions sanitaires. 

•	 Impliquer les organisations de personnes handicapées 

et de personnes âgées dans les interventions et 

demander conseil aux organisations spécialisées sur 

la manière d’assurer l’accessibilité de tous.

•	 Veiller à ce que tous les groupes d’utilisateurs 

concernés soient représentés dans les comités 

communautaires d’EAH et les évaluations.

•	 Former le personnel, les travailleurs de proximité et  

les partenaires à la conception inclusive, à la sensi

bilisation aux handicaps, à l’âge et à la reconnais-

sance des besoins spécifiques des différents groupes 

d’utilisateurs. 

•	 Suivre la mise en œuvre des interventions pour assurer 

l’inclusion de tous les groupes d’utilisateurs.
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douches accessibles

 

•	 Au minimum 15 % de toutes les toilettes publiques 

doivent être inclusives et les autres toilettes doivent 

être construites en minimisant les contraintes 

d’accessibilité.

•	 Intégrer des toilettes individuelles inclusives dans les 

blocs sanitaires.

•	 Veiller à ce que toutes les installations accessibles 

soient identifiées par des symboles de grande taille. 

Accéder aux installations

•	 Réduire au minimum la distance entre les installa-

tions publiques ou partagées et les habitations ou 

les shelters, pour faciliter l’accès des personnes 

ayant des difficultés physiques, une mobilité réduite 

ou des problèmes de sécurité.

•	 Améliorer l’accès aux équipements publics par des 

voies d’accès plus larges, une pente adaptée ou 

des marches avec une main courante, des chemins 

guidés par des cordes ou des marqueurs de surface 

au sol, ainsi que des points de repère supplémen-

taires pour les personnes souffrant de déficience 

visuelle.

•	 Prévoir des rampes d’accès à faible pente (pas plus 

de 1 unité de hauteur par 12 unités de longueur) 

d’une largeur minimale d’environ 1,5 m et des mains 

courantes de chaque côté (de préférence) et des 

bordures latérales.

•	 Identifier les installations publiques ou partagées 

accessibles par des signes visuels de couleurs vives.

•	 Distribuer des équipements adaptés comme des 

bassins de lit, des pots, des seaux, des sacs ou des 

couches pour les personnes à mobilité réduite, les 

personnes souffrant d’incontinence ou les personnes 

alitées.

•	 Veiller à ce que toutes les zones dangereuses soient 

identifiées et clôturées.

Pénétrer et circuler dans les installations 

d’assainissement

•	 La surface de base recommandée de latrines tem-

poraires ou mobiles pendant la phase initiale de 

l’intervention d’urgence est d’au moins 120 × 120 cm 

et idéalement de 180 × 180 cm.

•	 Pour les utilisateurs en fauteuil, l’entrée du bloc et 

l’espace intérieur doivent être suffisamment grands 

pour permettre de manœuvrer le fauteuil, ainsi que 

d’ouvrir et de fermer la porte. Le sol à l’extérieur et à 

l’intérieur doit être au même niveau ou quasiment.

•	 La porte doit faire au moins 90 cm de largeur et 

s’ouvrir vers l’extérieur à l’aide d’une grande poignée 

béquille (pas de poignée ronde) et disposer d’une 

corde ou d’un rail pour tirer la porte et bien la fermer 

lorsque l’on est à l’intérieur.

•	 Les serrures doivent être faciles à manipuler pour 

les personnes ayant des difficultés de préhension. 

On peut par exemple utiliser un boulon coulissant ou 

tournant, en métal ou en bois.

•	 L’espace à l’intérieur des toilettes doit être spacieux 

pour manœuvrer un fauteuil roulant avec un rayon 

d’environ 1,5 m (selon les modèles de fauteuils, à 

vérifier dans le contexte de l’urgence). Il faut aussi 

prévoir un espace de 1 m pour le transfert du fauteuil 

vers le siège des toilettes et de la place pour qu’un 

aidant puisse se tenir debout.

•	 Les surfaces doivent être antidérapantes.

 

Utiliser les installations

•	 Installer une barre d’appui ou une corde afin de 

faciliter les mouvements pour s’asseoir, s’accroupir 

et se lever. La barre ou la corde doit être installée 

à une hauteur d’environ 80 cm au-dessus du sol et 

être suffisamment solide pour supporter le poids du 

corps.

•	 Les dispositifs de lavage des mains doivent être 

accessibles (hauteur adaptée, robinets faciles à 

utiliser pour les personnes ayant des difficultés de 

préhension ou peu de force) et placés à proximité des 

toilettes.

•	 Installer des sièges fixes ou mobiles et des aides à 

l’assise (chaise percée, fauteuil/tabouret avec trou, 

siège nettoyable, fixe ou amovible et de différentes 

dimensions pour les enfants/adultes).

•	 Le siège des toilettes ou les toilettes elles-mêmes 

sont de formes variées en fonction des us et cou-

tumes des usagers et il faut consulter la population 

concernée, y compris les personnes handicapées, 

dans le choix des modèles d’installations.

Communiquer

•	 Veiller à ce que tous les messages d’information et de 

promotion de l’hygiène en matière d’EAH soient diffu-

sés en utilisant des moyens de communication variés 

(par exemple en utilisant des gros caractères, des 

haut-parleurs, un langage simple et des illustrations).
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Concevoir en respectant les besoins  
des femmes

Plusieurs détails de conception ou des adaptations 

ultérieures peuvent faciliter la gestion de l’hygiène mens-

truelle et tendre à plus d’égalité entre les hommes et les 

femmes.

•	 Les installations publiques ou partagées sont acces-

sibles, bien entretenues et sexo-spécifiques.

•	 L’intimité et la sécurité sont préservées par le biais 

de murs solides, de portes verrouillables, de couver-

ture du toit dans les zones en terrasse, d’éclairage la 

nuit, de blocs protégés par un grillage, etc.

•	 Les produits d’hygiène menstruelle sont fournis sur 

le long terme, localement acceptables, et accom

pagnés d’instructions ou de conseils sur leur utilisa-

tion. Ils doivent être adaptés aux besoins, financière-

ment abordables et si possible produits localement. 

S’ils ne sont pas réutilisables, il faut prévoir des solu-

tions d’élimination et en informer les utilisatrices.

•	 Des poubelles sont installées dans les toilettes pour 

pouvoir jeter discrètement les produits d’hygiène 

menstruelle.

•	 Il existe des dispositifs de lavage à l’eau et au savon 

à l’intérieur de la cabine des toilettes et il est pos-

sible de laver et de sécher discrètement les produits 

réutilisables y compris en faisant en sorte que l’eau 

mélangée au sang puisse s’évacuer discrètement.

Concevoir en respectant la  
culture locale

Lors de la conception et de l’installation des infrastruc-

tures d’assainissement, il convient d’accorder une at-

tention particulière à la culture des utilisateurs et en 

particulier lorsque ceux-ci appartiennent à des groupes 

culturels, ethniques ou religieux différents. Les utilisa-

teurs auxquels les toilettes sont destinées peuvent faire 

le choix de ne pas s’en servir s’ils les jugent inappropriées 

ou peu pratiques, ou si celles-ci ne correspondent pas à 

ce à quoi ils sont habitués. Il faut notamment tenir compte 

de l’interface utilisateur (pour la position assise ou ac-

croupie), des habitudes de nettoyage anal (par exemple 

papier toilette, eau, bâtons ou cailloux), du genre et de 

l’intimité (par exemple des installations séparées pour 

les femmes et les hommes). Certains groupes culturels 

ne sont pas disposés à utiliser les mêmes toilettes que 

d’autres et il existe des tabous liés à l’utilisation des toi-

lettes, à la manipulation des déchets et aux possibili-

tés de valorisation. Les croyances et les normes cultu-

relles peuvent également influer sur le choix du site (les 

gens peuvent ne pas vouloir être vus lorsqu’ils vont aux 

toilettes) et l’orientation des installations. Par exemple 

une règle essentielle lors de l’utilisation des toilettes par 

des usagers musulmans est que ces derniers ne doivent 

être ni face ni dos au point de prière (qibla). Dans certains 

cas, ceci peut limiter l’éventail des technologies (par 

exemple la valorisation n’est pas une solution dans les 

sociétés où la manipulation et la réutilisation des excreta 
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est culturellement inacceptable et l’utilisation d’urinoirs 

n’est pas toujours acceptée chez les utilisateurs musul-

mans). Les questions culturelles peuvent être multiples 

et doivent être abordées au cours de la phase d’évalua-

tion (X.1) afin de comprendre les besoins, les habitudes et 

les pratiques des populations et d’y répondre de manière 

appropriée.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 207

X.11  	Gestion des excreta 
	 des enfants

Lors de la mise en place de technologies d’assainisse-

ment dans les situations d’urgence, une attention parti-

culière doit être accordée à la gestion des fèces des en-

fants. Celles-ci sont, en règle générale, plus dangereuses 

que celles des adultes, car les enfants sont plus souvent 

victimes de maladies liées aux excreta, comme la diarrhée, 

et de parasites, comme les helminthes, qui sont transmis 

via le contact avec le sol. Leur système immunitaire met 

plusieurs années à se développer et ils n’ont pas tou-

jours les anticorps nécessaires. En outre, les tout-petits 

et les jeunes enfants sont souvent incapables de contrô-

ler totalement leur défécation et peuvent faire leurs be-

soins dans des endroits ou d’autres enfants peuvent être 

contaminés (par exemple sur le sol où les enfants jouent 

et peuvent porter leurs doigts ou des objets contaminés 

à la bouche). Les enfants sont donc plus sensibles à 

la transmission des maladies féco-orales qui peuvent 

contribuer à la malnutrition, au retard de croissance 

(rachitisme) et à une réduction des capacités cognitives. 

Malheureusement, les fèces des enfants sont souvent 

considérées comme moins nocives et sont donc sou-

vent ni ramassées ni éliminées de façon sûre. En outre, 

il arrive fréquemment que les enfants n’utilisent pas les 

toilettes en raison de leur âge, de leur stade de dévelop-

pement physique ou des préoccupations de sécurité de 

leurs parents. Ils peuvent avoir peur d’utiliser les toilettes 

par crainte de tomber dedans ou parce qu’elles sont trop 

sombres ou malodorantes. Par conséquent, pour amélio-

rer la gestion des fèces d’enfants, il est conseillé de faire 

attention aux points suivants :

Les infrastructures doivent tenir compte des besoins 

spécifiques des enfants. Il faut notamment que les toi-

lettes publiques ou partagées soient proches des habita-

tions, qu’elles soient correctement éclairées et équipées 

d’interfaces confortables pour les enfants comme des 

sièges de toilettes, des cuvettes ou des trous de déféca-

tion plus petits. La superstructure doit être suffisamment 

grande pour être occupée par un parent ou une personne 

s’occupant de l’enfant et l’enfant en même temps. Les 

toilettes pour enfants peuvent être encore améliorées 

avec des dessins colorés et des images transmettant des 

messages d’hygiène.

Toilettes avec séparation 
des sexes, marquées par 
une signalisation claire

Instructions pour une 
bonne gestion des produits d’hygiène

Poubelle avec couvercle

Approvisionnement 
en eau à l'intérieur

Nombre suffisant 
d’installations pour les 
personnes à mobilité réduite

Éclairage

Verrou

Murs, porte et toit
non-transparents pour

une intimité totale

Dispositif de
lavage des

mains et savon

FEMMES

Figure 8 :  
Toilettes bien adaptées aux 
besoins des femmes (adapté 
de l’université de Columbia  
et de l’IRC, 2017)
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2 Produits non-alimentaires : Pour les tout-petits et les 

enfants en bas âge, il faut distribuer des produits adap-

tés à leur âge, permettant de récupérer les matières fé-

cales, comme des couches, des langes et des pots. Si les 

couches sont jetables, il est impératif de mettre en place 

un système de collecte et de gestion adapté (y compris 

la promotion de l’hygiène) qui inclut le traitement et l’en-

fouissement. Les couches lavables peuvent être une al-

ternative. Si des pots sont utilisés, les fèces de l’enfant 

peuvent être jetées dans les toilettes et le pot nettoyé 

avec du savon ou un désinfectant.

Promotion de l’hygiène : Les mesures de promotion de 

l’hygiène (X.12) pour les matières fécales des enfants 

sont notamment d’informer les parents et les autres per-

sonnes impliquées de l’existence de solutions sûres de 

gestion des couches et des fèces, des bonnes méthodes 

de lavage des langes et d’apprendre aux enfants à utiliser 

les toilettes. Il convient également de lutter activement 

contre la défécation à l’air libre des enfants et les autres 

voies de contamination domestique par les matières fé-

cales des enfants. La promotion de l’hygiène consiste 

entre autres à communiquer sur l’importance de se laver 

les mains avec du savon après un contact avec les ma-

tières fécales des enfants et de laver celui-ci après dé-

fécation. Il peut également s’agir d’encourager le net-

toyage des lieux déjà contaminés en utilisant des pelles 

ou d’autres outils pour éviter tout contact direct avec les 

excreta des enfants.

>	 Les références et bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 208

X.12  	Promotion de l’hygiène et 
	 travail avec les communautés 		
	 affectées 

La promotion de l’hygiène est une approche planifiée et 

systématique dont l’objectif est de permettre aux popu-

lations de prendre des mesures pour prévenir ou réduire 

l’impact des maladies liées à l’eau, à l’assainissement et 

à l’hygiène. Il s’agit de faire en sorte que les services d’as-

sainissement fonctionnent, voire fonctionnent plus effi-

cacement Elle doit être appuyée par tous les acteurs d’ur-

gence comme le gouvernement, les agences locales ou 

internationales et les ONG. Aucune intervention d’assai-

nissement ne peut être conduite sans y inclure des me-

sures de promotions de l’hygiène. L’approche doit prendre 

en compte les différences au sein d’une population et 

s’efforcer de répondre de diverses manières aux besoins 

différenciés des personnes en termes d’EAH. Ces besoins 

diffèrent entre les femmes et les hommes, les filles et les 

garçons d’âges différents, de milieux différents, avec des 

normes culturelles et sociales, des croyances, des reli-

gions, des capacités, des identités de genre, des niveaux 

de confiance en soi et d’efficacité personnelle, etc.

Composantes clés de la promotion de l’hygiène 

dans les situations d’urgence

•	 Action communautaire et individuelle.

•	 Utilisation et entretien des installations.

•	 Accès et utilisation des produits d’hygiène.

•	 Coordination et collaboration avec les autres 

parties prenantes du secteur de l’EAH.

•	 Diagnostic, suivi et évaluation.

•	 Responsabilisation et participation des 

populations touchées.

•	 Identification des facteurs comportementaux et 

sélection ciblée des techniques de changement 

de comportement.

Dans une situation d’urgence, les structures et la co-

hésion de la communauté peuvent avoir été perturbées 

et les personnes sont souvent en situation de trauma-

tisme et de deuil due à la perte d’un être cher. Les pro-

moteurs d’hygiène qui travaillent avec les membres de la 

communauté doivent être sensibles à cette situation et 

il est parfois nécessaire, dans un premier temps, de se 

consacrer à l’écoute des personnes pour établir un lien de 

confiance. Néanmoins, on trouve toujours des membres 

de la communauté qui souhaitent s’impliquer immédia-

tement et peuvent appuyer le processus de rétablisse-

ment des pratiques d’hygiène. Les interventions dans le 

domaine de l’assainissement contribuent à restaurer la 

dignité des personnes par l’accès aux infrastructures et 

aux services d’assainissement, mais aussi en donnant 

aux communautés et aux groupes la possibilité de sou-

tenir les activités, de s’y impliquer et de prendre des dé-

cisions. Le niveau de participation (information, consul-

tation, collaboration ou délégation de pouvoir) varie en 

fonction de la phase de l’urgence, mais il y a toujours de 

la place pour un certain niveau de consultation.

Il existe plusieurs stratégies et de nombreux outils pour 

faire face aux risques de maladies liées à l’eau, à l’assai-

nissement et à l’hygiène. Il peut s’agir notamment d’ac-

tions de plaidoyer, de mobilisation de la communauté, 

d’éducation et d’apprentissage interactifs, de commu-

nication pour le changement de comportement, de re-

cherche participative, d’approches axées sur le marché 

et de conception centrée sur l’utilisateur (human cente-

red design).
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2Principes de promotion de l’hygiène liées  
à l’assainissement

Pour promouvoir l’EAH ou accroître la demande de ser-

vices lorsque ceux-ci n’existent pas, la pierre angulaire 

d’une stratégie d’assainissement consiste à comprendre 

le point de vue de la communauté affectée et d’impliquer 

ses membres dans les décisions.

1. Écouter et demander : Il est indispensable de s’informer 

sur les pratiques et les normes existantes en matière d’as-

sainissement. Par exemple : de quoi les personnes ont-

elles besoin et que veulent-elles pour faire en sorte que 

les installations sanitaires soient efficaces et améliorent 

la santé ? Quels sont les risques prioritaires en matière 

d’assainissement ? Qui sont les personnes les plus vul-

nérables et de quel soutien ont-elles besoin pour accé-

der aux services et aux installations sanitaires ? Qui peut 

aider les populations touchées (qui ont également des 

compétences et des capacités) : les agences locales ou 

les services gouvernementaux ? Il est important de ne pas 

traiter tout le monde de façon indifférenciée, mais d’iden-

tifier divers groupes avec lesquels travailler, par exemple 

les jeunes, les mères et les pères de jeunes enfants, les 

chefs religieux, les enfants des écoles primaires, les em-

ployés des cantines, les coiffeurs, etc. Voir également 

les chapitres transversaux sur la conception inclusive et 

équitable (X.10) et l’évaluation de la situation initiale (X.1).

2. Impliquer et faciliter l’action : Il est possible de me-

ner des discussions interactives pour aider les différents 

groupes d’utilisateurs à identifier ce qu’ils peuvent faire 

immédiatement pour améliorer les conditions d’assainis-

sement et d’hygiène. Il est important de découvrir ce qui 

les empêche potentiellement d’agir (les freins et les obs-

tacles) et de savoir de quelle aide ils ont besoin le cas 

échéant. En réalisant des enquêtes et en différenciant les 

personnes qui passent à l’action de celles dont le com-

portement ne change pas, on peut identifier les déter-

minants ou les facteurs qui motivent les utilisateurs des 

infrastructures (ou les personnes qui ont changé de com-

portement) et les déterminants de ceux qui ne les utilisent 

pas. Il est également utile d’appuyer les organisations 

communautaires et de veiller à ce qu’il y ait une émula-

tion entre les personnes. On peut répondre aux risques 

immédiats de plusieurs façons en fonction du contexte, 

par la mise en œuvre de solutions sanitaires provisoires, 

la distribution d’outils pour creuser des fosses, de savon 

ou d’autres produits pour se laver les mains, de pots et de 

couches pour les enfants, etc. Il faut organiser l’entretien 

des installations dès le départ et définir l’implication at-

tendue de la communauté, par exemple en formant des 

comités de gestion ou d’usagers.

3. Se concentrer sur les vulnérabilités : Il est essentiel 

d’identifier les personnes ayant des besoins spécifiques 

(par exemple les femmes et les filles, les personnes âgées 

et les personnes handicapées) et de découvrir ce qu’elles 

ressentent et ce qu’il leur faut pour gérer leurs besoins 

en matière d’assainissement et d’hygiène (par exemple 

la gestion de l’hygiène menstruelle). En veillant à ce que 

des femmes fassent partie d’une équipe, on leur permet 

de parler plus facilement avec d’autres femmes. Il est éga-

lement essentiel de découvrir comment les fèces des bé-

bés et des jeunes enfants sont gérées et de demander 

aux mères et aux personnes impliquées dans les soins 

des enfants ce dont elles ont besoin. Il est conseillé de 

travailler avec les organisations locales qui représentent 

les groupes vulnérables, comme les organisations de per-

sonnes handicapées. On pourra aussi se référer aux cha-

pitres transversaux sur la conception inclusive et équi-

table (X.10), la gestion des excreta des enfants (X.11) et 

l’évaluation de la situation initiale (X.1).

4. Planifier ensemble : Fixer des objectifs et des indi-

cateurs concrets et élaborer une stratégie d’EAH avec 

d’autres acteurs impliqués dans le secteur fait aussi par-

tie des processus clés de la promotion de l’hygiène. Pour 

ce faire, il convient d’identifier les actions « réalisables » 

et de déterminer comment en suivre les performances. La 

communauté affectée doit contribuer à cette stratégie. La 

réalisation des objectifs sera facilitée par le recrutement, 

la formation et l’appui des membres anciens et nouveaux 

de l’équipe. 

5. Collaborer et coordonner la mise en œuvre : Toute une 

série de méthodes et d’outils peuvent être utilisés pour 

travailler avec différents groupes afin de motiver les ac-

tions visant à améliorer, à utiliser et à entretenir efficace-

ment les installations et les services sanitaires. Il est éga-

lement important de travailler en étroite collaboration avec 

les autres acteurs impliqués dans les interventions d’ur-

gence, notamment le gouvernement, les autorités locales 

et d’autres secteurs. La coordination implique de partager 

les projets et les idées, ce qui permet d’éviter les doublons 

et d’améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources. 

Il est possible de mener des activités de façon conjointe 

comme des évaluations et de faire en sorte que les agents 

de terrain interviennent sur des questions de santé ur-

gentes, tout en assurant la promotion de l’hygiène.

6. Suivre et évaluer : L’efficacité des actions de promotion 

de l’hygiène et de changement des comportements peut 

être vérifiée par l’observation (les individus utilisent-ils les 

installations ?) et par des enquêtes (les individus ont-ils 

modifié leur comportement ?). La recherche constante de 

retours d’information de la part de la population est utile 

pour adapter les programmes et améliorer leur efficacité. 
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2 Il faut aussi être attentif aux rumeurs qui pourraient être 

préjudiciables et y répondre le plus rapidement possible, 

par exemple en les intégrant dans les discussions avec 

les groupes communautaires ou en diffusant des informa-

tions sur les réseaux sociaux.

Méthodes de promotion de l’hygiène

Méthodes interactives : Les méthodes qui encouragent 

les échanges et les discussions de groupe - comme la  

« cartographie communautaire » et le « classement en 

trois piles » - et les méthodes qui utilisent des images et 

des représentations visuelles requièrent une participation 

active des membres de la communauté. En règle générale, 

elles sont plus efficaces que la simple diffusion de mes-

sages, car cette dernière suppose, à tort, que les individus 

intérioriseront passivement les informations et agiront en 

conséquence.

Accès aux produits d’hygiène et d’assainissement : Il est 

important de prendre en compte les différents besoins 

des hommes, des femmes, des garçons et des filles. Par 

exemple, les femmes et les adolescentes auront souvent 

besoin d’aide pour gérer leurs menstruations, c’est pour-

quoi tout programme d’assainissement doit prévoir de les 

consulter pour discuter de ce sujet.

Réflexions sur les comportements 
en matière d’EAH

Ces dernières années, de nombreux travaux ont été en-

trepris pour essayer de comprendre comment les com-

portements liés à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène 

sont influencés. Il apparaît clairement que le fait d’avoir 

des connaissances sur les microbes et la transmission 

des maladies n’est pas un facteur suffisant pour que les 

individus modifient leurs comportements. Les conseils 

ci-dessous peuvent contribuer à améliorer l’efficacité des 

programmes.

1. Rendre les comportements pratiques, faciles et at-

trayants : Les équipements et les produits doivent être fa-

cilement accessibles et disponibles là où l’on espère ob-

tenir le comportement souhaité (par exemple il faut qu’il y 

ait de l’eau et du savon au niveau du dispositif de lavage 

des mains). Le fait de souligner la simplicité et la facilité 

d’adoption du comportement souhaité (de petites actions 

immédiates réalisables) est souvent plus efficace pour 

promouvoir le changement de comportement que de se 

focaliser sur le comportement « idéal ». Il faut aussi pré-

voir de donner des récompenses et des mesures incita-

tives sous forme de compétitions ou de petits concours. 

Il est utile de chercher à attirer l’attention des usagers 

potentiels, par exemple en peignant les portes des latrines 

en couleur ou en installant des miroirs au-dessus des dis-

positifs de lavage des mains.

2. Réfléchir au moment où les gens sont les plus réceptifs : 

Les bouleversements liés au contexte (comme ceux qui 

se produisent dans la plupart des situations d’urgence) 

ou les changements importants dans la vie, comme un 

accouchement, peuvent être l’occasion de modifier cer-

taines habitudes, car il s’agit d’un moment où les individus 

deviennent plus attentifs à ce qu’ils font. Le fait de lier le 

comportement souhaité à une habitude existante accroît 

les chances de réussite. On peut par exemple encourager 

les personnes à se laver les mains à chaque fois qu’elles 

prennent soin d’un nourrisson, notamment en le nourris-

sant ou en changeant sa couche.

3. S’inspirer des normes et des motivations sociales : 

Les approches psychosociales du changement de com-

portement ont montré l’importance des déterminants ou 

des facteurs moteurs sur lesquels les méthodes visant à 

modifier les comportements doivent s’appuyer. Pour mo-

difier la perception des risques sanitaires, il faut en dis-

cuter sur la base d’informations personnelles. Pour chan-

ger les opinions, il convient de discuter des croyances sur 

les coûts et les bénéfices d’un comportement. Faire appel 

aux sentiments de dégoût, aux comportements maternels 

et au sentiment d’appartenance à un groupe peut modi-

fier les composantes émotionnelles des attitudes et mo-

tiver l’action. Pour faire évoluer la perception de ce qui est  

« normal », on pourra faire passer l’idée que la plupart 

des gens adoptent tel type de comportement. Une autre 

approche consiste à discuter de ce que les gens imaginent 

que les autres penseront d’eux s’ils ont tel ou tel compor-

tement et essayer de changer cette perception si néces-

saire. Les gens peuvent être encouragés à s’engager pu-

bliquement à utiliser des toilettes, à se laver les mains ou 

à aider les autres à construire des latrines, c’est-à-dire à 

utiliser la dynamique de groupe ou communautaire et pas 

seulement individuelle. Pour modifier la perception de la 

difficulté à adopter un comportement, on peut en faire 

la démonstration et encourager sa pratique. Pour favo-

riser la mise en œuvre d’un comportement (autorégula-

tion), il est essentiel d’anticiper ce que seront les actions 

et les freins. Il est également utile d’avoir recours à des 

aide-mémoires pour faciliter la mémorisation du compor-

tement dans des situations clés (par exemple se laver les 

mains avant de toucher de la nourriture). Les approches 

communautaires (comme l’assainissement total piloté par 

la communauté et les clubs de santé communautaires) 

pour la promotion de l’assainissement et de l’hygiène se 

sont avérées efficaces et d’autres stratégies comme la 

conception centrée sur l’utilisateur (human centered de-

sign) et l’évaluation approfondie de la motivation méritent 

d’être étudiées.



4. Encourager les habitudes : On peut aussi utiliser des 

techniques de promotion de comportements routiniers en 

utilisant des indices comme des pas qui mènent aux toi-

lettes, puis au dispositif de lavage des mains. Il peut éga-

lement être utile de faire des expériences comportemen-

tales, par exemple en demandant aux gens d’utiliser du 

savon ou un dispositif de lavage des mains pendant deux 

semaines et en les interrogeant sur leurs expériences. 

Certains jeux peuvent aider les enfants à intérioriser le 

lien entre le lavage des mains et les microbes.

Pièges fréquents

Plusieurs rapports, études et recommandations relèvent 

un certain nombre de pièges à éviter en matière de pro-

motion de l’hygiène :

•	 Mettre trop d’accent sur des messages à sens unique 

sans offrir d’opportunité d’écoute, de discussion 

ou de dialogue pour que les gens puissent clarifier 

les problèmes et comprendre comment adapter les 

changements à leur situation spécifique ;

•	 Trop se concentrer sur la conception de matériel 

promotionnel comme les affiches et les brochures 

avant de bien comprendre le problème ;

•	 Trop insister sur l’hygiène personnelle et pas assez 

sur l’utilisation, le fonctionnement et l’entretien des 

installations ;

•	 Donner trop peu d’attention aux actions concrètes 

que les gens peuvent adopter et à la manière de les 

expliquer ;

•	 Cibler trop de comportements et trop de publics  

à la fois ;

•	 Avoir la conviction que les gens seront toujours 

motivés par la promesse d’une meilleure santé à 

l’avenir et l’incapacité à explorer d’autres motiva-

tions telles que le sentiment maternel, la motivation 

à prendre soin des autres et le dégoût.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 208

X.13  	Programmation axée 
	 sur le marché 

La programmation axée sur le marché désigne un en-

semble de méthodes d’intervention reposant sur la com-

préhension et le soutien du marché local de l’assainis-

sement. Elle se distingue de l’approche qui consiste à 

distribuer des biens ou des services comme des dalles, du 

savon et des seaux ainsi qu’à construire des infrastruc-

tures d’assainissement directement par les organisations 

d’aide. La frontière entre les deux approches est parfois 

mince. Le choix des modalités de mise en œuvre dépend 

du contexte humanitaire, de la phase de l’urgence, des 

risques potentiels pour la santé publique, des besoins 

et des faiblesses en matière d’EAH, du niveau de mise 

en œuvre et du groupe cible (individus, ménages, com-

munautés et institutions), des connaissances, des opi-

nions et des pratiques de la population affectée ainsi que 

des résultats escomptés du programme. Tout programme 

d’assainissement doit reposer sur une étude du marché 

à un niveau pertinent, une évaluation des besoins et des 

scénarios d’intervention. Ceci permet de s’assurer que 

l’approche choisie est bien adaptée aux réalités du ter-

rain et non pas prédéterminée par des méthodes et des 

hypothèses standards. 

Études de marché 

Les études de marché comprennent l’analyse des mar-

chés locaux (par exemple capacité et élasticité de l’offre, 

accès, qualité des biens et des services disponibles), de 

l’environnement favorable (par exemple accès aux mar-

chés et aux services financiers, infrastructures, poli-

tiques, cadres réglementaires, stabilité monétaire) et 

des caractéristiques des ménages (par exemple édu-

cation financière, volonté de payer, dynamique du pou-

voir d’achat des ménages, niveaux d’endettement, prio-

rités de dépenses). Les études de marché peuvent être 

des analyses approfondies, comme celles qui sont dé-

taillées dans la boîte à outils EMMA (Emergency Market 

Mapping Analysis) ou se limiter à quelques questions 

complémentaires aux études existantes, en fonction du 

contexte, du temps et des ressources disponibles. Cer-

tains outils existent comme l’analyse des marchés avant 

la crise (Pre-Crisis Market Analysis, PCMA) et peuvent être 

utilisés d’une part pour mieux connaître les marchés cri-

tiques et leur fonctionnement en temps normal, et d’autre 

part pour identifier leur capacité à s’adapter à de futurs 

chocs, en particulier lors de crises cycliques ou prolon-

gées. Cette connaissance peut être utilisée pour affiner 

les réponses futures ou concevoir des programmes de 

préparation permettant de renforcer les marchés et de 

développer leur résilience en prévision d’une crise et pour 

accélérer la réponse aux situations d’urgence. La mise en 
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œuvre d’approches fondées sur le marché n’est pas une 

nouveauté dans le secteur de l’EAH. Les programmes in-

tègrent depuis longtemps l’approche dite « argent contre 

travail » pour la reconstruction des latrines, la distribu-

tion de coupons pour la vidange des boues ou l’achat de 

kits d’hygiène, l’organisation de foires commerciales pour 

présenter différents modèles de latrines et de fosses, la 

mise en œuvre de formations pour les artisans et les com-

merçants, l’appui technique aux opérateurs de vidange et 

le soutien aux systèmes financiers (par exemple des prêts 

de microfinancement pour la construction de latrines). 

Nombre de ces approches ont bien fonctionné et ont pu 

être généralisées, y compris dans des contextes où des 

normes techniques et de qualité sont requises.

1. Demande (accès au marché)

La demande peut être renforcée de plusieurs façons :  

(a) en s’appuyant sur le marché par le biais de pro-

grammes de transferts monétaires, (b) en soutenant les 

marchés pour créer un accès au marché et (c) en favori-

sant le changement du système de marché par le marke-

ting social de l’assainissement, qui inclut également des 

actions de communication en vue d’obtenir des évolu-

tions de comportement. 

S’appuyer sur le marché par le biais de transferts moné-

taires : Pour générer la demande de produits et de services 

d’assainissement, on peut recourir à des subventions ou 

à des dons monétaires dont l’utilisation est influencée 

ou contrôlée par le montage financier. Il existe de nom-

breuses formes de subventions ou de dons - pour les in-

dividus, les ménages ou les communautés - versées ré-

gulièrement ou par tranches, ou encore en une seule fois. 

Elles peuvent être conditionnelles, si les bénéficiaires 

doivent remplir des conditions d’obtention (argent contre 

travail) ou d’utilisation des fonds (pour construire des la-

trines), ou inconditionnelles, si la subvention ou le don est 

accordée pour permettre aux bénéficiaires de subvenir à 

leurs besoins de base. Ce dernier exemple est commu-

nément appelé « transfert monétaire à usages multiples 

» et il est généralement basé sur un panier de dépenses 

minimum, qui définit les besoins d’un ménage - sur une 

base régulière ou saisonnière - et leur coût moyen dans 

le temps. Les subventions ou les dons accordés sous 

forme de coupons peuvent être limités à des produits ou 

des services spécifiques (par exemple des articles d’hy-

giène) et avoir une valeur non-déterminée (avec un mon-

tant plafond en espèces ou en produits) échangeable au-

près de fournisseurs sélectionnés. Le transfert monétaire 

a pour objet unique de réduire les barrières financières 

rencontrées par les bénéficiaires, sans aborder les autres 

obstacles. 

Soutenir les marchés pour créer un accès au marché : 

Les acteurs du marché ou d’autres entités faisant par-

tie du système de marché peuvent avoir besoin d’un sou-

tien temporaire pour faciliter l’accès des clients poten-

tiels aux biens, aux services ou aux revenus nécessaires 

leur permettant de subvenir à leurs besoins en cas de 

crise. Par exemple l’organisation d’une foire commer-

ciale pour les produits d’assainissement peut encourager 

l’innovation et susciter la création d’une demande de 

biens et de services. Les vendeurs ou les prestataires de 

services peuvent avoir besoin d’être (pré-)qualifiés pour 

répondre aux critères de sélection (par exemple en leur 

permettant de recevoir des paiements numériques) ou 

se conformer aux normes requises par le programme de 

transfert monétaire (par exemple la qualité et le format de 

leur comptabilité).

Le changement du système de marché grâce au marketing 

de l’assainissement, inclut notamment la communication 

en vue de l’évolution des comportements. C’est un do-

maine émergent de l’assistance humanitaire en matière 

d’EAH. Le marketing de l’assainissement a pour objectif 

de développer des produits et des services qui répondent 

aux besoins des individus et emploient des outils de com-

mercialisation et des campagnes de promotion pour en-

courager l’utilisation des latrines. La modification ou 

l’adoption de comportements dépend de la mise en œuvre 

de ce que l’on appelle le « marketing mix », qui comprend 

le produit, la politique de distribution, le prix et la promo-

tion (4 P en anglais). Bien que l’influence finale sur chacun 

des 4 P puisse être limitée, une intervention de marketing 

de l’assainissement tente d’orienter la population cible 

vers certains objectifs. Les stratégies de marketing de 

l’assainissement comprennent également la communi-

cation en vue de l’évolution des comportements, qui mo-

tive les individus ou les ménages à adopter un comporte-

ment particulier (par exemple l’utilisation de latrines) ou 

un comportement complémentaire (par exemple le lavage 

des mains au savon). Ces approches ont été développées 

pour travailler avec des groupes qui ne sont pas habitués 

à utiliser des toilettes : l’approche participative de trans-

formation de l’hygiène et de l’assainissement (PHAST) ou 

l’assainissement total piloté par la communauté (ATPC ou 

CLTS en anglais), toutes deux axées sur le changement 

des pratiques communautaires et en particulier sur la dé-

fécation en plein air.
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2. Offre (disponibilité sur le marché)

Recourir, soutenir et développer les marchés sont des 

actions qui peuvent augmenter la capacité d’un système 

de marché à proposer des biens et des services essen-

tiels. Cette approche consiste à intégrer le marché local 

dans la stratégie de réponse humanitaire immédiate, qui 

repose généralement sur la distribution de produits et la 

construction directe des infrastructures d’assainisse-

ment. Il est donc important de bien connaître le marché 

pour pouvoir y acheter des biens et des services au ni-

veau local ou régional. Un soutien direct temporaire des 

fournisseurs ou des commerçants est parfois nécessaire 

pour garantir un approvisionnement suffisant. Les inter-

ventions de soutien aux marchés ciblent les acteurs du 

marché et ont pour but de rétablir les systèmes de mar-

ché après un choc. Cela peut se faire en accordant des 

aides financières aux commerçants pour reconstituer 

leurs stocks, en améliorant l’accès aux informations 

techniques, aux coûts et aux coordonnées des équipe-

mentiers ou des prestataires de services liés à l’assai-

nissement, en accordant des coupons ou des aides fi-

nancières pour le carburant, des pièces de rechange 
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aux entreprises de transport (par exemple pour les opé-

rateurs de camions de vidange), en aidant les commer-

çants du marché à augmenter la capacité d’entreposage 

(par exemple pour les articles d’hygiène) ou les services 

de gestion des eaux à accroître la capacité existante de 

traitement des eaux usées (par exemple dans les com-

munautés d’accueil après un afflux de réfugiés). Les in-

terventions de développement des marchés ciblent les 

acteurs du marché dans le but de parvenir à une reprise 

économique à long terme. Cela peut se faire par le dé-

veloppement de modèles commerciaux (par exemple en 

soutenant une organisation communautaire pour établir 

la fabrication et la commercialisation locales de savon 

ou de serviettes hygiéniques), le développement de la 

chaîne de valeur (par exemple en regardant s’il existe un 

marché pour la vente de compost), le développement de 

la chaîne d’approvisionnement (par exemple en créant un 

accès à des produits sanitaires emballés et en facilitant 

leur transport), la conception de produits (par exemple en 

concevant des modèles de latrines abordables pour diffé-

rents groupes socioéconomiques) et en facilitant l’accès 

aux services financiers (par exemple en proposant des 

microcrédits pour la construction de latrines).
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Réforme des politiques, des normes et des règles de marché

D
is

po
ni

bi
lit

é 
(o

ff
re

) A
ccès (dem

ande)

Services et infrastructures

PERSONNES
EN SITUATION

DE CRISE

Ex. : plaidoyer pour 

changer la réglementation 

commerciale

Ex. : 
- Garanties sur les prêts des IMF
- Réhabilitation des routes et 
   des moyens de transport

Util
ise

r l
es

 

mar
ch

és

Évolution 

du marché

Reprise économique

Reprise économique

Pré
pa

ra
tio

n

Pré
pa

ra
tio

n

Rés
ilie

nc
e

Rés
ilie

nc
e

Aide d'urgence

Aide d'urgence

Soutenir les 

marchés

Utiliser les 

marchés

Sou
te

nir
 le

s 

mar
ch

és

Cha
ng

er
 de

 

sy
st

èm
e 

de
 m

ar
ch

é

Ex. : distribution 

d'espèces 

aux ménages

Ex. : permettre 

aux vendeurs 

de recevoir 

des paiements 

numériques
Ex

. : 
re

nf
or

ce
-

men
t d

es
 

ca
pa

cit
és

 de
s 

as
so

cia
tio

ns
 

pr
of

es
sio

n-

ne
lle

s

Ex
. : 

su
bv

en
tio

ns
 

au
x c

om
mer

-

ça
nt

s p
ou

r le
 

ré
ap

pr
o-

vis
ion

ne
men

t

Ex
. : a

ch
ats

 

loc
au

x e
t 

ap
pro

vis
ion

ne
-

men
t s

oc
ial

Ex. : promotion 

de l'hygiène 

pour un 
changement de 

comportements

Figure 9 : 
Marchés en crise 
(adapté de CRS, 2017)



3. Réforme du cadre réglementaire du marché

Afin d’aider les marchés à se redresser, les interventions 

humanitaires peuvent également inclure une série d’ac-

tivités visant à en réformer les cadres réglementaires 

(règles, normes, standards nationaux). Cela peut se faire 

par le biais d’un plaidoyer en faveur d’une amélioration 

des réglementations (par exemple l’approbation d’une 

infrastructure permanente pour le traitement des eaux 

usées dans un camp de réfugiés), d’un engagement di-

rect dans les processus d’élaboration des politiques ou 

par le renforcement des capacités des acteurs concernés 

(par exemple les gouvernements, les régulateurs, les ser-

vices publics, etc.)

4. Renforcement des services et des  
infrastructures du marché

Pour permettre le fonctionnement des systèmes de mar-

ché critiques, il peut être nécessaire de soutenir, de res-

taurer ou de développer les services et les infrastruc-

tures du marché au sens large. Cela peut inclure des 

garanties de prêts pour les institutions de microfinance 

(IMF), la possibilité d’utiliser des technologies de trans-

fert d’argent digitales (par exemple via un téléphone ou 

un terminal de paiement) ainsi que l’appui à la circulation 

d’informations, la réhabilitation des routes, des trans-

ports et des réseaux de télécommunication.

Opportunités offertes par la programmation axée 

sur le marché 

Cette approche est de mieux en mieux reconnue et l’on 

estime qu’elle occupera une place essentielle dans les 

futurs programmes humanitaires. Travailler avec les mar-

chés existants comporte des avantages comme une plus 

grande efficacité, un moindre coût (efficience) et la possi-

bilité de programmer sur une plus large échelle. En outre, 

elle améliore la dignité et le choix pour les bénéficiaires 

(par exemple les aides financières pour la construction de 

latrines permettent aux bénéficiaires de choisir le modèle 

et le style qu’ils préfèrent). Cette approche est également 

susceptible de favoriser une reprise économique plus ra-

pide et un renforcement de la résilience grâce à des ef-

fets multiplicateurs économiques, une meilleure tran-

sition vers les programmes de développement ainsi que 

des niveaux plus élevés d’acceptation et de durabilité. 

Par exemple la construction de latrines augmente le sen-

timent d’appartenance et donc la probabilité que l’exploi-

tation et l’entretien soient correctement effectués par les 

bénéficiaires.
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Risques et difficultés

Les infrastructures d’assainissement sont technique-

ment complexes, soumises aux réglementations en vi-

gueur, coûteuses (dépenses d’investissement élevées) 

et dangereuses si elles sont mal réalisées. La program-

mation axée sur le marché déplace en partie la gestion 

des risques de qualité et de sécurité des acteurs huma-

nitaires vers les acteurs du marché local et vers les bé-

néficiaires. Par exemple il y a moins de contrôle de quali-

té des latrines construites dans le cadre d’un programme 

de transfert monétaire, car les bénéficiaires ont tendance 

à employer une main-d’œuvre moins qualifiée et plus de 

matériaux de récupération. Le fait de laisser le choix aux 

bénéficiaires ne signifie pas que les acteurs humanitaires 

n’ont plus de responsabilités. Ils doivent continuer à veil-

ler à ce que les installations et les services sanitaires 

soient gérés en toute sécurité, qu’ils soient accessibles 

à tous et qu’ils répondent aux normes humanitaires mi-

nimales. La conception de programmes axés sur le mar-

ché doit donc inclure des stratégies d’atténuation des 

risques (par exemple le recours à la conditionnalité ou 

des conditions restrictives pour les transferts moné-

taires) ainsi que des activités de soutien comme l’appui 

technique, le renforcement des capacités et le suivi ré-

gulier. Lorsque les programmes d’assainissement identi-

fient des facteurs de risque en termes de connaissances, 

d’opinions et de pratiques, il est nécessaire d’y faire face 

par des activités complémentaires ad hoc, comme l’en-

gagement communautaire et le marketing de l’assainis-

sement, qui cherchent à comprendre les questions socio-

culturelles, à renforcer la responsabilité et à promouvoir 

des comportements sains.

>	 Les références bibliographiques et suggestions de 

lectures sont en page 208
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ANNEXES



Glossaire

A

Aérobie : Décrit les processus biologiques qui se 

produisent en présence d’oxygène.

Agent pathogène : Agent ou micro-organisme 

qui provoque une maladie.

Amendement de sol : Produit qui renforce les 

propriétés de rétention de l’eau et la teneur en 

nutriments du sol.

Anaérobie : Décrit les processus biologiques qui 

se produisent en l’absence d’oxygène.

Anoxique : Milieu pauvre en oxygène, qui pré-

sente des conditions partiellement aérobies et 

anaérobies, qui varient dans le temps et dans 

l’espace.

Application d’humus de fosse et de compost : 

Voir D.3.

Application d’urine stockée : Voir D.1.

Application de fèces déshydratées : Voir D.2.

Aquaculture : Culture ou élevage contrôlé de 

plantes et d’animaux aquatiques. Voir D.13.

Aquifère : Couche souterraine de roches ou 

de sédiments (généralement du gravier ou du 

sable) perméables qui stocke les eaux souter-

raines ou leur permet de s’écouler. Voir X.3.

Arborloo : Voir D.5.

Assainissement : Ensemble d’interventions dont 

l’objectif est d’assurer la collecte et la gestion 

des excreta ainsi que des eaux usées en toute 

sécurité, et ce, afin de protéger la santé pu-

blique, les milieux aquatiques et plus générale-

ment l’environnement.

Assainissement amélioré : Ensemble de dispo-

sitifs d’assainissement hygiéniques qui em-

pêchent tout contact entre les personnes et les 

excreta humains.

Assainissement décentralisé/semi-centralisé/

à petite échelle : Système d’assainissement ca-

ractérisé par le traitement des excreta, des eaux 

usées ou des boues de vidange près de leur 

source, au niveau d’un bâtiment, d’une rue ou 

d’un quartier, et qui permet une approche mo-

dulaire plus flexible que les stations d’épuration 

centralisées.

Assainissement écologique (Ecosan) : Approche 

de l’assainissement qui vise à recycler en toute 

sécurité les nutriments, l’eau et/ou l’énergie 

contenus dans les excreta et les eaux usées, 

de manière à ce que l’utilisation des ressources 

non-renouvelables soit minimisée.
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Assainissement environnemental : Ensemble 

d’interventions visant à améliorer la situation 

sanitaire (en brisant le cycle de transmission 

de maladies) et la salubrité de l’environnement 

dans lequel les personnes vivent. Les interven-

tions comprennent aussi la gestion hygiénique 

des excreta des humains et des animaux, des 

déchets, des eaux usées et des eaux pluviales, 

la lutte contre les vecteurs de maladies et le 

développement d’installations pour l’hygiène 

personnelle et domestique. Les interventions 

visent à la fois à construire des infrastructures 

et à modifier les comportements.

Assainissement hors site : Système d’assai-

nissement dans lequel les excreta et les eaux 

usées sont collectés et transportés hors du 

lieu où ils sont générés en utilisant un réseau 

d’égouts (voir C.3 et C.4) pour leur transport.

Assainissement sur site/sur place/à la parcelle/

individuel : Système d’assainissement dans le-

quel les excreta et les eaux usées sont collec-

tés et stockés ou traités là où ils sont générés.

B

Bac à graisse : Voir PRÉ.

Bactéries : Organismes simples, unicellulaires, 

qui sont répandus sur toute la Terre. Ils jouent 

un rôle essentiel dans le maintien de la vie et 

l’accomplissement de « services » essentiels, 

comme le compostage, la dégradation aéro-

bie des déchets et la digestion des aliments 

dans nos intestins. Certains types de bacté-

ries sont toutefois pathogènes et entraînent 

des maladies modérées à graves. Les bactéries 

consomment les nutriments provenant de leur 

environnement en excrétant des enzymes qui 

dissolvent les molécules complexes en molé-

cules simplifiées, qui peuvent alors traverser les 

membranes cellulaires.

Bassin aérobie : Bassin dans lequel se produit 

la troisième étape de traitement (maturation en 

présence d’oxygène) dans un système de bas-

sins de lagunage. Voir T.5 (syn. : bassin de matu-

ration, de polissage ou de finition).

Bassin de maturation, de polissage ou de fini-

tion : Voir T.5 (syn. : bassin aérobie). 

Bassin anaérobie : Bassin dans lequel se produit 

la première étape de traitement, en l’absence 

d’oxygène, dans un système de bassins de la-

gunage. Voir T.5.

Bassin de décantation : Voir T.1 (syn. : clarifica-

teur, décanteur).

Bassin d’épaississement : Voir T.8.

Bassin facultatif : Bassin dans lequel se produit 

la deuxième étape de traitement dans un sys-

tème de bassins de lagunage, et caractérisé par 

des conditions anoxiques (le terme « facultatif »  

se référant à la présence d’oxygène). Voir T.5.

Bassin piscicole : Voir D.13.

Bassin de lagunage : Voir T.5.

Bassin de sédimentation et d’épaississement : 

Voir T.8.

Biodégradation : Transformation biologique des 

matières organiques en composés et en élé-

ments plus basiques (par exemple dioxyde de 

carbone, eau) par des bactéries, des champi-

gnons et d’autres micro-organismes.

Biodigesteur : Voir S.16 et T.4 (syn. : réacteur à 

biogaz).

Biogaz : Voir produits d’assainissement, page 10.

Biomasse : Voir produits d’assainissement,  

page 10.

Bioréacteur à membrane immergée (IMBR) : 

Modèle de réacteur à boues activées. Voir T.13.

Boues activées : Voir T.13.

Boues de vidange : Voir produits d’assainisse-

ment, page 10 (syn. : boues).

C

Centre de traitement du choléra (CTC) : Unité  

médicale réservée au traitement du choléra. Voir 

X.9.

Chambre de déshydratation : Voir S.9 (Syn. : 

toilettes à séparation d’urine avec chambre 

double).

Chaux : Nom commun de l’oxyde de calcium 

(chaux vive, CaO) ou de l’hydroxyde de calcium 

(chaux éteinte ou hydratée, Ca(OH)2). Il s’agit 

d’une poudre blanche, caustique et alcaline pro-

duite en chauffant du calcaire. La chaux éteinte 

est moins caustique que la chaux vive et est lar-

gement utilisée dans le traitement des eaux et 

des eaux usées ainsi que dans la construction 

(pour les mortiers et les plâtres). Elle peut égale-

ment être utilisée pour le traitement sur site des 

boues de vidange. Voir S.17.

Clarificateur : Voir T.1 (syn. : bassin de décanta-

tion, décanteur).

Coagulation-floculation : Déstabilisation des 

particules dans l’eau par l’ajout de substances 

chimiques (par exemple sulfate d’aluminium ou 

chlorure ferrique) pour leur permettre de se ren-

contrer et de former des particules plus grosses, 

à même de se décanter.

Cocompostage : Voir T.11.

Collecte et stockage/traitement : Voir groupe 

fonctionnel S, page 46.

Combustion de biogaz : Voir D.7.

Compost : Voir produits d’assainissement,  

page 11.
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Compostage : Processus de décomposition bio-

logique des composants biodégradables par 

des micro-organismes (principalement des bac-

téries et des champignons) dans des conditions 

aérobies contrôlées.

Coût d’investissement : Fonds dépensés pour 

l’acquisition d’immobilisations, comme des in-

frastructures d’assainissement.

D

DBO : Voir demande biochimique en oxygène.

DCO : Voir demande chimique en oxygène.

Décantation : Voir sédimentation.

Décanteur : Voir T.1 (syn. : clarificateur).

Défécation à l’air libre : Pratique de la déféca-

tion en plein air, dans l’environnement. Voir U.5.

Dégrilleur : Voir PRÉ (syn. : grille).

Demande biochimique en oxygène (DBO) : Mesure  

de la quantité d’oxygène utilisée par les micro-

organismes pour dégrader progressivement les 

matières organiques (exprimée en mg/L et ha-

bituellement mesurée sur une période de cinq 

jours - DBO5). C’est une mesure indirecte de 

la quantité de matières organiques biodégra-

dables qui sont présentes dans l’eau ou dans 

les eaux usées : plus la teneur en matières or-

ganiques est importante, plus il faut d’oxygène 

pour la dégrader (DBO élevée).

Demande chimique en oxygène (DCO) : Mesure 

de la quantité d’oxygène requise pour l’oxyda-

tion chimique de matières organiques dans l’eau 

par un oxydant chimique puissant (exprimée en 

mg/L). La DCO est toujours supérieure ou égale à 

la DBO, car c’est la quantité totale d’oxygène re-

quise pour accomplir l’oxydation. C’est une me-

sure indirecte de la quantité de matières orga-

niques qui sont présentes dans l’eau ou dans 

les eaux usées : plus la teneur en matières or-

ganiques est importante, plus il faut d’oxygène 

pour les oxyder chimiquement (DCO élevée).

Déshydratation : Processus de réduction de la 

teneur en eau des boues. Les boues déshydra-

tées peuvent encore contenir beaucoup d’hu-

midité, mais en général elles sont suffisam-

ment sèches pour être transportées sous forme 

de matières solides (on parle de boues « pelle-

tables »).

Désinfection : Élimination des micro-organismes 

(pathogènes) par des processus d’inactivation 

(à l’aide d’agents chimiques, par rayonnement 

ou par la chaleur) ou de séparation (par exemple 

des membranes). Voir POST.

Dessableur : Voir PRÉ.

DEWATS (Système décentralisé de traitement 

des eaux usées) : Système à petite échelle uti-

lisé pour collecter, traiter, rejeter et/ou valori-

ser les eaux usées d’une petite communauté ou 

d’une zone de desserte.

Digestat : Matière résiduelle solide et/ou liquide 

générée par la digestion anaérobie.

Digestion anaérobie : Dégradation et stabili-

sation des matières organiques par des micro-

organismes en l’absence d’oxygène, ce qui 

conduit à la production de biogaz.

Double fosse : Pour toilettes sèches - voir S5 ; 

pour toilettes à chasse manuelle - voir S.6.

E

E. coli : Escherichia coli est une bactérie qui ré-

side dans les intestins des personnes et des 

animaux à sang chaud. Elle sert d’indicateur de 

contamination de l’eau par les matières fécales.

Eau de chasse : Voir produits d’assainissement, 

page 11.

Eau de nettoyage anal : Voir produits d’assainis-

sement, page 11.

Eaux de surface : Plan ou cours d’eau naturel ou 

artificiel non-souterrain (ruisseau, rivière, lac, 

étang ou réservoir).

Eaux grises : Voir produits d’assainissement, 

page 11. 

Eaux noires : Voir produits d’assainissement, 

page 11.

Eaux pluviales : Voir produits d’assainissement, 

page 11 et C.5.

Eaux souterraines : Eaux situées sous la surface 

du sol. Voir X.3. (syn. : nappe phréatique).

Eaux usées : Eaux qui ont été utilisées pour des 

activités domestiques, industrielles, commer-

ciales ou agricoles, ainsi que les eaux de ruis-

sellement, les eaux pluviales et toute entrée 

d’eau ou infiltration dans les égouts.

Écume : Couche formée par une fraction so-

lide des eaux usées qui flotte à la surface des 

fosses, des réservoirs ou des réacteurs (par 

exemple les huiles et les graisses).

Effluent(s) : Voir produits d’assainissement, 

page 11.

Égout : Canal (ouvert) ou conduite (fermée) uti-

lisé pour transporter les eaux usées. Voir C.3 et 

C.4.

Égout condominial : Voir C.3 (syn. : égout sim-

plifié).

Égout gravitaire conventionnel : Voir C.4.

Égout simplifié : Voir C.3 (syn. : mini-égout, 

égout à faible diamètre, égout condominial).

Épandage des boues : Voir D.4.

Épandage souterrain : Voir D.9 (syn. : lit d’infil-

tration).

Équipement de protection individuelle : vê-

tements de protection comme les bottes, les 

masques, les gants, les tabliers, etc. ou d’autres 

vêtements ou équipements conçus pour proté-

ger le corps de l’utilisateur des blessures ou des 

maladies lors de la manipulation de produits 

sanitaires.

Eutrophisation : Processus d’enrichissement 

des eaux douces ou salées en nutriments (en 

particulier azote et phosphore), qui engendre 

la croissance d’algues et autres formes supé-

rieures de vie végétale et conduisent à l’ap-

pauvrissement des eaux en oxygène.

Évaporation : Passage de la phase liquide à la 

phase gazeuse qui se produit en dessous de 

la température d’ébullition à la surface d’un 

liquide.

Évapotranspiration : Phénomène de déperdi-

tion d’eau d’une surface grâce la respiration des 

plantes et à l’évaporation.

Excreta : Voir produits d’assainissement, page 

11.

F

Fèces : Voir produits d’assainissement, page 11.

Fèces déshydratées : Voir produits d’assainis-

sement, page 11 (syn. : fèces séchées).

Fermentation lactique : Voir S.19.

Filtration : Procédé de séparation mécanique 

utilisant un milieu poreux (par exemple du tissu, 

du papier, un lit de sable ou un lit mixte) qui re-

tient les matières particulaires et permet le pas-

sage de la fraction liquide ou gazeuse. La taille 

des pores du milieu détermine ce qui est retenu 

et ce qui passe à travers.

Filtration tertiaire : Application des procédés 

de filtration pour le traitement tertiaire des ef-

fluents. Voir POST.

Filtre anaérobie : Voir S.15 et T.3.

Filtre planté : Technologie de traitement des 

eaux usées qui vise à reproduire les processus 

qui ont lieu dans les zones marécageuses. Voir 

T.6.

Filtre planté à écoulement horizontal : Modèle de 

filtre planté. Voir T.6.

Filtre planté à écoulement vertical : Modèle de 

filtre planté. Voir T.6.

Floculation : Processus par lequel la taille des 

particules augmente à la suite d’une collision 

entre elles. Des agrégats ou flocs se forment à 

partir de particules finement divisées et de parti-

cules déstabilisées chimiquement, par exemple 

via la coagulation. Elles peuvent ensuite être 

éliminées par décantation ou filtration. 
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Flottation : Processus par lequel les fractions 

plus légères des eaux usées, comme les huiles 

et les graisses ainsi que les savons et d’autres 

résidus, remontent en surface d’un bassin ou 

d’une fosse et peuvent ainsi être séparées.

Fonctionnement et entretien : Interventions de 

routine ou régulières qui permettent de garantir 

le bon fonctionnement d’un processus ou d’un 

système conformément aux exigences de per-

formances attendues, et ce, afin d’éviter les re-

tards, les réparations et les périodes de mise à 

l’arrêt.

Fossa alterna : voir S.5.

Fosse d’aisance : Terme un peu vieilli qui dé-

signe une fosse complètement étanche sans 

dispositif d’infiltration.

Fosse septique : Voir S.13.

Fosse simple : Voir S.3.

G

Gestion des déchets : Voir X.8.

Groupe fonctionnel : Voir la section terminologie 

du Compendium, page 12.

H

Helminthe : Ver parasite, c’est-à-dire ver qui vit 

dans ou sur son hôte, et qui cause des dom-

mages. Les humains peuvent être infectés par 

plusieurs types d’helminthes comme les né-

matodes ou vers ronds (par exemple les asca-

rides et les ankylostomes) et les cestodes (par 

exemple le ténia ou ver solitaire). Les œufs in-

fectieux des helminthes se trouvent dans les ex-

creta, les eaux usées et les boues. Ils sont très 

résistants et peuvent rester viables dans les 

fèces et les boues pendant plusieurs années.

Humus : Matières organiques décomposées 

et stabilisées. L’humus permet d’améliorer la 

structure et la capacité de rétention d’eau des 

sols.

Humus de fosse : Voir produits d’assainisse-

ment, page 11.

I

Influent : Nom générique du liquide qui entre 

dans un système ou un processus (par exemple 

les eaux usées).

Interface utilisateur : Voir groupe fonctionnel U, 

page 30.

Irrigation : Voir D.11. 

L

Latrines ventilées améliorées (VIP) à fosse 

unique : Voir S.4.

Latrines ventilées améliorées (VIP) à double 

fosse : Voir S.5.

Latrines à fosse : Voir S.2, S.3, S.4, S.5, S.6, S.7.

Latrines à tranchée peu profonde : Voir U.6.

Latrines à tranchée profonde : Voir S.1.

Latrines surélevées : Voir S.7.

Lavage des mains : Voir U.7.

Lit bactérien : Voir T.7.

Lit d’infiltration : Voir D.9 (syn. : épandage sou-

terrain).

Lit de séchage non-planté : Voir T.9.

Lit de séchage planté : Voir T.10.

Lixiviat : Fraction liquide issue de la séparation 

solide/liquide des boues par filtration gravitaire 

à travers un milieu filtrant ; par exemple le liquide 

qui s’écoule des lits de séchage (syn. : percolat).

Log : Unité permettant de mesurer l’efficacité 

d’élimination des organismes. 1 unité logarith-

mique = 90 %, 2 unités logarithmiques = 99 %,  

3 unités logarithmiques = 99,9 %, et ainsi de suite. 

Lombricompostage : Voir T.12.

Lombrifiltration : Voir T.12.

M

Macrophyte : Plante aquatique assez grande 

pour être visible à l’œil nu. Ses racines et des 

tissus différenciés peuvent être émergents (ro-

seaux, massettes, joncs, riz sauvage), submer-

gés (myriophylles, utriculaires) ou flottantes 

(lentilles d’eau, nénuphars).

Matériaux de nettoyage sec : Voir produits d’as-

sainissement, page 12.

Matières organiques : Voir produits d’assainis-

sement, page 12.

Matières sèches (MS) : Résidu de la filtration 

et du séchage à 105 °C d’un échantillon d’eau 

ou de boues (exprimé en mg/L). Il s’agit de la 

somme de matières dissoutes et des matières 

en suspension (MES).

Méthane : Hydrocarbure gazeux incolore, ino-

dore, inflammable, ayant la formule chimique 

CH4. Le méthane est présent dans le gaz naturel 

et est le principal composant (50 à 75 %) du bio-

gaz qui est formé par la décomposition anaéro-

bie de la matière organique.

Micro-organisme : Entité microbiologique cellu-

laire ou non-cellulaire capable de se répliquer 

ou de transférer du matériel génétique (bac-

téries, virus, protozoaires, algues ou champi-

gnons).

Micropolluant : Polluant présent au sein des 

eaux dans des concentrations extrêmement 

faibles (par exemple des traces de composés 

organiques).

Modèle de système d’assainissement : Voir page 

13.

N

Niveau de la nappe phréatique : Niveau en 

dessous duquel le sol est saturé en eau. Il cor-

respond à la profondeur à laquelle on trouve de 

l’eau lors d’un forage. Le niveau de la nappe va-

rie en fonction de la saison, de l’année ou de 

l’exploitation (syn. : niveau piézométrique).

Nutriment : Toute substance qui est utilisée pour 

la croissance des végétaux. Les principaux nu-

triments contenus dans les engrais sont l’azote 

(N), le phosphore (P) et le potassium (K). L’azote 

et le phosphore sont les principaux respon-

sables de l’eutrophisation des eaux.

P

Parasite : Organisme qui vit sur ou dans un autre 

et nuit à son hôte. 

Percolat : Liquide s’écoulant sous l’effet de la 

gravité à travers un milieu filtrant ; par exemple à 

travers un lit de séchage (syn. : lixiviat).

Percolation : Mouvement gravitaire d’un liquide à 

travers un milieu filtrant. Voir X.3.

pH : Mesure de l’acidité ou de l’alcalinité d’une 

substance. Un pH inférieur à 7 indique qu’il est 

acide, un pH supérieur à 7 indique qu’il est ba-

sique (alcalin).

Post-traitement : Voir POST (syn. : traitement ter-

tiaire).

Prétraitement : Voir PRÉ. À ne pas confondre 

avec le traitement primaire.

Produit : Voir la section terminologie du Com-

pendium, page 10.

Produits de prétraitement : Voir produits d’as-

sainissement, page 12.

Programmation axée sur le marché : Approche 

consistant à appuyer le marché de l’assainisse-

ment au niveau local. Voir X.13.

Protozoaires : Groupe diversifié d’organismes eu-

caryotes unicellulaires, comprenant les amibes,  

les ciliés et les flagellés. Certains sont patho-

gènes et entraînent des maladies qui peuvent 

être graves.
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Puisard : Terme un peu désuet pour désigner un 

puits d’infiltration. Voir D.10.

Puits d’infiltration : Voir D.10 (syn. : puisard).

R

Rapport C:N : Rapport entre la masse de carbone 

et la masse d’azote dans un substrat.

Réacteur à biogaz : Voir S.16 et T.4 (syn. : bio-

digesteur).

Réacteur anaérobie à chicanes (RAC) : Voir S.14 

et T.2.

Recharge de la nappe phréatique : Voir D.12.

Rejet : Voir groupe fonctionnel D, page 134.

Rejet des eaux : Voir D.12.

Remblayage : Voir D.5.

Ruissellement de surface : Part des précipita-

tions qui ne s’infiltre pas dans le sol et s’écoule 

en surface.

S

Sédimentation : Décantation gravitaire des par-

ticules présentes dans un liquide et leur accu-

mulation dans le fond du réceptacle dans lequel 

il est contenu (syn. : décantation).

Septique : Décrit les conditions dans lesquelles 

la putréfaction et la digestion anaérobie ont lieu.

Soude caustique : Voir S.20.

Stabilisation : Dégradation de la matière orga-

nique dans le but de réduire les composés faci-

lement biodégradables pour diminuer leurs im-

pacts environnementaux (comme l’épuisement 

de l’oxygène et le lessivage des nutriments).

Station de dépotage intermédiaire raccordée au 

réseau d’égouts : Modèle de station de transfert 

et de stockage. Voir C.6.

Station de transfert : Voir C.6.

Stockage et mise en décharge contrôlés : Voir 

D.6.

Superstructure : Terme désignant les murs et 

le toit des toilettes ou des douches permettant 

d’assurer l’intimité et la protection des utilisa-

teurs.

Surface spécifique : Rapport entre la superficie 

et le volume d’un matériau solide (par exemple 

d’un milieu filtrant).

Système d’assainissement : Voir la section ter-

minologie du Compendium, page 9.

T

Technologie d’assainissement : Voir la section 

terminologie du Compendium, page 9. 

Technologie émergente : Technologie qui a dé-

passé le stade des essais en laboratoire et du 

programme pilote et qui est mise en œuvre à 

plus grande échelle, ce qui indique qu’une répli-

cation est possible.

Temps de rétention hydraulique (TRH) : Durée 

moyenne de séjour des matières liquides et so-

lubles dans un réacteur ou un réservoir.

Toilettes : Interface utilisateur pour la miction et 

la défécation. 

Toilettes à chasse manuelle : Modèle de toi-

lettes à chasse d’eau. Voir U.4.

Toilettes à chasse mécanique : Modèle de toi-

lettes à chasse d’eau. Voir U.4.

Toilettes à lombricompostage : Voir S.12.

Toilettes à réservoir(s) amovible(s) : Modèle de 

toilettes dans lesquelles les excreta sont col-

lectés dans des réservoirs qui peuvent être fer-

més de façon étanche. Ceux-ci sont ensuite 

transportés vers des installations de traitement. 

Voir S.10.

Toilettes à séparation d’urine et à chambre 

double : Voir S.9.

Toilettes chimiques : Voir S.11.

Toilettes sèches : Voir U.1.

Toilettes sèches à séparation d’urine (UDDT) : 

Voir U.2.

Traitement (semi-)centralisé : Voir groupe fonc-

tionnel T, page 102.

Traitement centralisé : Voir groupe fonctionnel 

T, page 102.

Traitement primaire : Première étape du traite-

ment des eaux usées qui sépare et retient une 

partie des matières solides et des matières or-

ganiques, principalement par les processus de 

sédimentation et de flottation.

Traitement secondaire : Deuxième étape du trai-

tement des eaux usées dont l’objectif est d’éli-

miner les matières organiques biodégradables 

et les matières en suspension des effluents. 

L’abattement des nutriments (comme le phos-

phore) et d’une partie des agents pathogènes 

peuvent faire partie du traitement secondaire.

Traitement tertiaire : Étape du traitement ayant 

lieu après le traitement secondaire et dont 

l’objectif est de parvenir à une élimination ac-

crue des polluants des effluents. L’abattement 

des nutriments (comme le phosphore), des mi-

cropolluants (médicaments, hormones, etc.) 

et la désinfection des effluents peuvent faire 

partie du traitement tertiaire. Voir POST (syn. : 

post-traitement).

Transfert monétaire : Une des méthodes utili-

sées dans la programmation axée sur le marché. 

Voir X.13.

Transport : Voir groupe fonctionnel C, page 88.

U

UDDT : Urine Diversion Dry Toilet. Voir U.2, S.8 et 

S.9 (syn. : toilettes sèches à séparation d’urine 

ou toilettes Ecosan).

Urée : Molécule organique, de formule CO(NH2)2, 

excrétée dans l’urine et qui contient de l’azote. 

L’urée se décompose en dioxyde de carbone et 

en ammonium, qui est directement absorbable 

par les organismes présents dans le sol. Elle 

peut également être utilisée pour le traitement 

décentralisé des boues de vidange. Voir. S.18.

Urine : Voir produits d’assainissement, page 12.

Urine stockée : Voir produits d’assainissement, 

page 12.

Urinoir : Voir U.3.

V

Valorisation : Utilisation finale des eaux usées 

traitées ou d’autres produits d’assainissement 

(syn. : recyclage, utilisation).

Valorisation et/ou rejet : Voir groupe fonction-

nel D, page 134. 

Vecteur : Organisme (le plus souvent un in-

secte) qui transmet une maladie à un hôte. Par 

exemple, les mouches sont des vecteurs, car 

elles peuvent transporter des agents patho-

gènes provenant des matières fécales et les 

transmettre aux humains.

Vidange : Processus de retrait des boues accu-

mulées dans un dispositif de confinement à la 

parcelle ou une installation de traitement.

Vidange et transport manuels : Voir C.1.

Vidange et transport motorisés : Voir C.2.

Virus : Agent infectieux constitué d’une subs-

tance nucléique (ADN ou ARN) et d’une couche 

de protéines. Les virus ne peuvent se répliquer 

que dans les cellules d’un hôte vivant. Certains 

virus pathogènes sont connus pour être d’ori-

gine hydrique (par exemple le rotavirus qui peut 

provoquer des maladies diarrhéiques). 
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